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CHAPITRE  VII 

SouTelles  exécutions  de  femmes.  —  Supplice  de  la  famille  Hay.  — 
Condamnation  de  Joseph  François  Dupont-Grand  jardin.  — Mort 
«lu  prince  de  Talmont,  d'Anjubault- Laroche  et  de  Jourdain.  — 
Lettre  d'Esnue-Lavallée.  —  Martyre  de  Françoise  Mëzières.  — 
René-Francois  Morin.  —  Enlèvement  d'un  membre  de  la  com- 
mission  révolutionnaire. —  Mœurs  des  juges  de  la  commission 
r«rvolutionnaire.  —  Mort  de  Jean  Lévéque.  —  René  LévOque. — 
Thomas-Dominique  Duhé.  —  La  commission  révolutionnaire  h 
Lafsay.  —  Martyre  de  Henri  Gautier  et  de  Roger  Ducambon.  — 
I.â  petite  émigrée. —  Lacommission  révolutionnaire  se  transporte 
à  Ernée.  —  Nombreuses  exécutions.  ---  Martyre  de  deux  sœurs 
•Je  la  charité,  Françoise  Trehet  et  Jeanne  Véron.  —  Jacques  Vau- 
loup.  —  François-Jérôme  de  Couasnon.  —  Famille  Lelasseux.  — 
1^  commission  révolutionnaire  se  transporte  à  Mayenne.  —  Exé- 
cutions nombreuses.  —  Herbelin,  père  et  fils.  —  Renouvellement 
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de  la  commission  révolutionnaire  par  le  représentant  François- 
Primaudière.  —  Léonor-Auguste  Auvray  de  Coquerel.  —  Jacques 
Legourd.  —  Perrine  et  Kenée  Cottereau.  —  Pierre  Gotlereau.  — 
René  Métairie.  —  Benoît-Paul  Malvot. 

Le  sang  vers(^  le  21  janvier  179i,  ne  satisfaisait  pas  la 
soif  des  membres  de  la  commission  révolutionnaire.  Dès 
le  lendemain  ils  envoyèrent  à  Téchafaud  une  mère  chré- 
tienne et  ses  quatre  iilles.  Ces  massacres  odieux  de  faibles 
et  innocentes  femmes  ont  excité  l'indignation  même  des 
républicains  et  des  révolutionnaiies.  «  Oui,  écrit  Louis 
Blanc,  cette  barbare,  inutile  et  lâche  immolation  des  fem- 
mes, voilà  ce  qui  dans  la  Révolution  française,  restera  la 
tache  ineffaçable  (i).  »  Beaucoup  d  autres  taches  ineffaça- 
bles déshonorent  la  Révolution  française  ;  mais  l'immola- 
tion des  femmes,  qui  ne  se  trouve  en  pareil  nombre  dans 
aucune  histoire  d'un  peuple  civilisé,  inspire  l'horreur  et  le 
dégoût. 

Madame  Hay,  née  Marie-Thérèse  deLort,  avait  suivi  son 
mari,  qui  avait  pris  parti  dans  l'armée  catholicjue.  Emile 
Hay  et  ses  quatre  sœurs,  Sojjhie,  Emilie,  Éléonore  et  Cécile 
s'étaient  attachés  aux  pas  de  leurs  parents.  Ils  furent  tous 
arrêtés  près  de  Laval.  La  mère  et  les  enfants  furent  jetés 
en  prison  :  le  mari  fut  fusillé  sans  aucune  forme  de  procès. 
Son  habit,  couvert  de  son  sang  et  décoré  encore  de  sa  croix 
de  Saint-Louis,  fut  apporté  à  la  prison.  «  Brigandes,  leur 
dit-on,  reconnaissez-vous  cette  dépouille?  »  Le 22  janvier, 
la  mère  et  les  Iilles  furent  condamnées  à  mort  et  exécutées 
sur-le-champ.  Emile  Hay  dut  la  vie  à  son  âge  :  il  n'avait 
pas  encore  quatorze  ans.  La  plus  jeune  de  ses  sœurs,  Cécile, 
touchait  à  peine  à  sa  quinzième  année.  Un  officier  répu- 
bliwiin,  qui  leur  portait  le  plus  vif  intérêt,  leur  avait  fait 
espérer  un  autre  sort.  Lorsqu'on  les  conduisit  au  supplice, 
elles  paraissaient  rayonnantes  de  joie  ;  et  le  secret  de  ce 
sentiment  se  trouve  dévoilé  dans  ces  fortes  paroles  que  la 
mère  leur  adressa  :  elles  s'étaient  mises  toutes  les  cinq  à 


(1)  Histoire  de  la  HévohUion,  t.  X,  p.  420. 
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noux  au  pied  deTéchafaud;  après  un  niomont,  Madame 
Hay  leur  dit  :  «  Mes  filles,  il  est  temps,  montons  au  ciel  !  » 
EUi's  s'empressent  de  gravir  la  fatale  échelle,  mais  la  jeune 
iW'cWe  ne  peut  retenir  ses  larmes  en  entendant  tomber  les 
tt'tes  de  ses  sœurs.  «  Eh  (juoi?  ma  lille,  dit  la  mère,  vous 
pleurez!  Vous  pleurez  la  félicité  de  vos  sœurs!  elles  sont 
maintenant  au  ciel;  réjouissez-vous  d'aller  les  y  rejoindre  : 
je  vous  suivrai  à  mon  tour  dans  cette  heureuse  patrie. 
C'est  là,  ma  fdle,  c'est  là  que  nous  reverrons  votre  père.  » 
Quelques  instants  après  la  hache  du  bourreau  avait  tranché 
k  vie  de  la  dernière  de  ces  victimes,  qu'il  n'est  pas  possible 
de  passer  sous  silence,  lorsque  l'on  écrit  Thistoire  des  mar- 
tyrs. Le  même  jour  mourut  aussi  à  Laval  Angélique  des 
Mesliers,  que  le  général  Marceau  avait  tenté  d'arracher 
au  l)ourreau.  Succombèrent  en  même  temps  deux  autres 
femmes  vendéennes  et  un  habitant  du  Bas-Maine  «  violem- 
ment soupçonné  »  d'avoir  pris  du  service  avec  les  Ven- 
déens. 

Le  4  pluviôse  (23  janvier)  trois  hommes  et  quatre  femmes 
furent  condamnés  et  exécutés. 

Le  G  pluviôse  (25  janvier)  fut  condamné  Joseph-François 
Dupont-Grandjardin,  né  à  Alençon,  autrefois  juge  criminel 
à  Mayenne,  et  depuis  domicilié  à  Nuillé-sur-Ouette.  11  avait 
été  député  à  l'Assemblée  législative,  et  c'est  le  même  que 
nous  avons  vu  jouer  un  rôle  important  dans  l'élection  de  Té- 
vèque  de  la  Mayenne.  Il  fut  condamné  comme  ayant  voté  à 
l'Assemblée  en  faveur  de  Lafayette,  comme  soupçonné  d'a- 
MÀT  eu  des  relations  avec  Besnier  de  Chambrai,  son  beau- 
frère,  chef  d'une  division  de  la  Petite- Vendée,  «  enfin  comme 
surpris  dans  un  territoire  voisin  de  celui  qu'occupaient  les 
ennemis  de  la  république.  »  En  entendant  la  sentence  qui 
l'envoyait  à  l'échafaud,  Dupont-Grandjardin  adressa  ces 
mots  à  l'un  des  juges,  cet  ignoble  Pannard,  qu'il  employait 
autrefois  à  feiTer  ses  chevaux,  et  qu'il  voyait  abruti  par  le 
\in  siéger  là  où  ne  devrait  s'asseoir  que  la  raison  la  plus 
saine  :  a  Oh!  Pannard,  lorsque  j'étais  appelé  à  prononcer 
sur  la  vie  d'im  homme,  je  jeûnais  trois  jours  aupai'avant; 
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et  toi,  tu  me  condamnes  étant  ivre!  »  Quel  remords  ce 
reproche  devait  éveiller  dans  l'âme  des  juges,  si  de  telles 
âmes  étaient  encore  capables  de  remords  î  Et  combien  elles 
nous  éclairent  sur  les  habitudes  pieuses  et  profondément 
chrétiennes  de  la  victime.  Si  ce  magistrat  avait  pris  part 
à  l'établissement  de  l'Église  constitutionnelle,  et  même  avec 
ime  ardeur  digne  d'une  meilleure  cause,  c'était  évidem- 
ment par  suite  des  préjugés  parlementaires,  dont  il  pouvait 
enfin  apprécier  les  dangers. 

Le  8  pluviôse  (27  janvier  1794)  vit  tomber  sous  la  hache 
révolutionnaire  la  tète  d'Antoine-Fhilippe  de  laTrémouille, 
prince  de  Talmont,  seigneur  de  Laval.  Après  la  déroute  du 
Mans,  il  s  était  jeté  dans  le  Bas-Maine,  où  il  espérait  ressus- 
citer l'opposition  religieuse  et  royaliste  ;  mais  arrêté  près 
de  Fougères,  conduit  en  prison  à  Hennés,  puis  à  Vitré,  où 
il  fut  condamné  à  mort  par  une  commission  révolution- 
naire, il  fut  amené  à  Laval  pour  y  subir  son  supplice  devant 
la  porte  de  son  château.  Hené  Anjubault-Laroche  (l),  an- 
cien intendant  du  prince  de  Talmont,  puis  président  du 
tribunal  du  district  et  député  à  l'Assemblée  constituante, 
fut  condamné  et  exécuté,  au  même  endroit,  six  jours  après. 
En  même  temps  périt  Charles-Michel  Jourdain,  né  à  Fou- 
gerolles,  ancien  administrateur  du  département  de  la 
Mayenne,  et  l'un  des  agents  les  plus  actifs  du  fédéralisme. 
Ce  fut  à  la  poursuite  du  représentant  du  peuple  Esnue- 
Lavallée,  que  ces  trois  victimes  furent  immolées.  Le  pro- 
consul voulut  de  plus  que  leurs  têtes  fussent  exposées  sur 
des  piques  au-dessus  de  la  porte  principale  du  château  de 
Laval;  afin,  disait-il  écrivant  à  la  commission  révolu- 
tionnaire de  Laval,  d'épouvanter  les  royalistes  et  les  fédé- 
ralistes dont  ces  braves  républicains  étaient  environnés, 
o  Du  courage,  ajoutait-il  en  terminant,  de  l'activité,  de 

(1)  n  ne  faut  pas  confondre  René  Anjubault-Laroche  dont  nous 
parlons  ici,  avec  René-Pierre  Enjubault  de  la  Roche,  homme  de  loi, 
procureur-général-syndic  du  département  de  la  Mayenne,  tlont 
nous  avons  parlé  plusieurs  fois,  et  dont  nous  parlerons  encore  bien- 
tôt. 
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Ténergie  ;  les  aristocrates  trembleront,  et  ça  ira.  Vive  la 
République!  » 

baosune  autre  lettre  du  9  pluviôse  (28  janvier  i79i), 
aux  membres  de  la  même  commission,  il  disait  encore  : 
a  Je  vous  recommande  de  faire  à  Jourdain,  après  son  juge- 
ment et  son  exécution,  les  mêmes  honneiu's  qu'à  Anju- 
bault  et  à  Talmont  ;  ce  sera  une  pique  de  plus  à  faire  fabri- 
quer. Je  crois  que  vous  ferez  bien  d'en  faire  fabriquer 
quelques  autres,  afin  d'en  avoir  de  prêtes  au  besoin,  à  fur  et 
à  mesure  que  les  conspirateurs  mayennais  seront  arrêtés.  » 

Les  vœux  de  ce  féroce  représentant  qui  s'était  réjoui  en 
croyant  avoir  trouvé  un  moyen  d'exterminer  entièrement 
Tarmée  catholique  (i),  ne  furent  pas  accomplis.  11  n'y  eut 
point  d'auti'e  tête  exposée  ainsi  en  épouvantai!  aux  habi- 
tants de  Laval.  Ce  triple  exemple  suffit  du  reste  pour  ré- 
pandre la  consternation  dans  le  pays  ;  et  l'on  assure  que 
durant  plusieurs  jours  la  ville  fut  presque  déserte. 

Malheureusement  les  membres  de  la  commission  révo- 
lutionnaire, eux,  ne  quittèrent  pas  Laval.  Le  H  pluviôse 
(5  fé\Tier)  ils  envoyèrent  à  la  mort  trois  hommes  et  deux 
fenmies  ;  le  18,  ils  condamnèrent  douze  victimes.  La  sen- 
tence de  l'une  d'entre  elles,  Jacques  Chesneau,  du  Bas- 
Maine,  est  basée  sur  ce  que  en  qualité  «d'aristocrate  enragé, 
il  a  probablement  alimenté  les  ennemis  de  la  patrie.  »  Le 
19  pluviôse  (7  février)  la  commission  révolutionnaire  con- 
danma  quatre  royalistes;  le  22  pluviôse,  elle  en  condamna 
dix  ;  le  23,  elle  fit  exécuter  cinq  hommes  et  deux  femmes. 

Dans  la  paroisse  de  Saint-Léger-en-Charnie  vivait  une 
vertueuse  vierge  nommée  Françoise  Mézières,  néeàMézan- 
gers  en  1745.  Après  avoir  été  élevée  par  les  sœurs  de  la 
Ctiapelle-au-Riboul,  qui  l'avaient  formée  au  soin  des  ma- 
lades et  à  l'éducation  des  enfants,  elle  avait  été  conduite 
fiar  la  Providence  à  Saint-Léger-en-Chamie,  où  elle  jouis- 
sait d'une  petite  fondation,  qui  lui  permettait  de  vivre.  Elle 
D  appt'irtenait  à  aucune  congrégation  religieuse,  mais  elle 

i;  Moniteur  du  10  décembre  1793. 
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mérita  par  sa  conduite  le  glorieux  titre  de  sœur  de  charité. 
Son  zèle  fut  encouragé  par  deux  prêtres  selon  le  cœur  de 
Dieu  :  Jacques  Gigan,  curé  de  Saint-Léger  depuis  le  10  mai 
1777,  et  René-François  Morin,  son  vicaire.  L'un  et  l'autre 
refusèrent  le  serment,  et  de  plus  René  Morin  profita  de  la 
présence  des  Vendéens  à  Laval  pour  s'y  introduire  ;  il  ne 
quitta  plus  cette  ville,  y  travailla  secrètement,  mais  effica- 
cement, au  salut  des  Ames  ;  et  aussitôt  que  la  paix  eut  été 
rendue  à  l'Église,  il  fut  le  principal  instrument  dont  la 
la  Providence  se  servit  pour  fonder  les  deux  maisons  de 
Saint-Michel  pour  les  Pères  de  la  Foi,  et  de  Haute-Follis 
poiu*  les  religieux  et  les  religieuses  des  Saints-Cœurs  de 
Jésus  et  Marie.  Placée  sous  un  si  salutaire  patronage,  Fran- 
çoise Mézières  pratiqua  avec  un  dévouement  entier  les 
œuvres  de  charité  auxquelles  elle  s'était  vouée. 

On  tolérait  ses  croyances  en  considération  des  services 
qu  elle  rendait  ;  mais  à  la  fin  l'exercice  de  la  belle  vertu  h 
laquelle  elle  avait  consacré  tous  ses  instants,  lui  mérita  la 
gloire  du  martyre.  Après  la  défaite  du  Mans,  deux  Ven- 
déens s'étaient  réfugiés  dans  les  bois  de  Montécler,  voisins 
de  Saint-Léger  :  l'un  d'eux  était  blessé  et  l'autre  épuisé  de 
privations  et  de  fatigue.  La  charitable  sœur  leur  procura 
un  asile,  pansa  les  blessures  du  malade  et  pourvut  à  la 
subsistance  et  aux  besoins  de  ces  infortunés.  Malheureuse- 
ment les  recherches  des  terroristes  ne  tardèrent  pas  à  dé- 
couvrir ce  mystère  de  charité  ;  les  Vendéens  furent  arrêtés, 
leur  bienfaitrice  lut  dénoncée,  considérée  comme  complice 
des  ennemis  de  la  patrie,  et  condamnée  à  mort  le  17  plu- 
viôse an  II  (5  février  1794).  Son  jugement  que  nous  allons 
transcrire,  prouve  qu'elle  ne  fut  pas  martyre  seulement  de 
la  charité,  mais  encore  de  la  foi  pour  n'avoir  pas  voulu 
renoncer  à  Jésus-Christ  par  un  serment  contraire  à  sa 
conscience. 

((  Jugement  du  17  pluviôse  an  H 

«  Françoise  Mézières,  ci-devant  sœur  de  charité  de  la 
commune  de  Saint-Léger  (Mayenne),  atteinte  et  convaincue 
d'avoir  pendant  neuf  Jours  nourri  deux  brigands,  réfugiés 
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dans  une  loge,  et  même  pansé  religieusement  les  blessures 
d'un  {sic)  et  lui  avoir  procuré  tous  les  secours  dont  elle 

était  capable en  conformité  du  refus  de  prestation  de 

serment  aux  lois  de  la  patrie  ;  d'avoir  comme  une  autre 
vipère  de  l'engeance  sacerdotale  vomi  mille  fois  les  invec- 
tives les  plus  outrageantes  contre  le  système  républicain 

La  commission  condamne  à  mort Et  sera  le  présent 

jugement  exécuté  sur-le-champ.  » 

Après  avoir  entendu  l'arrêt  fatal,  l'humble  sœur  fit  une 
pn^fonde  révérence  aux  juges,  et  les  remercia  de  lui  procu- 
rer le  bonheur  de  voir  bientôt  son  Dieu.  «  Puisque  tu  vas 
voir  ton  bon  Dieu,  lui  dit  l'un  des  juges,  fais-lui  donc  mes 
compliments.  » 

Les  révolutionnaires,  qui  s'entendaient  pour  attaquer  la 
religion  et  l'ordre,  étaient  néanmoins  dévorés  par  les  riva- 
lités que  nourissaient  entr'eux  l'ambition,  la  jalousie  et  la 
cupidité.  Un  des  juges,  membre  de  la  commission  révolu- 
tionnaire de  la  Mayenne,  le  plus  féroce  après  les  deux 
apostats,  fut  inopinément  enlevé  par  quatorze  soldats  répu- 
blicains, envoyés  de  Granville  par  un  représentant  du 
I>euple  poiu'se  saisir  de  sa  personne.  Cet  événement  glaça 
de  frayeur  ses  collègues  ;  ils  craignirent  pour  eux-mêmes 
un  semblable  traitement,  et  durant  quelques  jours  leur 
fiu'eur  sembla  ralentie.  Mais  bientôt  Esnue-Lavallée  leur 
?ouiTla  une  nouvelle  ardeur  pour  verser  le  sang  innocent,  en 
les  rassurant  sur  le  sort  de  leur  collègue  et  sur  eux-mêmes. 
Après  leur  avoir  donné  l'assurance  formelle  que  celui  dont 
ils  déploraient  l'absence  reparaîtrait  bientôt  tiiomphant  au 
milieu  d'eux,  il  ajoutait  :  «  Ne  soyez  pas  étonnés;  que  la 
privation  de  ce  citoyen  ne  ralentisse  point  votre  zèle  ;  con- 
tinuez de  faire  trembler  et  de  frapper  les  malveillants  : 
Votre  nombre  de  trois  est  suffisant.'  (i)  »  Cette  lettre  est 
datée  du  26  pluviôse  an  II  (14  février  1794). 

Troisjours  après  cette  date,  le  29  pluviôse,  la  commis- 

(i)  La  commission  révolutionnaire  était  composée  de  quatre 
jufses;  l'accusateur  public  et  le  greffier  n'avaient  pas  ce  titre,  quoi- 
qu'ils n'eussent  pas  moins  d'influence  sur  les  résolutions. 
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sion  révolutionnaire  envoya  à  la  mort  quatre  hommes  et 
trois  femmes,  débris  de  l'armée  catholique. 

Malgré  leur  empressement  pour  exterminer  le  reste  des 
prisonniers,  les  membres  de  la  commission  révolution- 
naire respectaient  les  décadis;  et  les  excès  auxquels  ils  se 
livraient  dans  ces  jours  les  obligeaient  souvent  à  surseoir 
leurs  séances  môme  le  jour  suivant.  L'im  de  ces  juges- 
bourreaux,  mort  depuis  1830,  et  môme  après  avoir  reçu 
les  secours  de  la  religion,  était  dans  un  état  presque  conti- 
nuel d'ivresse;  il  dormait  durant  toutes  les  séances,  et 
n'interrompait  guère  son  sommeil  biiiyantque  pour  crier  : 
a  A  la  mort,  à  la  mort!  »  C'était  le  maréchal-ferrant 
Pannard.  Mais  quel  était  le  plus  coupable  de  cet  homme 
ignorant  et  brutal  ou  du  conventionnel  Bissy,  homme  de 
loi,  et  sous  l'empire  conseiller  à  la  cour  d'Angers,  qui  avait 
été  le  chercher  dans  son  atelier  et  l'avait  établi  sur  un 
siège  de  juge,  en  lui  disant  :  «Tue  tout  ce  qu'on  te  présen- 
tera. » 

Le  dernier  décadi  de  pluviôse  entrahia  trois  jours  de 
débauche,  après  lesquels  la  commission  se  remit  avec  une 
ardeur  toute  nouvelle  à  ses  exploits  d'extermination.  Le  3 
ventôse  (25  février  i79t)  elle  fit  mourir  trois  royalistes  ;  le 
A,  douze  royalistes  du  Bas-Maine.  Dans  ce  nombre  nous 
remarquons  Jean  et  Nicolas  Lévôque.  Jean  avait  été  procu- 
reur de  la  commune  de  Saint-Jean-sur-Mayenne.  Il  avait 
déjà  été  condamné  le  17  janvier  précédent  à  la  peine  capi- 
tale; mais  il  échappa  alors  à  la  hache  révolutionnaire.  U 
répondit  à  la  sentence  de  mort  par  ces  mots  sublimes  dans 
leur  simplicité,  et  que  nous  aimons  à  reproduire;  car  ils 
nous  éclairent  sur  les  sentiments  de  tous  ceux  qui  prirent 
les  armes  œntre  la  tyrannie  sous  laquelle  gémissait  alors 
la  France  :  «  Deo  gratins!  » 

Jean  et  Nicolas  Lévôque  avaient  un  père  nommé  René, 
qui  fut  aussi  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 
Li^s  juges  lui  demandèrent  le(]uel  il  pivférait  de  la  tyrannie 
ou  dt»  la  lil)erté,  et  il  répondit  :  «  La  libellé.  »  A  plusieui*s 
autres  «[uestions  qui  lui  furent  adressées,  il  répondit  :  «  A 
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la  volonté  de  Dieu  !  »  ce  qui  porta  Volclair  à  s'exprimer 
ainsi  dans  ses  conclusions  :  a  Interrogé  lecjuel  il  préférait 
du  roi  ou  de  la  république,  a  répondu  :  La  volonté  de  Dieu  ; 
ce  tjui  prouve  qu'il  est  un  fanatique  du  premier  ordre.  En 
consécpienre,  je  demande  la  mort  !  »  Malgré  cette  conclu- 
âon  du  féroce  accusateur  public,  René  Lévôque  ne  fiit  con- 
damné qu'à  la  prison. 

Le  6  ventôse,  la  commission  révolutionnaire  fit  mourir 
sept  victimes,  un  homme  et  six  femmes  ;  le  7,  trois  femmes 
et  un  prêtre.  Ce  prêtre  était  Thomas-Dominique  Duhé,  né 
à  Blou,  canton   de   Longue,    arrondissement  de  Baugé, 
département  de  Maine-et-Loire.  Il  était  vicaire  à  Jumelles, 
fiaroisse  du  môme  canton.  Il  avait  suivi  l'armée  vendéenne, 
et  fut  saisi,  comme  tant  d'autres,  au  moment  où  il  cher- 
chait à  fuir  à  travers  la  campagne.  Il  fut  traduit  devant  la 
C4)mmission  avec  trois  femmes  qui  appartenaient  à  des 
parties  de  l'Anjou  éloignées  de  celle  qu'il  habitait  :  tous 
fairent  condamnés  à  mort  et  exécutés  sur-le-champ.  Le 
jugement  s'exprime  en  ces  termes  :  a  Vu  les  interroga- 
toires de  (ici  les  noms  et  qualités  des  accusés),  par  lesquels 
il  est  prouvé  qu'ils  ont  été  dans  l'armée  vendéenne,  ou 
qu'ils  ont  été  complices  et  adhérents  de  cette  horde  scélé- 
rate, et  qu'ils  ont  participé  aux  meurtres  et  brigandages 
qu'ils  ont  exercés  dans  les  Ueux  qu'ils  ont  désolés  ;  vu  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  49  mars  1793  ;  condamne  à  mort  les- 
dits  Duhé,  etc.,  et  déclare  leurs  biens  confisqués  au  profit 
de  la  république.  » 

Le  8  ventôse  (26  février  1794)  la  commission  révolution- 
naire condamna  deux  royalistes  à  la  peine  de  mort  ;  le  9, 
elle  fit  exécuter  six  hommes  et  une  femme.  Cette  pauvre 
iemme,  qui  était  veuve,  avait  avec  elle  deux  enfants,  Louis, 
âgé  de  treize  ans,  et  Jean,  âgé  de  six  ans  ;  ils  fm'ent  con- 
damnés «  seulement  »  à  la  réclusion.  Pressée  de  visiter 
d'autres  lieux,  la  commission  révolutionnaire  envoya  à  la 
guillotine  deux  royalistes  le  10  ventôse,  et  le  lendemain 
elle  se  mit  à  parcourir  le  département. 
Elle  attendait  depuis  longtemps  ce  jour,  ainsi  que  le 
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témoigne  la  lettre  circulaire  de  Volclair  du  20  janvier.  Ce 
féroce  apostat  était  Tàme  de  la  commission;  aussi  la  diri- 
gea-t-il  tout  d'abord  sur  Lassay,  où  il  avait  exercé  les  fonc- 
tions de  vicaire,  puis  celles  de  curé  intrus,  et  enfin  celles 
de  maire.  Dès  le  14  ventôse  an  II  (4  mars  1794)  la  commis- 
sion rendait  une  sentence  de  mort  contre  deux  ecclésias- 
tiques, Henri  Gautier,  curé  de  Monhoudou,  et  Roger  Du- 
cambon,  chanoine  régulier  de  la  congrégation  de  France, 
dite  de  Sainte-Geneviève ,  prieur-curé  de  Villaines-la- 
Juhel.  Le  premier  était  curé  de  Monhoudou  depuis  le  mois 
de  mai  1763.  Sa  piété,  son  zèle,  sa  charité  sans  bornes 
pour  secourir  tous  les  infortunés,  lui  avaient  conquis  tous 
les  cœiu*s.  Il  resta  à  la  tète  de  son  troupeau  jusqu'au  mois 
de  juin  1792,  où  le  sieur  Jacques  Hardouin  vint  usurper  sa 
place.  Retiré  à  Villaines-la-Juhel,  son  pays,  il  y  vécut  secrè- 
tement et  assez  paisiblement  jusqu'à  la  fin  de  1793.  Les 
recherches  des  ennemis  de  la  religion  redoublant  alors  d'ac- 
tivité, il  tomba  entre  leurs  mains,  et  il  fut  traîné  à  Lassay, 
avec  le  prieur  de  Villaines.  Ils  furent  renfermés  ensemble 
en  attendant  l'arrivée  de  la  commission. 

Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  parlé  de  Roger  Ducam bon, 
prieur-curé  de  Villaines  depuis  le  mois  de  janvier  1788.  En 
peu  de  temps  il  s'était  attaché  à  ses  paroissiens,  et  ceux-ci 
avaient  conçu  pour  lui  une  vive  affection.  Cette  sympathie 
réciproque,  unie  à  une  fausse  instruction  théologique,  fît 
tomber  Roger  Ducambon  dans  l'abime  du  schisme.  Mais 
cette  faute  ne  suffit  pas  à  le  mettre  à  l'abri  de  la  persécu- 
tion. Ayant  manifesté  des  opinions  royalistes,  il  se  vit  en 
butte  à  des  avanies  continuelles.  11  montrait,  du  reste,  un 
sincère  attachement  à  la  religion.  Malgré  la  loi  du  2 i  octo- 
bre 1790  qui  interdisait  le  costume  religieux,  et  celle  du 
1  \  mars  1791  qui  prohibait  le  costume  ecclésiastique,  il 
conservait  le  sien  doublement  proscrit,  et  le  jugement  rendu 
contre  lui  atteste  ses  sentiments  de  foi.  Dans  sa  prison,  il 
reconnut  la  faute  qu'il  avait  commise  en  prêtant  le  ser- 
ment, la  désavoua,  et  fut  réconcilié  avec  l'Église  par  le  curé 
de  Monhoudou.  Afin  de  répai*er  le  scandale  public  qu'il 
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a^ ait  donné,  il  voulut  répéter  sa  rétractation  en  présence 
des  juges  qui  le  condamnaient,  a  Ahl  ali!  lui  cria  \olclair 
en  entendant  cette  expression  d'un  repentir  sincère,  tu  veux 
mcHirir  dans  le  sein  de  l'Église  catholique.  Eh  bien,  tu  y 
mourras,  car  tu  vas  être  guillotiné.  »  Voici  le  jugement 
rendu  contre  ces  deux  confesseiurs  de  la  foi  : 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

«  La  commission  miU taire  de  la  Mayenne,  établie  par 
les  représentants  du  peuple,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Vu  l'interrogatoire  de  Roger  Ducambon,  curé  non 
démissionnaire  de  Villaines,  chef-lieu  de  canton  en  le  dis- 
trict de  Lassay,  par  lequel  il  est  prouvé  que,  lors  de  la 
royauté  expirante,  il  avait  fait  une  exclamation  en  faveur 
du  tyran  ;  toujours  constamment  lutté  contre  les  autorités 
constituées  de  sa  commune,  levé  à  sa  garde  des  citoyens 
égarés  qui  veillaient  autour  de  sa  maison,  nonobstant  la 
défense  de  la  municipalité,  et  au  mépris  des  lois,  qu'il 
aurait  insulté  par  écrit  sa  municipalité,  et  dirigé  contre 
elle  de  ses  hommes  soldés,  pour  obtenir  par  menace 
un  certificat  de  civisme;  que,  malgré  la  loi,  comme  ci- 
devant  génovefain,  rien  n'a  pu  lui  en  faire  abandonner  le 
œstiune  fier  et  distinctif  ;  qu'il  aurait  plusieurs  fois  semblé 
vouloir  ameuter  le  peuple  sur  l'exécution  de  la  loi  du  vingt 
septembre  de  Tannée  dernière,  relative  à  la  manière  de 
wnstater  l'état  civil  des  citoyens,  disant  :  Que  ceux  qui 
veulent  la  religion  catholiciue  me  suivent,  etc.  ;  qu'enfin 
toute  sa  conduite  physique  et  politique  ne  démontre  qu'un 
intrigant  et  un  factieux  en  intelligence  écrite  avec  les  enne- 
mis de  la  Révolution  ; 

a  Vu  également  l'interrogatoire  de  Henri  Gautier,  natif 
de  Villaines,  aussi  district  de  Lassay,  et  ex-curéréfractaire 
de  la  commune  de  Monhoudou  ;  par  lequel  il  est  prouvé 
gu'iJ  n'a  aucunement  obéi  à  la  loi  de  la  déportation,  dont 
iî  se  serait  soustrait  en  se  cachant  constamment  où  il  pou- 
vait, et  notamment  à  la  maison  par  lui  louée  des  iilles 
Gautier,  aussi  de  Villaines,  où  il  avoue  avoir  résidé  depuis 
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un  temps  très-considérable,  sans  que  personne  l'y  ait  trouvé, 
et  sans  ôtre  dénoncé  avant  son  arrestation  ; 

a  La  commission  militaire,  entendu  en  ses  conclusions 
Volclair,  accusateur  militaire,  et  examen  fait  des  lois  con- 
cernant les  émigrés,  royalistes  et  déportés,  et  instruite  des 
malheurs  de  la  France,  où  le  sang  a  coulé  tant  de  fois,  par 
les  manœuvres  sourdes  et  perfides  d'intrigants  et  de  fac- 
tieux qui  ont  désolé  le  sol  de  la  liberté,  et  qui  l'infectent 
encore,  condamne  à  la  peine  de  mort  lesdits  Ducambon 
et  Gautier; 

«  Et  en  exécution  de  l'article  Vil  de  la  loi  du  du  19  mars 
de  l'année  dernière,  déclare  tous  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  acquis  et  confisqués  au  profit  de  la  répu- 
blique. 

a  Sera  le  présent  jugement  exécuté  sur-le-champ,  im- 
primé, publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

<(  Vu  aussi  les  interrogatoires  de  Jeanne,  Marie,  Char- 
lotte et  Marguerite  Gautier,  sœurs,  vieilles  fanatiques  de  la 
commune  de  Villaines,  par  lequel  il  est  prouvé  que,  ayant 
loué  une  partie  de  leurs  appartements  à  Henri  Gautier 
ci-dessus,  lors  de  sa  dépossession  de  la  cure  de  Monhoudou, 
elles  n'auraient  pas  dénoncé  à  leur  municipalité  sa  rési- 
dence secrète  dans  leur  maison  en  propriété; 

«  Entendu  l'accusateur  militaire,  et  amendant  sur  ses 
conclusions  à  mort,  condamne  les  quatre  dites  Gautier, 
sœurs,  à  la  réclusion  de  trois  mois  aux  maisons  d'arrêt  de 
Villaines,  sous  la  surveillance  des  corps  constitués;  et  elles 
vivront  à  leurs  frais  et  dépens.  » 

Le  jugement  ne  fait  pas  connaître  que  ces  quatre  sœurs 
Gautier  étaient  également  sccurs  du  curé  de  Monhoudou,  et 
c'est  probablement  en  considération  de  ce  Uen  si  intime  que 
les  juges  amendèrent  les  conclusions  de  Volclair,  qui  de- 
mandait leur  mort. 

Le  même  jour,  la  commission,  qui  avait  changé  son  nom 
de  commission  révolutionnaire  en  celui  de  commission 
militaire,  sans  changer  ni  d'attributions,  ni  de  personnes, 
condamna  à  mort  Michel  Le  Normand,  né  à  Javron,  habi- 
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tant  Melleray,  autrefois  garde  du  corps;  et  Jean-Jacques 
Bigi)t,  marchand  de  vin  à  Villaines,  accusé  d'avoir  avancé 
qu'il  préférait  la  cocarde  blanche  à  celle  aux  trois  cou- 
leurs (1).  Ce  dernier  obtint  quelques  jours  pour  se  laver 
des  reproches  du  tribunal  ;  mais  le  surlendemain,   il  fut 
Gc^Taincu  d'avoir  regretté  la  royauté,  a  montré  des  senti- 
ments brigantins,  »  et  condamné  à  mort,  en  même  temps 
que  Mathurin  Boulard,  a  cultivateur  égoïste  et  perfide  »  ; 
et  ils  durent  être  «  expédiés  sur-le-champ.  »  Volclair  invo- 
quait la  même  peine  contre  Jean-Baptiste-FraimbaultGar- 
nier,  «inculpé  d'être  un  aristocrate,  et  d'avoir  vendu  trop 
diar  une  jument,  »  en  blâmant  le  papier-monnaie. ..,  mais 
les  juges  se  divisèrent  d'avis,  et  Gamier  fut  mis  en  liberté. 
Voyant  avec  rage  que  plusieurs  victimes  lui  échappaient, 
Volclair  inventa  un  nouveau  genre  de  supplice  ;  il  fit  con- 
damner ceux  qui  étaient  mis  hors  d'accusation  «  à  assister 
for  l'échafaud  à  l'exécution  d  des  autres,    a  pour  les 
^frayer,  disait-il,  par  ce  terrible  exemple.  »  Ainsi  quatre 
hommes  et  une  femme,  prévenus  de  n'avoir  pas  déclaré  la 
fULotité  des  grains  qu'ils  possédaient,  durent  assister  au 
supplice  de  Bigot  et  de  Boulard. 

De  toutes  les  victimes  immolées  par  la  commission  ré- 
^:Jotioniiaire  durant  son  séjour  à  Lassay,  aucune  n'a 
tissé  de  souvenir  aussi  profond  que  la  jeune  Vendéenne 
■use  à  mort  le  17  ventôse  an  II  (vendredi  7  mars  1794). 
Fimcoise  Gaudérian  (2),  de  Fontenay-le-Gomte  (V'^endée), 
âût  attachée  au  service  d'une  famille  noble  du  pays,  et 
W  suivit  lorsque  celle-ci  passa  la  Loire  avec  l'armée 
catholique  et  royale.  Après  le  siège  malheureux  de  Gran- 
vBe,  l'armée  se  partagea  en  plusieurs  corps  (3),  et  l'un 

(il  11  semble  par  VénoDcé  du  jugement  que^  par  exception^  on 
tfpéai  des  témoiDs  dans  l'affaire  de  Jean-Jacques  Bigot. 

^,  Le  registre  de  la  commission  militaire  désigne  ainsi  la  jeune 
■irtjre.  D'autres  ont  écrit  qu'elle  se  nommait  Françoise  Goderon^ 
tfB'eile  était  née  à  Niort  (Deux-Sèvres),  ou  dans  les  environs.  La 
fRsJère  îDdication  nous  semble  plus  authentique. 

?)  CfétJneau-Joly,  Histoire  de  la   Vendée  militaire^  t.  I,  p.  358, 
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d'eux  se  dirigea  du  côté  de  Fiers.  Il  ne  tarda  pas  à  être 
assailli  par  une  colonne  républicaine,  et  entièrement  dé- 
fait. Françoise  Gaudérian  et  la  famille  qu'elle  servait  se 
trouvaient  au  milieu  de  ce  désastre.  Au  moment  de  tom- 
ber entre  les  mains  des  soldats  républicains  et  d'^étre  mas- 
sacrée, lalmaitresse  de  Françoise  lui  dit:  «  Sauve- toi, 
si  tu  peux;  nous  sommes  tous  perdus.  »  L*enfant  parvint 
à  se  dérober,  et  sans  guide,  sans  aucune  connaissance  des 
lieux,  elle  se  mit  à  errer.  Elle  suivait  la  route  de  Mayenne, 
et  allait  bientôt  arriver  à  cette  ville,  lors([u*elle  fît  la  ren- 
contre d'un  paysan  brutal  et  révolutionnaire,  qui  la  recon- 
nut pour  Vendéenne,  la  frappa  de  deux  coups  de  pelle  et 
la  força  de  retourner  du  côté  du  Ribay. 

Le  soir  elle  se  hasarda  à  entrer  dans  une  petite  auberge 
de  ce  bourg,  où  elle  fut  bien  accueillie.  Son  Age  de  dix-sept 
ans,  ses  souffrances  peintes  sur  ses  traits,  son  maintien 
modeste,  son  langage  ferme  et  résigné  touchèrent  Julien 
Thuault,  procureur-syndic  du  Ribay  ;  il  en  eut  pitié,  l'em- 
mena .chez  lui,  au  hameau  de  Couliou.  Elle  resta  trois 
mois  dans  cette  maison,  et  ne  cessa  d*ètre  en  proie  à  la  fiè- 
vre durant  tout  ce  temps  ;  elle  recevait  les  soms  charitables 
de  Jeanne  Jouis,  femme  de  Julien  Thuault,  qui  lui  mon- 
trait une  grande  affection  et  la  faisait  coucher  dans  son 
propre  lit.  Françoise  s'occupait  à  tricoter,  priait  beaucoup 
et  faisait  de  belles  lectures  de  piété,  car  elle  possédait  une 
instruction  remarquable  pour  sa  condition.  Toutes  ses 
paroles  étaient  emr>ï'eintes  d'une  tristesse  profonde,  mais 
résignée  :  elle  se  rappelait  les  scènes  épouvantables  dont  elle 
avait  été  témoin,  et  se  montrait  préoccupée  de  sa  mort 
prochaine  :  «  La  loi  me  condamne,  répétait-elle  souvent; 
je  mourrai.  » 

On  faisait  partout  des  perquisitions  pour  découvrir  les 
débris  de  la  malheureuse  Vendée.  Les  gendarmes  s'adres- 
sèrentà Julien  Thuault,  et  lui  demandèrent  s'il  n'avait  point 
chez  lui  quelqu*un  ayant  fait  partie  de  l'armée  des  bri- 
gands. Cet  homme  se  crut  trahi;  il  perdit  l'esprit,  et  il 
avoua  qu'il  avait  dans  sa  maison  une  jeune  lîlle  échap|)ée 
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aux  débris  de  l'armée  des  brigands.  «  C'est  bien,  dirent 
les  gendarmes,  nous  reviendrons  quand  nous  aurons  des 
ordres.»  Un  mois  après  ils  revinrent.  Françoise  était  au 
lit;  toute  la  famille  Thuault  était  présente.  Julien  Thuault 
prévenu  par  son  frère  René,  alla  à  trois  reprises  engager 
la  jeune  fille  à  se  sauver  ;  elle  s'y  refusa  en  disant  :  a  Je 
moiuTai  ;  la  loi  me  condamne  ;  je  n'ai  point  d'espoir  d'é- 
chapper; mais  vous,  sauvez-vous  :  vous  exposez  vos  jours.» 

Les  gendarmes,  en  effet,  avaient  ordre  de  s'emparer  de 
Thuault  et  de  le  conduire  avec  la  Vendéenne  en  prison; 
mais  une  femme  employée  à  son  service  répondit  qu'il  était 
absent,  qu'il  était  à  passer  un  nouveau  bail  de  sa  ferme  ; 
et  durant  ce  temps  il  s'évada  en  se  glissant  sous  la  bride 
des  chevaux  des  gendarmes.  «  Il  faut  t'en  venir  avec  nous, 
dit  Tun  des  gendarmes  à  Françoise  Gaudérian  ;  Marat  veut 
te  voir.  »  On  connaît  déjà  Marat  Rigandière,  qui  s'était 
emparé  d'une  autorité  despotique  dans  la  ville  de  Lassay,  et 
même  dans  le  pays  d'alentour.  Depuis  le  départ  de  Volclair 
pour  la  commission,  son  digne  émule  continuait  ses 
exploits,  secondé  par  cinq  oli  six  séides.  Françoise  se  leva, 
demanda  la  permission  d'aller  s'habiller  dans  une  pièce 
voisine,  embrassa  tous  les  enfants  de  la  famille  comme  ses 
frères  et  sœurs,  leur  faisant  de  touchants  adieux,  et  répé- 
tant à  chacun  :  a  Je  vais  mourir;  la  loi  me  condamne.  » 

Emmenée  à  Lassay,  jetée  en  prison,  elle  fut  interrogée 
plusieurs  fois  durant  les  quelques  jours  qu'elle  y  resta. 
Julien  Thuaidtfut  obligé  de  se  cacher  pendant  trois  mois; 
souvent  les  gendarmes  firent  des  perc^ûisitions  alentour  de 
sa  demeure  pour  le  saisir;  mais  il  ne  cessa  de  porter  à  la 
jeune  Vendéenne  le  plus  vif  intérêt,  et  il  envoya  plusieurs 
fois  à  Lassay,  pour  savoir  de  ses  nouvelles,  Pierre  Duhail, 
soldat  en  convalescence,  demeurant  à  Couliou.  La  mort  de 
l'infortunée  était  décidée  d'avance;  et  du  moment  que  la 
commission,  révolutionnaire  était  sur  les  lieux,  elle  ne 
pouvait  être  diflérée  que  de  quelques  jours.  11  y  avait  en 
elle  quelque  chose  de  si  attachant,  que  tout  Lassay  était 
occupé  du  sort  de  cette  étrangère;  Marat  Rigandière  lui- 
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môme  lui  portait  de  Tintérêt,  et  chercha  à  la  soustraire  au 
supplice.  Le  jour  fatal  arrivé,  qui  était  le  mercredi  des 
Cendres,  Rigandière  vint  la  demander  à  la  prison  ;  le  geî^- 
lier  monta  à  la  chambre  de  la  jeune  fille  et  la  prévint;  elle 
répondit  qu'elle  descendrait  lorsque  sa  prière  serait  finie.  Il 
parait  que  son  oraison  se  prolongea  :  car  Rigandière  revint 
trois  fois,  et  il  lui  dit  :  a  Dis  que  tu  es  enceinte  ;  la  guillo- 
tine s'en  ira,  et  tu  ne  seras  pas  mise  à  mort,  d  —  «  Non, 
jamais,  répondit-elle,  cela  est  faux;  je  n'ai  jamais  commis 
ce  crime,  et  pour  me  sauver  la  vie,  je  ne  ferai  pas  un  men- 
songe; je  ne  déshonorerai  pas  mon  sexe  par  une  impos- 
ture. Faites-moi  moiu*ir,  mais  ne  faites  pas  de  mal  à  mon 
père  et  à  ma  mère  qui  m'ont  sauvé  la  vie.  »  (C'était  de  ces 
doux  noms  qu'elle  appelait  Julien  Thuault  et  sa  digne 
épouse.) 

Les  juges  étaient  touchés.  Rigandière,  qui  voulait  sincè- 
rement lui  conserver  la  vie,  dit  au  tribunal  :  «  Elle  est 
grosse  ;  »  mais  elle  repartit  aussitôt  avec  énergie  :  «  Cela 
est  faux.  » 

Elle  fut  condanmée  et  exécutée  sur-le-champ,  et  quatre 
femmes  de  Lassay,  entr'autres  Anne  et  Françoise  Davoust, 
S(Burs  de  Georges  Davoust,  furent  condamnées  à  assister  à 
sa  mort  sur  Téchafaud,  puis  «  mises  en  liberté  après  cet 
exemple  effrayant,  »  dit  le  procès-verbal  du  jugement. 

Aussitôt  après  Texécution,  le  corps  fut  déposé  dans  un 
tombereau,  pour  être  conduit  sur  la  lande  où  Ton  avait 
creusé  sa  fosse  ;  mais  trois  chevaux  vigoureux,  attachés 
successivement  à  la  voiture,  ne  purent  lui  faire  faire  un 
pas.  Il  fallut  avoir  recom^s  à  un  quatrième,  et  le  trajet,  fort 
court  et  très-facile,  ne  s'accomplit  qu'avec  une  peine 
extrême.  Comme  tout  le  monde  était  persuadé  d'avance  de 
la  sainteté  émiuente  de  la  jeune  victime,  ce  fait  fut  très- 
remarque.  On  a  constaté  aussi  que  la  touffe  d'herbe  qui 
recouvre  sa  tombe  conserve  toujours  sa  verdeur.  On  va 
prier  notre  jeune  martyre  pour  les  fièvres,  pour  le  tirage 
des  conscrits  ;  et  la  voix  du  peuple  rapporte  les  guérisons 
nombreuses  et  les  autres  prodiges  qui  ont  eu  lieu  au  tom- 
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beau  de  la  Petite-Émigrée.  C'est  sous  cette  dénomination 
quVst  connue  dans  toute  la  contrée  celle  que  ses  nombreux 
clients  espr»rent  voir  élever  sur  les  autels,  et  qu'ils  invo- 
qii«  nt  charpie  jour  dans  leurs  prières.  On  a  vujusrjuïi  mille 
pèlerins  en  un  jour  venir  s'agenouiller  à  son  tombeau. 

Ce  fut  dans  l'ancienne  chapelle  vicariale  de  Notre-Dame- 
du-Rocher,  qui  a  servi  d'église  paroissiale  depuis  la  Révo- 
lution juscju'à  1862,  église  déjà  profanée  par  les  séances 
du  club  et  par  le  nom  païen  de  temple  de  la  Raison, 
église  dans  laquelle  Volclair  avait  exercé  son  ministère  sa- 
crilège, ce  fut  dans  cette  église  (pi'il  obtint  par  ses  affreux 
réquisitoires  des  sentences  de  mort  contre  tant  d'innocentes 
>i<:times. 

Ce  fut  également  dans  le  temple  de  la  Raison,  dans 
Téglise  paroissiale  actuelle,  que  la  commission  révolution- 
naire établit  son  tribunal  en  arrivant  de  Lassay  à  Ernée. 
Située  pi*ès  du  théâtre  de  la  première  chouannerie,  cette 
dernière  ville  était  remplie  de  pei*sonnes  arrêtées  en  vertu 
de  cette  loi  des  suspects  qui  donnait  libre  carrière  à  toutes 
les  mauvaises  passions  des  anarchistes.  Du  22  jusqu'au 
30  ventôse  (du  12  au  20  mars  i70i)  trente-huit  victimes 
furent  immolées  pour  leur  attachement  à  la  foi  et  à  la  mo- 
narchie. Les  uns  furent  condamnés  comme  brigands,  les 
autres  comme  pères  ou  mères  de  brigands.  11  y  en  eut  qui 
endurèrent  le  dernier  supplice  pour  avoir  donné  du  pain 
à  leurs  enfants  engagés  parmi  les  insurgés  ou  pour  avoir 
donné  le  jour  à  des  enfants  qui  s'étaient  signalés  par  leur 
soumission  à  l'Église  catholique.  C'est  sur  ces  motifs  que 
sont  basées  les  sentences  rendues  par  la  commission  révo- 
lutionnaire séant  à  Ernée.  Parmi  les  personnes  qu'elle 
envoya  à  l'échafaud,  il  y  avait  dix-sept  hommes  du  Bas- 
Maine  et  quatre  femmes  veuves  du  même  pays.  Il  y  avait 
aussi  neuf  honmmes  nés  en  Bretagne  sur  la  frontière  du 
ilaine,  et  deux  religieuses  sur  lesquelles  nous  devons  nous 
arrêter  un  instant,  leur  mort  ayant  tous  les  caractères  de 
celle  de  ces  glorieux  amis  de  Dieu  que  saint  Jean  vit  dans 
Je  ciel  vêtus  de  robes  lavées  dans  le  sang  de  l'Agneau. 

in.  -  2 
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Ces  deux  vierges  appartenaient  à  la  congr(^gation  des 
sœurs  d(^  la  charité  de  la  Chapelle-au-Riboul,  et  elles  rem- 
plissaient leur  pieux  ministère  dans  la  paroisse  de  Dom- 
pierre    ou   Saint-Pierre- des- Landes.    Longtemps    avant 
qu'elles  fussent  appelées  îk  rendre  témoignage  de  leur  foi 
par  leur  sang,  elles  étaient  vénérées  de  tous  ceux  qui  les 
connaissaient,  et  qui  les  considéraient  comme  des  ûmes  éle- 
vées à  une  haute  perfection.   Françoise  Trehet  était  née 
aux  environs  de  Fougères.  Elle  unissait  à  une  foi  vive  une 
grande  fermeté  de  caractère  et  un  jugement  droit  et  pers- 
picace. Dès  les  commencements  de  la  Révolution,  et  au  mo- 
ment où  tant  d'esprits  se  faisaient  iUusion  sur  ses  aspira- 
tions véritables,  elle  prévit  quelles  en  seraient  les  suites,  et 
elle  les  fit  connaître  dans  une  lettre  qu'elle  adressa  à  l'un 
de  ses  fières,  séduit  par  les  promesses  décevantes  de  ré- 
forme et  de  progrès,  et  qui  s'était  rendu  ac^juéreur  d'une 
partie  du  temporel  de  la  cure  de  Saint-Mars-sur-la-Fus- 
taye.  Ces  qualités  et  l'ardeur  de  sa  charité  attiraient  les 
regards;  elles  devinrent  aux  yeux  des  terroristes  des  titres 
h  la  proscription  etàla  mort.  On  enleva  Françoise  Treliet, 
et  on  la  jeta  en  prison  à  Ernée,  où,  sûre  du  sort  qui  lui  ét<\it 
réservé,  elle  attendit  avec  calme  l'arrivée  de  la  commis- 
sion révolutionnaire.  Les  soldats  avaient  ordre  d'arrêter  en 
même  temps  la  sœur  Jeanne  Véron,  du  même  établisse- 
ment de  Dompierre-des-Landes  ;  il  paraît cpie  celle-ci  essiiya 
de  s'enfuir  ;  car  ils  criblèrent  ses  habits  de  balles,  et  lui 
dirent  en  la  renvoyant  :  «  Puisque  tu  n'es  pas  morte,  et  que 
l(*s  balles  ne  t'ont  fait  aucun  mal,  va-t'en.  »  Elle  fut  néan- 
moins enfermée  dans  la  geôle  avec  sa  compagne,  puis  à 
l'hospice,  et  elle  subit  un  second  martyre.  En  partant  de 
la  prison  pour  comparaître  devant  ses  juges,  la   sœur 
Franç^)ise  Trehet,  persuadée  qu'elle  allait  marcher  du  tri- 
bunal h  l'échafaud,  dit  a  ses  compagnes  de  captivité  : 
o  Adieu,  Mesikmies;  nous  ne  nous  reverrons  plus  ici-bas.» 
Celles-ci    voulurent  la  rassurer;  mais  son   c<eur  et    son 
esprit  étaient  ilans  une  tranquillité  parfaite;  elle  voyait  la 
mi»rt  d'un  œil  cidme,  et  nVn  redoutait  pas  nuMue  It*  ti»ni- 
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We  appareil.  Après  les  interrogations  ordinaires,  ses  juges 
lui  repn>cht»rent  d'avoir  pansé  les  chouans  blessés  et  ina- 
lales  :  «  Bleus  ou  chouans,  répondit-elle,  tons  sont  mes 
fnTos  en  Jésus-Christ;  je  ne  refuse  mes  soins  à  personne.  » 
Et  eu  effet  elle  s'était  montrée  également  empressée  à  por- 
ter les  secours  de  sa  charité  à  tous  les  blessés  et  à  tous  les 
infirmes  qui  les  réclamaient.  On  lui  ordonna  de  crier  Vive 
la  Répubhque,  et  elle  refusa  de  le  faire,  parce  que  ce  cri 
était  à  ses  yeux  un  blasphème  contre  Dieu,  dont  la  Répu- 
bli<pie  avait  renversé  les  autels,  a  Si  tu  ne  cries  pas,  lui 
dit  Tim  des  juges,  tu  vas  périr.  »  —  «  Je  ne  crierai  pas,  » 
répt)ndit-elle  avec  calme  et  fermeté.  Un  soldat  placé  à  ses 
c/»tés,  touché  de  compassion  pour  le  sort  qui  l'attendait,  et 
espérant  la  sauver,  dit  tout  haut:  Vive  la  République,  et 
ajouta  aussitôt  :  «  Elle  a  crié.  »   —  «  Non,  ce  n'est  pas 
moi,  »  reprit  cette  vierge  intrépide.  —  «  A  moi^  I  »  répli- 
qua immédiatement  le  président.  Elle  fut  aussitôt  conduite 
au  lieu  des  exécutions  avec  plusieurs  autres  victimes  qu'elle 
ne  cessa  d'exhorter  durant  le  trajet  et  jusque  sur  Técha- 
faud.  Pour  elle,  elle  touchait  à  l'objet  de  tous  ses  vœux; 
aussi,  en  sortant  du  prétoire,  elle  avait  entonné  avec  cou- 
rage et  force  le  Salve  Regina  ;  mais  bientôt  sa  voix  avait  été 
couverte  par  le  roulement  des  tambours.  Avant  de  monter 
à  Téchafaud,  elle  détacha  un  crucifix  qu'elle  portait  sus- 
pendu à  son  cou,  et  le  donna  à  im  militaire  qui  était  près 
d'elle.  Plusieurs  personnes  se  rappellent  avoir  entendu  dire 
à  ce  soldat  qu'il  ne  pouvait  rendre  ce  qui,  à  ce  moment, 
s'était  passé  en  lui.  U  lui  avait  semblé  voir  le  ciel  s'ouvrir 
poui'  recevoir  cette  sainte  âme.  U  conservait  soigneuse- 
ment ce  crucifix,  héritage  d'une  martyre,  et  il  le  regardait 
œmme  un  préservatif  qui  pourrait  le  garantir  contie  tous 
les  dangers. 

Née  à  Quelaines,  Jeanne  Véron  était  entrée  de  bonne 
heure  dans  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Chapelle-au- 
Rifioul.  Elle  exerça  d'abord,  sous  le  nom  de  sœur  Rosalie, 
\e>  fonctions  de  sa  charitable  profession  h  Noyen,  où  elle 
laissa  un  précieux  souvenir  de  sa  charité ,  de  son  zèle, 
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de  sa  douceur  et  de  toutes  les  vertus  qui  font  la  religieuse 
parfaite.  Appelée  ensuite  par  Tobéissance  dans  la  paroisse 
de  Dompierrenles-Landes,  sa  conduite  ne  se  démentit  pas 
un  seul  jour.  Elle  était  pour  tous  ceux  qui  rapprochaient 
une  de  ces  âmes  qui  semblent  vivre  toutes  du  ciel,  et  qui  ne 
se  rapprochent  de  la  terre  que  poiu*  y  répandre  les  trésors 
d'un  cœur  surabondant  de  tendresse  pour  leurs  frères. 
Dénoncée  comme  sa  compagne  pour  avoir  exercé  la  cha- 
rité envers  tous  les  infortunés,  elle  a^  ait  d'abord  été  mise 
en  prison  à  Ernée  ;  mais  atteinte  depuis  longtemps  d'une 
hydi'opisie  très-dangereuse,  son  mal  augmenta  rapidement 
durant  sa  captivité;  et  il  fallut  la  transporter  àThopital. 
C'est  de  là  que  les  hommes  de  sang  qui  commandaient 
alors  allèrent  l'arracher  à  son  lit  de  douleur  pour  la  pré- 
senter devant  ses  juges.  Transportée  dans  un  siège  au 
tribunal,  ne  pouvant  plus  faire  aucun  mouvement  de  ses 
membres,  elle  montra  que  la  douleur  i[ui  avait  accablé 
son  corps  n'avait  pu  rien  enlever  à  l'énergie  de  son  Ame. 
Sa  confession  de  foi  ne  fut  pas  moins  belle  que  celle  de  sa 
compagne,  et  son  sort  fut  le  même.  Elle  fut  portée  dans  un 
fauteuil,  d'autres  disent  dans  un  van,  jusque  sur  i'échafaud. 
Dans  la  compagnie  de  ces  deux  pures  victimes  mou- 
rut un  pieux  laïcjue,  Jacques  Vauloup,  qui  par  sa  foi  et 
son  dévouement  à  l'Église  mérite  de  leur  être  associé.  Né 
à  la  Pellerine,  au  sein  d'une  famille  chrétienne  et  vertueuse, 
Jacques  Vauloup  se  montra  constamment  le  digne  déposi- 
taire de  ces  nobles  traditions.  Lorsque  la  persécution  obligea 
le  clergé  lidèle  à  se  soustraire  aux  regards  pour  exercer  sou 
saint  ministère,  la  paroisse  de  la  Pellerine,  obéissant  lidèle- 
ment  f\  la  voix  de  son  vertueux  curé,  Louis  Leroy,  doyen 
d'Ernée,  repoussa  presque  à  l'unanimité  le  schisme  constitu- 
tionnel. L'intrus,  Péan,  n'eut  pas  un  seul  habitant  à  son  ins- 
tallation, et  il  ne  vit  jamais  plus  de  deux  ou  trois  personnes 
à  ses  ofiices.  Le  pasteur  légitime  était  resté  à  son  poste, 
ralliant  à  lui  dans  le  secret  toutes  les  âmes  droites.  Plu- 
sieui^s  autres  prêtres  cherchèrent  un  asile  dans  une  paroisse 
qui  se  montrait  si  bien  disposée  pour  l'orthodoxie.  Sa  posi- 
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tion  sur  la  limite  extrt^me  de  la  Mayenne  et  touchant  au 
(iépartennent  cl 'ille-et- Vilaine  permettait  aux  prt^tres  fidèles 
d'éviter  plus  facilement  les  poursuites  de  leui*s  ennemis. 
Jacques  Vauloup  seconda  de  tout  son  pouvoir  leur  admirable 
zèle.  Il  en  recueillit  un  grand  nombre  dans  sa  ferme  du 
Bois-Joli.  Mais  ses  sentiments  connus  attirèrent  sur  lui  les 
soupçons  des  révolutionnaires  ;  ils  organisèrent  autour  de 
lui  un  espionnage  actif.  Des  dénonciations  eurent  lieu,  et 
une  horde  de  brigands  véritables  envahit  sa  maison,  où 
elle  exerça  les  peixjuisitions  les  plus  minutieuses.  Avertis 
de  l'approche  du  danger,  les  prêtres  s'étaient  sauvés  ;  mais 
on  ne  put  enlever  assez  promptement  les  ornements  sacrés 
et  les  vases  du  saint  sacrifice.  Les  révolutionnaires  s'en 
saisirent,  et  même  d'un  ciboire  contenant  des  hosties  con- 
sacrées. Elles  furent  profanées  de  la  manière  la  plus  indigne 
et  jetées  dans  la  grande  route  pour  être  foulées  aux  pieds 
des  passants.  Après  avoir  assisté,  la  mort  dans  l'âme,  à 
ces  scènes  désolantes,  le  maître  du  Bois-Joli  fut  garrotté 
et  conduit  en  prison  h  Fougères,  avec  sa  belle-sœur, 
M"*  Chardon,  qui  avait  été  dénoncée  comme  ayant  aussi 
caché  des  prêtres  dans  sa  maison  de  la  Pellerine. 

Ils  demeurèrent  trois  mois  dans  la  geôle,  et  ayant  été 
mis  en  liberté  ils  repartirent  aussitôt  pour  leur  pays.  La 
Providence  voulut  que  M"*  Chardon  s'arrêtAt  en  passant  à 
la  Templerie,  bourg  distant  de  la  Pellerine  d'un  quart  de 
lieue  seulement.  En  arrivant  à  ce  dernier  endroit,  Jacques 
Vauloup  fut  rencontré  par  une  colonne  mobile  d'Ernée. 
Interrogé  d*où  il  venait,  il  répondit  sans  aucun  déguise- 
ment, et  fit  même  connaître  le  motif  de  sa  détention.  Il 
n'en  fallut  pas  davantage  pour  le  faire  arrêter  de  nouveau. 
Garrotté  et  conduit  à  Ernée,  il  fut  jeté  en  prison  en  atten- 
dant la  commission  révolutionnaire,  qui  le  condamna 
comme  «atteint  et  convaincu  par  témoins  dignes  de  foi,  dit 
la  sentence,  d'avoir  de  tous  temps,  par  un  fanatisme  out:é, 
lotte  contre  la  Révolution;  que  sa  maison  a  servi  de  refuge 
aux  prêtres  depuis  leur  déportation  ;  qu'il  les  a  acceptés 
et  vus  avec  satisfaction,  à  leur  passage  avec  les  brigands. 
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et  qu'il  a  été  trouvé  chez  lui  des  ustensiles  de  fanatisme,  et 
notamment  des  hosties.  »  Condamné  à  mort  en  vertu  de 
considérants  qui  prouvent  aussi  clairement  qu'il  souffrait 
uniquement  pour  la  foi  et  l'exercice  des  vertus  chré- 
tiennes, Jacques  Vauloup  alla  à  Téchafaud  en  bénii^sant 
la  volonté  de  Dieu. 

Le  président  de  la  commission  était  dans  un  état  d'ivresse 
complète,  lorsqu'il  prononça  la  sentence  contre  Jacques 
Vauloup;  et  le  bruit  courut  dans  le  pays  (pi'il  avait  été 
trouvé  sans  vie  dans  son  lit  le  lendemain  ;  mais  le  registre 
du  tribunal  révolutionnaire  prouve  que  cette  mort  ne  fut 
pas  aussi  réelle  qu'elle  avait  été  méritée. 

Le  30  ventôse  an  II  (22  mai's  179i)  la  commission 
révolutionnaire  condamna  à  la  peine  capitale  cinq  hal»i- 
tants  du  Bas-Maine  :  et  le  dernier  de  tous  fut  François- 
Jérôme  de  Gouasnon  de  la  Barillôre ,  vicaire  général  de 
Louis-Charles  du  Plessis  d'Argentré,  évèque  de  Limoges, 
et  prévôt  du  chapitre  de  Saint-Junien-sur-Vienne ,  au 
m^me  diocèse.  Cet  ecclésiastique  était  né  à  laCroixille 
d'une  ancienne  famille  du  pays,  le  13  juin  175G,  et  depuis 
la  suppression  des  chapitres  il  s'y  était  retiré  auprès  de  sa 
mère.  Comme  il  était  toujours  demeuré  fidèle  h  l'Église, 
et  que  son  attachement  à  la  foi  catholique  était  connu, 
des  agents  de  la  persécution  vinrent  d'Ernée  à  la  Croixille 
pour  le  saisir,  au  mois  de  février  1791.  Quoiqu'il  fût  alors 
malade  et  retenu  au  lit  par  une  infirmité  grave,  ils  l'eu 
tirèrent  avec  brutalité  et  le  conduisirent  à  Ernée,  où  il 
attendit  en  prison  l'arrivée  de  la  commission  révolution- 
naire. Il  comparut  devant  elle  le  22  mars,  rendit  publique- 
ment témoignage  de  sa  foi,  refusa  d'abandonner  Tobéis- 
sance  à  l'Église  catholique,  et  entendit  avec  calme  pro- 
noncer contre  lui  une  sentence  de  mort,  «  comme  prêtre 
réfractaire,  »  dit  le  jugement,  et  aussi  comme  noble.  Il 
subit  son  supplice  aussitôt  et  avec  la  constance  inébran- 
lable qu'il  puisait  dans  sa  foi. 

L'endroit  où  l'on  inhuma  son  corps,  ayant  été  soigneuse- 
ment remarqué  pai*  de  pieux  habitants  d'Ernée,  sa  lamille 
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obtint,  vingt  ans  après,  la  permission  d'exhumer  les  pré- 
cieux restes  du  confesseur  de  la  foi,  et  les  transporta  dans 
l'antique  et  vénérable  sanctuaire  de  Notre-Dame  de  Charnay, 
le  16  juillet  1814.  Les  prêtres  qui  présidèrent  à  cette  trans- 
lation purent  adresser  au  peuple  présent  ces  belles  paroles 
de  saint  Ambroise,  au  sujet  des  saints  Gervais  et  Protais, 
dans  sa  lettre  à  sa  sœur  Marcellina  : 

«  Voilà  donc  qu'enfin  d'illustres  reliques  sont  tirées 
d'une  tombe  abjecte,  et  que  nous  pouvons  les  présenter 
au  Ciel  comme  des  trophées  de  notre  Foi.  Elles  ont  été 
reconnues  felles  qu'elles  devaient  être  dans  le  lieu  où  elles 
avaient  été  enfouies,  la  tête  s'y  trouvant  détachée  des 
épaules,  et  les  signes  de  la  victoire  acquise  au  prix  du  sang 
s'y  montrant  évidemment  à  vos  yeux.  La  victime  arrive  là 
où  Jésus-Christ  s'offre  en  holocauste;  mais  puisqu'il  y 
règne  sur  l'autel,  parce  qu'il  a  souffert  pour  tous,  la  place 
de  celui  qu'il  a  racheté  par  sa  passion,  doit  être  à  ses 
pieds.  » 

La  paroisse  de  Dompierre-des-Landes  fournit  à  la  même 
époque  d'autres  victimes  dignes  de  marcher  à  côté  des 
martyrs  dont  nous  venons  de  parler.  Un  jeune  homme  de 
cette  localité,  nommé  Le  Lasseux,  fut  arrêté,  et  infailli- 
blement aurait  été  livré  au  bourreau  ;  mais  il  parvint  à 
s'échapper  de  la  geôle.  On  arrêta  alors  son  père  et  sa  mère. 
Le  père  expira  dans  la  prison  la  veille  du  jour  où  il  devait 
subir  le  dernier  supplice  ;  et  la  mère,  conservant  tout  son 
couru ge,  fut  guillotinée  le  jour  de  la  mort  de  son  mari. 
Que  Ton  juge  de  la  foi  de  cette  femme  par  ces  paroles  qu'elle 
prononça  en  apprenant  la  captivité  de  son  fds  :  a  Si  mon 
îils  vient  à  être  mis  à  mort,  j'espère  que  comme  la  mère 
de  Machabées,  je  l'encouragerai  à  gravir  l'échafaud.  » 

Deux  jours  après  les  dernières  exécutions  d'Emée,  la 
commission  révolutionnaire  s'était  transportée  à  Mayenne 
avec  son  liuièbre  cortège  de  bourreaux  et  d'instruments  de 
supplices.  Le  A  germinal  an  11  (24  mars  1794)  elle  siégeait 
dans  J 'église  de  Notre-Dame,  déjà  profanée  de  plusieurs 
manières,  et  elle  rendait  une  sentence  capitale  contre  deux 
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royalistes  du  Bas-Maine  et  trois  femmes  de  Tarmée  ven- 
déenne. Le  5  germinal  (25  mars)  elle  envoyait  à  la  mort 
quatre  habitants  du  Bas-Maine.  François  Herhelin,  père,  et 
François  Herbelin,  fils,  du  Grand-Oisseau,  n'étaient  con- 
damnés que  pour  leur  attachement  à  l'Église  catholique  ; 
car,  selon  Ténoncé  du  jugement  lui-môme,  ils  n'auraient 
«  montré  que  des  sentiments  et  des  actions  contre-révolu- 
tionnaires ;  voulu,  différentes  fois,  malgré  la  municipalité 
d'Oisseau,  lem*  paroisse,  faire  célébrer  des  messes  par  des 
prêtres  réfractaires,  et  fait  des  démarches  vers  le  départe- 
ment ancien  pour  cet  effet.  »  Ces  deux  honorables  citoyens, 
ou  plutôt  ces  deux  vénérables  martyrs,  n'étaient  coupables 
que  d'avoir  pris  dans  un  sens  naturel  les  termes  de  la 
Constitution  qui  proclamait  la  liberté  des  cultes.  Il  leur 
fallut  payer  de  leur  tête  cette  innocente  erreur.  Mais  une 
circonstance  particulière  donna  à  leur  supplice  un  nouveau 
degré  d'horreur.  Parmi  les  juges  qui  les  condamnèrent  se 
trouvait  un  de  leurs  parents,  ([ui  loin  de  se  récuser,  comme 
la  nature  et  l'honneur  le  demandaient,  prit  la  part  la  plus 
active  à  leur  perle,  et  de  plus  envoya  un  message  au 
Grand-Oisseau  pour  dire  à  M°*  Herbelin  que  son  époux  et 
son  fils  seraient  mis  en  liberté  à  une  heure  après  midi,  et 
qu'elle s'empressAt de  venirse  jeter  dans  leurs  bras.  Aussitôt 
cette  nouvelle  reçue,  la  malheureuse  accourt  à  Mayenne 
toute  transportée  de  joie  ;  mais,  en  arrivant  sur  la  place, 
que  vit-elle  ?...  son  mari  sur  l'échafaud,  et  son  fils  au 
pied  de  la  fatale  échelle  ! 

Le  8  germinal  (28  mars)  vit  une  seule  exécution,  celle 
d'un  Vendéen  qui  était  parvenu  à  échapper  une  première 
fois  à  ses  bourreaux  ;  le  9,  furent  exécutés  ensemble  un 
meunier,  prévenu  d'avoir  donné  du  pain  à  des  royalistes  ; 
un  chouan  du  Bas-Maine,  et  deux  pauvres  veuves  mises  à 
mort  parce  que  quelques-uns  de  leurs  proches  avaient  pris 
part  h  rinsurrectiou. 

Trois  jours  après  celte  sentence,  la  commission  révolu- 
tionnaire fut  arrêtée  au  milieu  de  ses  sanglantes  opé- 
rations. Créée  pour  un  mois  seulement,  elle  continuait 
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rexercice  de  ses  fonctions  depuis  trois  mois,  sans  qu'on 
trouve  aucun  acte  qui  eût  prorogé  ses  pouvoirs.  Toutefois 
on  peut  dire  que  les  représentants  du  peu])le  non-seule- 
ment ne  la  révoquaient  pas,  mais  qu'ils  Tencourageaient 
et  stimulaient  son  zèle ,  témoins  les  sanglantes  lettres 
écrites  par  Esnue -Laval lée  dans  l'affaire  du  prince  de 
Talmont  et  d'Anjubault-Laroche.  Si  les  agents  subalternes 
furent  des  mon^^tres,  les  membres  de  la  Convention  qui 
leur  ouvrirent  la  caiTÎère  et  encouragèrent  leurs  forfaits 
furent  I)ien  plus  coupables  encore.  Enfin,  après  trois  mois 
environ,  par  un  arrêté  du  représentant  du  peuple  François- 
Primaudière,  en  date  du  12  germinal  an  H  (l'"  avril  1794), 
le  personnel  de  la  commission  fut  entièrement  renouvelé; 
a  attendu,  dit  expressément  l'arrêté,  qu'il  serait  dange- 
reux et  immoral  de  laisser  subsister  plus  longtemps  dans 
les  mêmes  mains,  des  pouvoirs  d'une  si  haute  importance.  » 
Six  juges  nouveaux  furent  nommés  h  la  place  des  anciens. 
Le  maréchal  ferrant  «  renvoyé  à  ses  fonctions,  »  comme  dit 
le  représentant  du  peuple,  fut  remplacé  par  un  «marchand 
de  vin.»  «  Les  citoyens  Guilbert  et  Volclair,  ex-prétres,» 
fiu'ent  rappelés  h  leurs  premières  charges  républicaines  ; 
Volclair  retourna  à  Lassay,  où  il  fut  maire  durant  environ 
sept  mois  encore.  Quoique  toujours  greffier  en  titre  de 
la  commission  révolutionnaire.  Jean-Louis  Guilbert  Ue 
remplissait  plus  depuis  deux  mois  ses  odieuses  fonctions; 
il  avait  repris  sa  place  de  procureur  de  la  commune^ 
de  Laval;  et  l'emploi  de  secrétaire-greffier  de  la  com- 
mission était  passé  à  un  autre  apostat ,  nommé  Ghe- 
deville,  originaire  de  Saint-Beaumer,  près  de  Domfront, 
et  ordonné  prêtre  par  Lefessier.  Révoqué  de  ses  fonctions 
de  greffier  par  l'arrêté  du  12  germinal,  Ghedeville  re- 
tourna dans  son  pays,  et  ne  reparut  plus  dans  le  départe- 
ment de  la  Mayenne. 

Jean-Louis  Guilbert  disparut  aussi  sous  peu  de  semaines; 
mais  une  sorte  de  mystère  plane  encore  sur  ses  derniers 
instants.  On  raconta  dans  le  temps  que  son  cadavre  avait 
été  trouvé  dans  un  fossé  où  il  s'était  noyé  ;  d'autres  dirent 
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qu'il  avait  été  atteint  d'une  balle  ;  mais  de  quelle  main 
était-elle  partie?  En  quel  lieu  était  arrivé  l'accident  ?  Nul 
ne  l'a  rapporté.  D'autres  ont  interprété  ces  incertitudes  en 
disant  qu'il  s'était  secrètement  retiré  dans  un  pays  éloigné 
pour  se  soustraire  à  la  vindicte  publique  et  à  l'horreur  qu'il 
inspirait  à  tous  les  honnêtes  gens.  Toutefois  il  est  impos- 
sible de  retrouver  trace  de  son  passage  dans  les  localités 
indiquées  comme  son  lieu  d'origine. 

Dans  la  nouvelle  commission  révolutionnaire  qu'il  orga- 
nisa, François-Primaudière  ne  fit,  du  moins,  entrer  aucun 
ecclésiastique  ;  mais  il  ordonna  à  ceux  qu'il  appela  à  en 
faire  partie  a  d'imiter  l'activité  de  la  foudre  ;  de  ne  pas 
laisser  aux  conspirateurs  le  temps  de  réfléchir  ;  de  ressem- 
bler à  l'astre  qui  brûle  et  dessèche  les  productions  inutiles; 
enfin  de  porter  aux  patriotes  la  vie,  aux  traîtres  la  mort.  » 
Les  hommes  qui  reçurent  ces  ordres  se  montrèrent  dignes 
de  l'horrible  commission  qui  leur  fut  confiée,  dignes  aussi 
des  scélérats  qu'ds  étaient  appelés  à  remplacer. 

Ceux  auxquels  ces  terribles  pouvoirs  furent  remis  étaient 
connus  depuis  longtemps  à  Laval  par  leur  ardeur  révo- 
lutionnaire; des  premiers  ils  s'étaient  signalés  par  des 
discours  d'un  cynisme  effrayant  au  sein  du  club  ;  c'étaient 
eux  surtout  qui  avaient  chassé  les  girondins  de  la  société 
et  fait  triompher  le  parti  de  la  Montagne;  avant  de 
faire  couler  des  flots  de  sang,  ils  étaient  déjà  l'effroi  des 
honnêtes  gens.  Leurs  noms  appartiennent  à  l'histoire  :  le 
président  était  Paul-Éraile  Huchedé  ;  les  trois  juges  étaient 
Le  Clerc,  Germerie,  Boisard,  aîné;  l'accusateur  public 
Publicola  Garot;  le  sécrétai re-gref lier,  Bureau. 

Oganisée  le  12  germinal  (1"  avril),  la  nouvelle  com- 
mission révolutionnaire  se  mettait  à  son  œuvre  de  des- 
truction dès  le  8  du  même  mois,  et  dès  le  19  messidor 
(7  juillet)  quatre-vingt-onze  victimes  avaient  répandu  leur 
sang  dans  la  seule  ville  de  Laval. 

Dans  sa  première  séance  elle  condamna  à  mr»rt  un  ecclé- 
siastique sur  lequel  nous  devons  donner  quel([ues  vlétails. 
Léonor-Auguste  Auvray  de  Coquerel,  d'une  famille  noble 
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du  Cotontin,  était  vicaire  à  Saint-Aignan  près  de  Coup- 
train,  au  moment  où  éclata  la  Révolution.  Il  ne  suivit  pas 
l'exemple  que  lui  donnait  son  curé,  Jean-Baptiste  Bagot, 
(jui  fut  déporté  pour  sa  fidélité  à  l'Église  catholique,  et  il 
lit  le  serment.  Apr^s  avoir  été  peu  de  temps  vicaire  à 
Juigné-sur-Loire ,  arrondissement  d'Angers,  il  fut  choisi 
par  les  électeurs  du  district  de  Laval  pour  la  cure  de  la 
Bazouge-de-Chemeré,  refusée  par  le  premier  élu  (I).  D'un 
caractère  faible,  d'une  portée  d'esprit  médiocre,  il  avait 
embrassé  le  parti  du  schisme  sans  entraînement,  par  dé- 
faut d'énergiC;,  sans  mesurer  les  conséquences  de  sa  dé- 
marche. Il  vit  avec  un  profond  chagrin  les  scandales  qui 
éclatèrent  de  bonne  heure  dans  TÉglise  constitutionnelle; 
chercha  à  conserver  les  anciennes  formes,  dans  sa  con- 
duite et  dans  l'administration  de  sa  paroisse  ;  et  prêcha 
l'Évangile  comme  avant  les  innovations  schismatiques,  se 
gardant  de  transformer  la  chaire  en  tribune  démago- 
gi(pie.  A  ces  qualités,  il  unissait  une  grande  charité  envers 
les  indigents.  Attristé  des  excès  révolutionnaires,  il  ne 
craignit  pas  de  témoigner  en  mainte  circonstance  ses 
sentiments  à  C(*t  égard.  11  engagea  ses  paroissiens  à  ména- 
ger les  Vendéens  qui  s'étaient  réfugiés  sur  le  territoire  de 
la  Bazouge  ou  des  communes  voisines  ;  ce  qui  n'empêcha 
pas  la  mort  violente  de  plusieurs  de  ces  infortunés.  Une 
moitié  des  habitants  dd  la  paroisse  le  reconnaissait  pour 
curé;  mais  plus  les  fureurs  révolutionnaires  prenaient  de 
force,  plus  il  se  rapprochait  des  aristocrates;  il  ne  voyait 
plus  que  ceux-ci  veis  la  fin  de  1793.  Il  leur  témoignait 
ouvertement  son  regret  d'avoir  adhéré  au  schisme,  et  ré- 
péta souvent  (ju'il  laverait  sa  faute  dans  son  sang.  Après 
avoir  été  forcé  de  quitter  l'exercice  public  du  culte,  il  resta 
enc(>re  quelques  mois  à  la  Bazouge-de-Ghemeré.  H  paraît 
qu'il  refusa  de  livrer  ses  lettres  de  prêtrise  h  l'époque  où 
l'on  exigea  cette  mesure  de  presque  tous  les  prêtres  cons- 
titutionnels. Voyant  un  orage  se  former  sur  sa  tête,  il 
résolut  de  regagner  la  Normandie;  mais  il  ne  voulut  pas 

(1)  Elu  le  8,  il  élait  iii»lall6  le  28  août  1791. 
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en  instruire  la  municipalité;  et  il  partit  sans  passeport 
dans  le  cours  du  mois  de  mars  4794.  Arrêté  à  Montsûrs,  il 
fut  conduit  dans  les  prisons  de  Lavai. 

La  nouvelle  commission  révolutionnaire  voulant  inau- 
gurer ses  séances  par  le  jugement  d'un  prôtre,  et  n'en 
ayant  pas  d'autre  sous  la  main  au  moment,  cita  à  sa  barre 
Léonor-Auguste  Auvray.  Il  comparut  donc  le  7  avril 
1794  devant  ses  juges.  Quoiqu'il  ne  reste  aucune  relation 
authentique  de  ce  qpii  se  passa  lors  des  débats,  il  est 
constant  néanmoins  par  tous  les  mémoires  que  l'ancien 
vicaire  de  Saint-Aignan  refusa  de  renoncer  à  l'exercice  de 
la  religion  catholique;  qu'il  prononça  des  paroles  qui 
équivalaient  à  une  rétractation  positive  du  serment.  Une 
relation  même  le  représente  comme  ayant  dit  formelle- 
ment qu'il  se  repentait  d'avoir  prêté  le  serment,  et  qu'il  le 
rétractait.  Cette  démarche  est  d'ailleurs  conforme  à  ce  que 
l'on  connaît  de  ses  dispositions;  et  l'on  serait  surpris  qu'elle 
n'eût  pas  été  faite  dans  la  circonstance. 

Le  jugement  prononcé  contre  Léonor-Auguste  Au- 
vray mérite  d'être  cité  pour  donner  un  aperçu  des  idées  et 
de  l'instruction  des  hommes  qui  disposaient  à  leur  gré  de 
la  vie  des  Français.  11  est  daté  du  18  germinal  an  H. 

a  Vu  les  interrogations  subies  devant  nous  aujourd'hui 
par  Julien  Jousselin,  âgé  de  vingt-sept  an§,  natif  (lu  Pertre, 
domicilié  au  Bignon,  commune  de  Brielle  ; 

«  Vu  pareillement  les  actes  d'accusation  dirigés  contre 
le  nommé  Auguste-Léonor  Auvray  ,  ci-devant  noble  et 
ex-curé  de  la  commune  de  la  Bazouge-de-Chemeré,  dis- 
trict de  Laval,  prévenu  d'avoir  tenu  des  propos  contre- 
révolutionnaires,  tendants  à  provoquer  au  rétablissement 
de  la  royauté,  à  favoriser  les  progrès  des  brigands  de  la 
Vendée,  et  d'avoir,  dans  ses  discours  fanatiques,  retardé  la 
marche  de  l'esprit  public  ; 

Cl  La  commission  militaire  déclare  : 

«  V  Ledit  Julien  Jousselin  convaincu  de  s'être  Ugué  à 
la  bande  exécrable  qu'on  appelle  Chouans,  et  d'avoir  par- 
ticipé à  leurs  crimes  ; 
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t  ^  Elle    déclare    pareillement    Auguste-Léonor  Au- 
Ttay  convaincu  d'avoir  tenu  des  propos  contre-révolu- 
tionn^res;  d'avoir  cherché  à  étouffer  la  haine  et  la  ven- 
geance dans  le  cœur  des  républicains  contre  les  brigands 
dé  la  Vendée  ;  d'avoir  profité  de  la  qualité  de  prêtre  pour 
propager    des    principes  tendant  à   replonger   clans  le 
scunmeil  de  l'esclavage  les   habitants  de  la  commune; 
davoir  manifesté  des  regrets  sur  l'abolition  de  la  caste  no- 
biliaire ;  d'avoii'  provoqué  au  rétablissement  de  la  royauté, 
en  peignant  comme  Teffet  de  la  vengeance  divine  l'enva- 
hiâsement  de  notre  temtoire  par  les  brigands  et  leurs 
triomphes  momentanés  sur  les  armes  de  la  république  ; 
enfin  d'avoir  énoncé  formellement  son  vœu  pour  le  re- 
tour de  l'ancien  régime,  et  par  conséquent  voté  la  mort  de 
fuiole  de  tous  les  hommes  libres  ; 

«  Considérant  que  celui-là  est  le  plus  scélérat  des  hommes 
qui,  méconnaissant  la  voix  de  sa  patrie,  se  révolte  contre 
elle  et  s'arme  d'un  fer  parricide  pour  lui  porter  des  atteintes 
i  cruellœ  ;  que  le  fanatisme,  aux  regards  sombres  et  aux  des- 
seins pieusement  méchants  et  perfides,  a  faitcouler,  depuis 
l'époque  de  la  Êimeuse  insurrection  des  Français  contre 
fes  rois  et  les  prêtres,  le  sang  des  plus  ardents  républi- 
(auns...; 

•  Ordonne  que  Julien  Jousselin  et  Auguste-Léonor  Au- 
TTay  seront  livrés  au  vengeur  du  peuple,  pour  être  mis  à 

mort  dans  les  vingt-quatre  heures » 

En  allant  au  supplice,  l'ancien  vicaire  de  Saint-Aignan 
donna  des  marques  de  piété  non  équivoques,  et  récita  des 
prières. Un  habitant  de  sa  paroisse  qui  s'était  glissé  au  pied 
del'échafaud,  a  rapporté  qu*au  moment  où  on  l'attachait 
sur  la  planche,  il  prononça  ces  paroles  :  «  Introibo  ad  altare 
Oei,  »  II  n'est  pas  probable  qu'il  ait  pu,  dans  la  prison, 
recevoir  les  secours  de  la  religion,  puisque,  pendant  son  sé- 
jour, elle  ne  contenait  aucun  prêtre  catholique,  ou  du  moins 
ojonu  comme  revêtu  de  ce  caractère.  Il  est  juste,  toutefois, 
<fc  tenir  compte  d'un  bruit  très-répandu  :  on  affirmait  qu'il 
y  avait  eu  à  diverses  reprises,  dans  la  prison  de  Laval,  des 
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prêtres  qui  avaient  trouvé  moyen  de  n'être  pas  connus 
comme  prêtres  .On  en  cite  un  qui  s'étant  fait  passer  pour  idiot, 
lut  remis  en  liberté.  On  a  dit  aussi  qu'il  y  avait  deux  prêti*es 
parmi  les  cinq  Vendéens  exécutés  avec  les  quatorze  prêtres 
martyrs  du  21  janvier  i79i.  Avec  les  procédés  sommaires 
employés  par  la  commission  révolutionnaire,  ces  déguise- 
ments n  ont  rien  d'invraisemblable. 

Le  21  germinal  an  11  (10  avril  1794)  la  commission  révo- 
lutionnaire condamna  à  mort  sept  personnes  comme  ayant 
a  fait  partie  de  l'armée  dite  catholique.  »  Trois  étaient 
du  Bas-iMaine,  trois  de  l'Anjou,  et  un  de  la  Bretagne; 
tous  étaient  très-jeunes, excepté  un  seul.  Le  22  (11  avril),  la 
commission  révolutionnaire,  a  considérant  que  les  brigands 
qui  désolent  le  département  de  la  Mayenne  sont  les  enfants 
naturels  de  la  révolte  qui  a  éclaté  dans  les  contrées  d'Outre- 
Loire,  cpi'ils  ont  le  même  but  et  que  leurs  bras  sont  armés 
pour  la  même  cause  et  les  mêmes  crimes ,  qu'ils  veulent 
comme  eux  rassembler  les  débris  du  trône  et  de  l'autel, 
pour  y  asseoir  les  rejetons  d'une  race  impie  et  détestable, 
et  que  Jacques  Legourd,  vieillard  de  soixante-deux  ans, 
jouissait  parmi  ces  scélérats  d'une  certaine  considération, 
etc.,  ordonne  qu'il  sera  livré  au  vengeur  du  peuple,  pour 
être  mis  à  nciort  dans  les  vingt-quatre  heures.  »  Un  autre 
royaliste  mourut  en  même  temps. 

Les  trois  joui*s  suivants  sept  habitants  du  Bas-Maine  et 
un  de  l'Anjou  subirent  aussi  la  mort  comme  défenseui^s  de 
l'autel  et  du  trône.  Le  29  germinal  (18  avril)  cinq  hommes, 
dont  quatre  du  Bas-Maine,  furent  condanmés  comme 
«  ayant  tenu  des  propos  contre-révolutionnaires,  porté 
sur  eux  des  marques  de  fanatisme  et  de  ralliement.  »  Un 
enfant  de  treize  ans  fut  compris  dans  la  même  accusation  ; 
mais  son  bas  âge  le  sauva  de  la  mort.  Quant  aux  marques 
de  fanatisme  dont  parle  le  jugement,  c'étaient  des  sacrés 
cœurs  brodés  avec  de  la  soie  ou  de  la  laine,  que  tous  les 
chouans  portaient  comme  insignes  de  la  cause  à  laquelle 
ils  avaient  voué  leur  vie. 

Le  l*'  floréal  (20  avril,  dimanche)  la  commission  rendit 
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une  i^entence  de  mort,  aussitôt  exécutée,  contre  un  nommé 
Pierre  Leiessier,  qui  avait  «  chanté  des  couplets  aristo- 
crates, et  montré  un  attachement  inviolable  aux  prêtres 
insermentés.  »  On  lui  adjoignit  un  royahst^  breton,  et  le 
lendemain  on  fit  subir  le  mùme  supplice  à  un  autre  roya- 
liste aussi  de  la  Bretagne. 

Le  G  floréal  (vendredi  25  avril)  deux  jeunes  filles,  dont 
la  famille  a  été  plusieurs  fois  nommée  dans  cette  histoire, 
furent  condamnées  à  mort.  La  pureté  de  leur  cause  ressort 
assez  évidemment  de  Ténoncé  de  la  sentence  prononcée 
contre  elles.  On  lit  dans  les  registres  des  jugements  de  la 
commission  révolutionnaire  :  «  Séance  du  6  floréal  an  IL 
—  La  commission  militaire  révolutionnaire  établie  dans  le 
département  de  la  Mayenne  a  rendu  le  jugement  suivant: 
«  Vu  les  interrogatoires  subis  ce  jour  par  Perririe  Cotte- 
rcau,  Agée  de  dix  -huit  ans,  et  Renée  Cottereau,  sa  sœur, 
de  la  commune  de  Saint-Ouen,  prévenues  d'avoir  retiré 
des  brigands,  entretenu  une  correspondance  qui  ne  respi- 
rait que  le  fanatisme  et  tendait  au  rétablissement  des  prê- 
tres et  de  la  royauté,  et  d'avoir  servi  les  brigands  dans  leurs 
projets  perfides;  la  commission  militaire  et  révolution- 
naire déclaie  Perrine  Cottereau  et  Renée,  sœurs  des  Cotte- 
reau, dits  Chouans,  chefs  de  rassemblements  de  brigands, 
convaincues  de  leur  avoir  servi  d'espions,  de  les  avoir  ali- 
mentés et  approvisionnés,  et  enfin  d'avoir  endossé  la  cui- 
rasse et  participé  à  leurs  massacres.  Vu  les  procês-ver- 
baux  d'arrestation  et  les  actes   d'accusation,  l'auditoire 
.  invité  à  parler  pour  ou  contre  les  accusés,  vu  les  conclu- 
sions de  l'accusateur  militaire,  vu  la  loi  du  4  décembre 
170.J  et  la  loi  du  19  mars  dernier  :  condamne  Perrine  Cot- 
tereau et  Renée  Cottereau  à  mort;  ordonne  qu'elles  seront 
livrées  au  vengeur  du  peuple  pour  être  mises  à  mort  dans 
les  \  ingt-(juatre  heures.  » 

Perrine,  Faînée  des  deux  sœurs,  montra  beaucoup  de 
fermeté;  ses  réponses  courageuses  étonnèrent  plusieurs 
fois  les  juges;  eux-mêmes  l'ont  déclaré.  Après  avoir  long- 
temps satisfait  à  leurs  (jnestions,  elle  finit  par  leur  dire  : 
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«  Vous  nous  traitez  comme  des  brigands,  mais  le  bon  Dieu 
nous  jugera,  et  vous  aussi  :  il  fera  Ja  part  de  chacun.  Je 
m'en  remets  à  sa  miséricorde  ;  car  je  n'attends  de  vous  ni 
justice  ni  pitié.  »  Elle  aurait  pu  ajouter:  «Votre  sentence 
elle-même  est  notre  justification;  vous  nous  condamnez 
pour  une  correspondance  qui  ne  respirait  que  le  fanatisme 
et  tendait  au  rétablissement  des  prêtres  :  ce  sont  là,  en 
effet,  nos  sentiments;  il  nous  suffit  que  vous  les  constatiez 
vous-mêmes.  »  Elles  portèrent  le  lendemain  leurs  têtes 
innocentes  sous  la  hache  révolutionnaire.  Lorsqu'il  fallut 
marcher  à  Téchafaud,  Henée,  qui  n'avait  que  quinze  ans, 
se  prit  à  pleurer,  elle  défaillait  à  chaque  pas;  mais  Perrine 
reste  inébranlable.  Elle  voulut  être  seule  à  soutenir  sa 
sœur,  ne  cessant,  durant  tout  le  chemin,  de  l'exhorter  à 
une  pieuse  résignation.  Il  fallut  qu'elle  la  portât  sur 
Téchafaud,  et  elle  demanda  à  mourir  la  dernière  pour  lui 
épargner  la  vue  de  son  supplice.  Quand  son  tour  vint,  elle 
se  tourna  vers  la  foule,  fit  deux  fois  le  signe  de  la  Croix, 
puis  s'écria  d'une  voix  forte  :  «  Vive  le  roi!...  vive  mon 
frère  Jean  Chouan!...  Que  Dieu  les  protège  et  me  fasse 
miséricorde  l  » 

Quoique  la  sentence  portée  contre  Pierre  Cottereau, 
frère  de  ces  deux  infortunées  jeunes  fdles,  soit  postérieure 
de  plus  d'un  mois,  nous  la  rapporterons  immédiatement, 
parce  qu'elle  constate  de  la  manière  la  moins  suspecte,  par 
la  voix  de  leurs  ennemis  les  pliis  implacables,  (]uel  était  le 
but  des  royalistes  du  Bas-Maine  dans  leur  résistance.  Voici 
donc  ce  qui  se  lit  sur  le  registre  de  la  commission  révolu- 
tionnaire. 

a  Séance  du  23  prairial  an  11  (1 1  juin  4794). 

«  La  commission  révolutionnaire  provisoire,  établie  dans 
le  département  de  la  Mayenne,  a  rendu  le  jugement  sui- 
vant : 

il  Vu  le  procès-verbal  d'arrestation  et  l'interrogatoire 
subi  aujourd'hui  devant  nous  par  Pierre  Cottereau,  dit 
Chouan,  couvreur,  ;lgé  de  37  ans,  né  à  Brains,  district  de 
Craon,  et  domicilié  connnune   de  Saint-Ouen,  prévenu 
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d'être  un  des  chefs  de  la  horde  de  brigands  qui  ravagent 
plusieurs  communes  de  ce  département  depuis  environ 
lieux  ans,  déclare  Pierre  Cottereau,  dit  Chouan,  atteint  et 
convaincu  d'être  l'auteur  des  rassemblements  des  révoltés 
connus  sous  le  nom  «le  chouans,  qui,  depuis  deux  ans  envi- 
ron, fraternisent  avec  les  brigands  de  la  Vendée  et  com- 
mettent, comme  eux,  toutes  les  cruautés  qu'inspire  le  fana- 
tisme des  rois  et  des  prêtres  :  en  conséquence,  l'auditoire 
invité  à  parler  pour  ou  contie  les  accusés,  etc.,  condamne 
à  la  peine  de  mort  Pierre  Cottereau,  dit  Chouan,  ordonne 
qu'il  sera  livré  au  vengeur  du  peuple,  pour  être  mis  à  mort 
dans  les  vingt-quatre  heures.  » 

Ainsi,  c'est  encore  pour  avoir  obéi  au  fanatisme  des  rois 
et  des  prêtres,  pour  avoir  défendu  l'autel  et  le  trône,  pour 
avoir  asp'u-é  au  rétablissement  de  la  religion  et  de  la  jus- 
tice, que  cette  sentence  de  mort  est  prononcée. 

Le  même  jour  que  les  deux  sœurs  Cottereau  furent  exé- 
cutées, trois  royalistes  du  EJas-Maine  partagèrent  lem*  sort, 
ainsi  qu'une  pauvre  fdle  nommée  Renée  Véron,  prévenue 
de  les  avoir  retirés  chez  elle  et  d'avoir  «  fait  un  commerce 
ab«>minable  de  signes  contre-révolutionnaires;  »  c'est-à- 
dire  d'images  brodées  du  Sacré  Cœur  de  Jésus. 

Le  7  floréal  (samedi  26  avril),  René  Métairie,  du  Bas- 
Maine.  «  convaincu  d'avoir  été  dans  les  campagnes  cher- 
cher des  provisions  poiu:  les  bons  prêtres,  »  paya  de  sa  vie 
cet  acte  de  charité.  Sa  femme  montra,  dans  cette  circons- 
tance cmelle,  tout  le  coiu:age  que  peut  inspirer  la  foi  la 
plus  vive.  Elle  l'accompagna  jusqu'au  pied  de  la  fatale 
H'helle,  lui  parlant  du  ciel  et  de  l'éternité  ;  et  lui  disant  un 
di^raier  adieu,  elle  lui  adressa  d'une  voix  ferme  ces  pa- 
riJes:  «  Allez,  mon  ami,  mourez  pour  votre  Dieu.  » 

Deux  jours  après,  le  9  floréal  (lundi  28  avril  1794)  la 
commission  révolutionnaire  condamna  à  la  peine  capitale 
Benoit-Paul  Malvot,  âgé  de  49  ans,  «  ci-devant  avocat  du 
M  au  bureau  fies  finances  de  Poitiers,  convaincu  d'avoir, 
ttfsde  la  prise  de  Saumur,  accepté  une  place  dans  le  con  • 
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seil  provisoire  que  nommèrent  les  chefs  des  brigands  de  la 
Vendée  pour  remplacer  les  autorités  nationales  ;  par  con- 
séquent assisté  aux  délibérations  liberticides  qui  ont  fait 
mouvoir  et  dirigé  ce  ramas  de  fanatiques  et  de  scélérats...; 
d'avoir  conçu  le  projet  abominable  de  renverser  la  statue 
de  la  Liberté,  de  relever  sur  les  cadavres  sanglants  des  bons 
Français  les  trônes  de  la  race  exécrable  des  Bourbons  et  du 
tyran  de  l'Italie  ;  d'avoir  suivi  les  brigands  de  la  Vendée  ; 
de  s'être  réfugié  dans  les  communes  révoltées  du  départe- 
ment de  la  Mayenne  et  grossi  la  bande  des  Chouans.  » 

Ainsi,  dans  chacun  de  ses  jugements,  la  commission 
semblait  invinciblement  poussée  à  constater  que  le  but  des 
adversaires  armés  de  la  Révolution  était  le  rétablissement 
de  la  religion;  elle  le  désignait  sous  des  noms  différents  :  le 
trône  du  tyran  de  l'Italie,  c'est-à-dire  du  souverain  Pontife, 
le  pouvoir  des  prêtres,  le  trône  et  l'autel,  le  fanatisme  ; 
mais  la  pensée  était  toujours  la  même  :  c'était  TÉglise, 
l'autorité  de  Jésus-Christ,  que  Ton  poursuivait  et  que  Ton 
voulait  détruire,  anéantir.  Mourir  pour  cette  cause,  n'était- 
ce  pas  endurer  un  vrai  martyre?  Et  ce  sont  les  actes  mê- 
mes des  juges-bourreaux  qui  constatent  ces  titres  glorieux 
de  leurs  victimes. 


CHAPITRE  VIII 


La  MoDtagae  se  divise  en  trois  factions.—  La  commission  militaire 
de  la  Mayenne  suspendae  durant  un  mois.  —  Laignclot  la  remet 
en  action.  —  Nombreuses  victimes  immolées.  —  Pierre  et  René 
Leroy.  —  Leur  père.  —  Martyre  de  Renée  Gilberge  et  de  la  soeur 
Mouique.  —  Martyre  de  André-Charles  d'Orgueil,  de  Louis  Cha- 
daigne,  de  Jeanne  Cbadaigne,  veuve  Boulay,  et  de  Louise  Cba- 
daigne.  —  La  commiâsion  révolutionnaire  se  transporte  &  Craon. 
—  Martyre  d'Alexandre  Beaudouin.  —  La  commission  révolu- 
tionnaire »e   rend   à  Château-Gontier.    —  Pierre  Gougeon    de 
Lacé.  —  Famille  Mabier.  —  Martyre  de  Claude  Gilberge.  —  La 
coDimission  revient  à  Laval.  —  Nouvelles  victimes.  —  Monument 
projeté  sur  la  lande  de  la  Croix-Bataille.  —  Révocation  définitive 
de  la  commission  révolutionnaire. 


La  Terreur  tenait  toujours  la  France  sous  le  joug  ;  mais 
la  Montagne  qui  l'avait  mise  à  Tordre  du  joiu*  et  la  main- 
tenait au  prix  de  forfaits  inouïs,  était  déchirée  par  trois  fac- 
tions rivales,  représentant  les  trois  écoles  de  la  philosophie 
du  inw  siècle,  et  cherchant  à  se  renverser  pour  s'emparer 
exclusivement  de  l'autorité  et  du  maniement  des  alfaires. 
Hébert,  Clootz  et  leur  groupe,  disciples  de  Lamettrie  et 
de  Diderot,  voulaient  établir  Tathéisme  par  la  destruction 
de  tous  ceux  qui  croyaient  en  Dieu;  Danton,  Philippeaux, 
l)uraoulin,  Lacroix,  Bazire  et  leurs  amis,  formés  à  l'école 
de  Voltaire,  après  avoir  versé  des  flots  de  sang,  craignaient 
<pie  la  continuation  des  supplices  n'exposât  leur  vie  licen- 
cieuse, et  inclinaient  à  l'indulgence,  sous  le  prétexte  de 
ûepas  compromettre  l'œuvre  de  la  Révolution.  Robes- 
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pierre,  imbu  des  sopbismes  de  Jean-Jacques  Rousseau, 
voulait  établir  le  déisme  pur,  et  maintenait  avec  acbarne- 
ment  le  système  de  la  violence  et  des  supplices,  parce  qu'il 
comprenait  que  Fautorité  dont  il  disposait  par  le  comité  de 
salut  public,  lui  échapperait  du  moment  où  Ton  viendrait 
à  im  gouvernement  régulier.  11  attaqua  les  deux  partis  ri- 
vaux du  sien,  et  les  renversa  :  les  héber listes  péiirent  le 
24-  mars  1794;  les  dantonistes  succombèrent  le  5  avril. 
A  chacune  de  ces  chutes  lopinion  publique  fut  vivement 
impressionnée  ;  on  espéra  un  changement  dans  la  direc- 
tion du  gouvernement  :  tant  les  malheureux  sont  prompts 
à  se  rattacher  aux  moindres  lueurs  qui  semblent  annoncer 
un  jour  plus  serein  !  On  devait  cependant  attendre  jus- 
qu'au 9  thermidor  (27  juillet),  pour  éprouver  les  premiers 
effets  de  la  chute  successive  de  t<ïnt  de  monstrueuses  ty- 
rannies. 

Le  contre-coup  de  ces  rivalités  qui  agitaient  la  Convention 
se  faisait  ressentir  jusque  dans  les  provinces  :  les  repré- 
sentants envoyés  en  mission  poussaient  à  des  atrocités  plus 
ou  moins  fortes,  selon  le  parti  auquel  ils  appai-tenaient, 
selon  les  ambitions  qu'ils  voulaient  caresser.  Ce  fut  par 
l'effet  de  l'une  de  ces  oscillations  du  pouvoir  que  la  com- 
mission militaire  de  la  Mayenne  fut  suspendue  durant  un 
mois.  Du  9  floréal  (28  avril)  au  12  prairial  (31  mai)  elle  fut 
obligée  d'interrompre  ses  séances,  et  ne  les  reprit  qu'eu 
veiiu  d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Laignelot, 
rendu  à  Laval,  le  il  prairial  an II  (30  mai  1794).  Dès  le  12 
prairial  (samedi  31  mai)  les  membres  de  la  commission 
envoyèrent  deux  royalistes  à  la  mort;  le  13  (dimanche 
1"  juin)  ils  firent  mourir  le  jeune  Louis  Moulay  de  la  Hai- 
trie,  de  Mayenne,  qui  avait  à  peine  atteint  sa  seizième 
année;  le  14,  ils  livrèrent  au  bourreau  quatre  victimes. 
Leui*s  séances  furent  sus[)endues  durant  deux  jours  :  le 
17  prairial  (5  juin)  ils  condamnèrent  neuf  royalistes  du 
Bas-Maine;  le  18,  deux;  le  19,  trois;  puis  le  21,  trois.  Do 
ces  trois  dernières  victimes  deux  méritent  dètre  signalées; 
c'étaient  Pierre  Leroy,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  et  René 
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Leroy,  son  frère.  Agé  de  vingt-quatre  ans.  Les  termes  de 
rarrèt  qui  les  condamne  à  mort  font  leur  plus  bel  éloge  : 
car  ils  sont  envoyés  à  Téchafaud  tous  les  deux  pour  avoir 
i  dit  publiquement  qu'ils  détestaient  la  République,  parce 
qu'elle  leur  enlevait  les  rois  et  les  prêtres,  et  avoir  fait  des 
vœiii  pour  leur  retour.  »  Ces  deux  frères  se  montrèrent 
vraiment  héroïques  durant  tout  le  temps  de  leur  détention  ; 
pas  une  faiblesse,  pas  un  moment  de  découragement,  pas 
on  murmure  au  milieu  des  injures  et  des  privations  de 
toutes  sortes  :  la  soif  du  martyre  les  soutenait  et  élevait 
leurs  âmes  aux  sentiments  les  plus  admirables.  Le  désir 
Je  verser  leur  sang  pour  la  foi  sembla  même  soutenir  leurs 
forces  physiques,  que  les  fatigues  et  les  privations  devaient 
épuiser  plus  promptement.  Le  plus  jeune,  d*un  tempé- 
rament plus  délicat,  éprouvait  une  grande  répugnance  à 
prendre  les  aliments  détestables  que  Ion  donnait  auxpri- 
s«inniers.  «Mange,  mon  frère,  disait  Taîné;  mange  pour 
s^'utenir  tes  forces,  mange  pour  te  mettre  en  état  de  mar- 
cher à  Téchafaud.  » 

Lors4ju'iIs  furent  appelés  devant  les  membres  de  la  com- 
mission militaire,  ils  firent  ime  profession  publique  de  foi 
catholique  qui  ravit  les  chrétiens  présents  à  Taudience,  et 
qui  frappa  d'étonnement  les  juges.  «  Vos  noms?  leur  dit  le 
président.  —  Pierre  et  René  Leroy,  enfants  de  l'Église 
catholique,  apostolique  et  Romaine,  répond  Tainé  d'une 
voix  forte  et  d'un  ton  calme.  —  Votre  domicile?  —  ...  Je 
ne  demeurais  pas,  dit  l'ainé,  après  avoir  répondu  directe- 
ment à  la  demande,  dans  la  maison  de  mon  frère;  mais 
j'y  suis  allé  tout  exprès  pour  affermir  René  dans  ses  bons 
sentiments.  —  De  quoi  te  mêlais-tu  ?  —  De  mon  devoir  et 
du  bonheur  éternel  de  mon  frère.  —  Frères  Leroy,  ajouta 
h  président,  voulez-vous  servir  la  République  ?  —  Jamais. 
—  Voulez- vous,  au  moins,  faire  le  serment?  —  Jamais.  — 
Voulez-vous  crier  Vive  la  nation?  —  Non.  —  Que  voulez- 
\ous  donc?  —  Un  Dieu  pour  le  servir,  un  roi  pour  rétablir 
Tonlre  et  la  justice.  »  —  Afin  de  ne  pas  prolonger  plus 
longtemps  cet  interrogatoire,  qui  provoquait  de  si  énergi- 
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ques  réponses  et  impressionnait  sensiblement  Tauditoire, 
les  juges  passèrent  dans  la  salle  des  délibérations. 

Ils  n'y  furent  pas  longtemps  ;  mais  avant  leur  retour  à 
l'audience  il  se  passa  im  épisode  qui  montre  que  dans  le 
cœur  des  deux  héroïques  frères  toutes  les  vertus  allaient 
de  pair.  Ils  étaient  bien  vêtus,  comme  il  appartenait  h  leur 
condition  ;  près  d'eux  se  trouvait  un  autre  accusé  presque 
nu.  Le  jeune  Leroy  le  remarque,  se  dépouille  de  son  habit 
et  en  revêt  son  malheureux  voisin.  Les  juges  rentrent  à 
rinstant,  et  le  président  ne  reconnaissant  plus  le  généreux 
jeune  homme,  s'écrie  :  «  Eh  bien!  où  donc  est  René  Leroy? 
—  Me  voilà,  citoyen.  —  Qu'as-tu  fait  de  tes  habits?  —  Mes 
habits  étaient  à  moi;  j'en  ai  couvert  ce  malheureux.  »  Cet 
acte  de  charité  intéressa  encore  plus  vivement  au  sort  des 
deux  frères,  contre  lesquels  les  juges  prononcèrent  immé- 
diatement une  sentence  de  mort.  Cette  sentence  ne  sui'prit 
pas  les  accusés,  mais  combla  tous  leui*s  vœux.  Leurs  senti- 
ments ne  furent  celés  à  personne  ;  car  tous  virent  la  joie 
qui  éclatait  sur  leur  visage.  Le  plus  jeune,  transporté  d'en- 
thousiasme, se  retourna  vers  M''*  Jeanne  Rojoux,  et  lui 
dit  en  joignant  les  mains:  «  Ahl  Mademoiselle,  quel  bon- 
heur !  »  Aussit(^t,  d'une  voix  assurée  et  sonore,  ils  enton- 
nèrent un  cantique  de  confiance  et  d'amour  qu'ils  ne  ter- 
minèrent qu'au  pied  de  l'échafaud. 

Leiu*  père,  qui  avait  partagé  leur  prison  selon  les  usages 
de  la  tyrannie  révolutionnaire,  ne  voyant  pas  rentrer  ses 
fils,  dit  à  quelqu'im  :  «  Mes  enfants  ne  reviennent  pas?  — 
Vos  enfants,  ils  sont  guillotinés  !  —  Comment,  s'écria  le 
vieillai'd,  comment  je  suis  le  père  de  deux  martyrs!...  0 
mon  Dieu!  cpielle  grâce!  »  Il  ne  versa  pas  une  larme,  et 
répéta  plusieurs  fois  à  la  pieuse  confidente  de  ses  pensées 
qu'il  ne  pouvait  s'empêcher  de  rendre  des  actions  de  grâces 
à  Dieu  et  de  lui  demander  part  au  bonheur  de  ses  lils.  Il 
aurait  désiré  verser  son  sang  comme  eux  pour  la  foi  ;  il 
n'obtint  pas  cet  honneur  ;  mais  il  mourut  dans  le  cachot  et 
chargé  de  fers  pour  la  même  cause.  Il  fut  pris  de  la  mala- 
die contagieuse  qui  régnait  alors  dans  la  prison  de  Laval,  et 
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fl  vit  arriver  sa  dernière  heure  avec  paix,  avec  ravisse- 
ment. Le  jour  de  sa  mort,  vers  midi,  il  dit  à  M"*  Jeanne 
Rojoui:  «  Me  voilà  bientôt  mort;  mais  hélas  I  ce  n'est  pas 
sar  Téchafaud  I  i>  Quelques  heures  après  son  Ame  allait 
rejoindre  celles  de  ses  deux  fils  (1). 

Les  jours  suivants  la  commission  fit  exécuter  plusieurs 
TÎdimes;  le  22  floréal  (dimanche  H  mai)  deux  jeunes 
royalistes  du  Bas- Maine;  le  23,  deux  ;  le  28,  cinq  ;  le  29, 
trois;  le  2  messidor  (20  juin),  deux;  le  3,  une  femme; 
le  7,  deux  femmes. 

Ces  deux  victimes  étaient  Renée  Gilberge  et  Marie 
Uiuillier,  dite  sœur  Monique,  de  Thospice  de  la  Miséricorde 
de  Jésus,  à  Ghâteau-Gontier.  Cette  dernière  était  née  à 
Arquenay,  le  18  novembre  17i-i,  et  avait  offert  dans  toute 
sa  vie  un  modèle  achevé  de  pureté,  de  piété  et  de  perfec- 
tion religieuse  (2).  Les  hospitalières  de  Ghâteau-Gontier 
avaient  pu  continuer  leiur  service  auprès  des  malades 
jusqu'au  19  février  1794;  mais  ce  jour-là,  après  les  scènes 
d'atroce  fénxîité  dont  leur  maison  fut  le  théâtre,  im  déta- 
chement d'hommes  armés  vint  les  prendre  et  les  conduisit  à 
la  municipalité,  où  elles  refusèrent  le  serment.  De  là  on  les 
mena  en  prison,  dans  la  communauté  desursulines,  où  elles 
furent  renfermées  au  nombre  de  quarante-six.  A  quelques 
jours  de  distance,  on  trouva  en  la  possession  de  l'ancien 
jardinier  des  religieuses  deux  tabliers  de  toile  portant  la 
manpie  de  Thopital  :  on  Taccusa  de  les  avoir  volés  ;  il  se 
défendit  en  déclarant  les  avoir  reçus  de  sœur  Monique. 
Interrogée  à  ce  sujet,  la  sœur  convint  les  avoir  donnés  ; 
mais  elle  démontra  qu'elle  avait  le  droit  de  disposer  de  ces 
linges.  Elle  n'en  fut  pas  moins  traitée  comme  voleuse  ;  et 
ce  qui  porta,  parait-il,  à  son  comble  l'irritation  contre  la 

fl)  Lettre  de  la  sœur  Marie-Madeleine  (Jeanne  Rojoux)  à  Isidore 
BooIJier,  du  17  février  1841. 

{îj  y.  Vie  de  sœur  Monique,  religieuse  converse  de  la  Miséricorde 
de  Jésus  de  i' Hôtel-Dieu  de  Château^Gontier ,  par  Pierre-Jean 
Behéret.  Le  Mans,  1823,  in-18  de  114  p. 
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pieuse  hospitalière,  c'est  que  Ton  inféra  de  quelques-unes 
de  ses  réponses  qu'elle  avait  voulu  consencr  ces  objets, 
dans  Tespoir  que  sa  communauté  se  rétablirait  un  jour.  Un 
fait  si  simple  fut  grossi  à  dessein,  et  après  deux  interro- 
gatoires subis  devant  le  comité  révolutionnaire  à  Château- 
Gontier,  Monique  fut  envoyée  à  Laval  pour  y  être  jugée. 
On  peut  croire  qu'elle  ne  fut  traitée  avec  tant  de  rigueur 
que  pour  épouvanter  les  autres  religieuses  et  les  amener  à 
prêter  le  serment.  Il  est  vraisemblable  aussi  que  les  coups  de 
la  persécution  tombèrent  sur  elle  de  préférence  à  toutes  les 
autres  à  raison  de  sa  grande  réputation  de  sainteté  ;  si  elle 
s'était   laissé  vaincre,  c'eût  été  un  triomphe  pour  l'im- 
piété. Depuis  longtemps,  en  efifet,  sœur  Monique  était  con- 
sidérée dans  ChAteau-Gontier  et  aux  environs  comme  une 
religieuse  d'élite,  jouissant  auprès  de  l>ieu  d'un  pouvoir 
qui  n'est  accordé  qu'aux  saints.  A  Laval  elle  produisit  les 
mêmes  impressions  :  les  gendarmes  qui  la  conduisirent 
lui  témoignèrent  un  respect  extraordinaire;  et  dans  la 
prison ,  tous  ceux  qui  l'approchèrent  reconnurent    une 
âme  élevée  bien  au-dessus  des  âmes  ordinaires.  Plus  de 
quarante  ans  après  la  mort  de  cette  sainte  religieuse, 
M''*  Jeanne  Loyant  ayant  occasion  d'en  parler,  s'écriait  : 
«  Sœur  Monique  !  Ah  quelle  sainte  !  je  n'ai  jamais  vu  une 
âme  aussi  belle...  C'était  un  ange.  »  Ce  mot  en  dit  beau- 
coup, lorsque  l'on  sait  quelle  était  celle  qui  le  prononçait. 
Il  n'y  avait,  du  reste,  qu'une  expression  en  parlant  d'elle, 
et  tout  le  monde  se  rencontrait  à  dire  :  C'est  un  ange. 

Arrivée  le21  prairial  (lundi  de  la  Pentecôte  0  juin  1794)  à 
Laval,  elle  parut  le  7  messidor  (mercredi  28  juin)  devant 
la  commission  révolutionnaire.  Les  débats  montrèrent  évi- 
demment que  le  misérable  chef  d'accusation  du  vol  des  ta- 
bliers n'avait  aucime  valeur  aux  yeux  des  juges;  à  peine 
en  fut-il  question  ;  mais  tout  fut  mis  en  œuvre  pour  ame- 
ner la  pauvre  sœur  h  prêter  le  serment.  Si  l'impiété  avait 
compté  sur  une  victoire,  elle  fut  confondue.  On  ne  tira  de 
la  sœur  Monique  que  des  protestations  de  l'attachement  le 
plus  ferme  et  le  plus  prolond  à  la  foi  et  aux  décisions  de 
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ltglL«;e.  Des  témoins  oculaires  ont  rapporté  la  substance 
des  réponses  de  Monique  :  nous  ne  pouvons  taire  ces 
répliques  de  la  sainte  hospitalière,  qui  rappellent  les  pa- 
roles que  les  premiers  martyrs  adressaient  h  leurs  persé- 
cuteurs. 

Après  une  réponse  par  laquelle  Monique  montrait  sa 
confiance  en  Dieu,  le  juge  ajouta  avec  une  sorte  de  dédain  : 
•  Cela  fait  pitié  l  on  voit  bien  qu'elle  s'est  laissé  tromper; 
mais  enfin  tant  pis  pour  elle  ;  il  faut  faire  notre  devoir. 
Tiens,  lui  dit-il,  tu  excites  notre  compassion.  11  te  reste 
encore  un  moyen  de  te  sauver;  veux-tu  le  saisir?  Le 
voici  :  fais  le  serment  d*êtrc  iidèle  aux  lois  de  la  Répu- 
blique. D 

Sœur  Monique  :  et  Je  ne  connais  point  d'autres  lois  que 
celles  de  Dieu  ;  le  seul  serment  que  je  ferai  sera  de  les 
observer,  et  j'y  serai  fidèle  jusqu'à  la  mort,  moyennant  sa 
grâce.  » 

Le  juge  :  a  Le  moment  n'en  sera  pas  loin.  Vous  avez 
donc  toutes  juré  d'être  rebelles  aux  lois  et  de  ne  point 
faire  le  serment?  » 

Sœur  Moniqpie  :  «  Non,  nous  n'avons  rien  juré  ;  mais 
chacun  doit  reconnaître  ses  devoir  et  être  fidèle  à  la  voix 
de  la  conscience.  » 

Le  juge:  «  Eh  bien!  on  va  commencer  par  te  guillo- 
tiner et  toutes  celles  qui  seraient  assez  folles  pour  suivre 
ton  exemple.  » 

Sœur  Monique  :  «  Tant  mieux  poiu*  elles  et  pour  moi.  Si 
nous  avons  le  bonhem'  de  mourir  pour  confesser  notre  foi, 
plus  i/A  aurons-nous  celui  de  voir  Dieu.  » 

Après  quelcjues  propos  violents  contre  la  superstition  et 
le  fanatisme,  on  reprit  l'interrogatoire.  Le  juge  :  «  Allons,  il 
faut  te  décider  à  faire  le  serment,  si  tu  veux  sauver  ta  vie.  » 
Sa'ur  3lonique  :  «  Je  ne  la  sauverai  pas  à  ces  conditions  ; 
car  jamais  je  ne  le  ferai.  » 

Le  juge;  «  Nous  te  donnons  encore  une  heure;  fais  bien 

tes  réflexions  ;  une  fois  l'an-êt  prononcé,  il  sera  exécuté.  » 

Sœur  Monique  :  «  Quand  il  vous  plaira  ;  mes  réflexions 
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sont  toutes  faites;  j'aimerais  mieux  mille   fois  mourir 
que  de  faire  ce  maudit  serment  qui  perdra  tant  d'âmes.  » 

Le  juge  :  «  Mais  les  ci-devant  religieuses  de  l'hôpital  de 
de  Laval  l'ont  bien  fait.  » 

Sœur  Monique  :  «  Je  m'en  tiens  à  mes  lumières.  » 

Le  juge  :  «  Crois-tu  que  nous  ne  reconnaissons  pas  un 
Être  suprême  ?  Nous  l'adorons  aussi  bien  (jue  toi  ;  et  le 
serment  n'empêche  pas  de  le  servir  comme  on  veut. 
Crois-nous  :  fais-en  l'expérience;  tu  vois  bien  que  nous 
voulons  t'éclaker  et  te  sauver.  » 

Sœur  Monique  :  «  Tous  les  moyens  que  vous  me  pro- 
posez ne  sont  que  pour  me  tromper  ;  mais,  grâces  à  Dieu, 
vous  n'y  réussirez  pas.  Je  ne  veux  pas  me  perdre  p)our 
toute  ime  éternité.  Il  y  en  a  bien  assez  qui  regretteront 
un  jour  de  s'être  laissé  gagner  par  vos  sollicitations  ;  mais 
leurs  regrets  ne  les  sauveront  pas,  ni  vous  non  plus.  » 

Le  juge  :  a  Vous  voyez  qu'au  lieu  de  profiter  de  notre 
indulgence,  elle  n'en  devient  que  plus  hardie.  Au  lieu  de 
faire  un  bien,  nous  ferions  un  mal  de  la  laisser  vivre  plus 
longtemps.  C'est  une  fille  dangereuse;  elle  en  perdrait 
d'autres  par  son  mauvais  exemple.  Vu  toutes  ces  accusa- 
tions, nous  allons  la  condamner  à  être  guillotinée.  » 

Sœur  Monique  se  jeta  à  genoux  ;  les  mains  jointes  et  les 
yeux  levés  vers  le  ciel,  elle  s'écria:  «  0  mon  Dieu, que  vous 
me  faites  de  grâces  de  me  mettre  au  nombre  de  vos  mar- 
tyrs, moi  qui  suis  une  si  grande  pécheresse  !  » 

Le  président  ayant  invité,  selon  la  formule  ordinaire, 
l'auditoire  à  parler  pour  ou  contre  l'accusée,  et  l'audi- 
toire ayant  répondu,  comme  il  devait  nécessairement  ré- 
pondre, par  un  profond  silence,  le  juge  lui  dit  avec  une 
amère  ironie  :  «  Il  faut  que  tu  sois  un  bien  mauvais  sujet, 
puisque  personne  ne  veut  prendre  ta  défense.  » 

Sœur  Monique  réponrlit  :  «  Il  faut  espérer  que  si  je  n'ai 
pas  de  défensem*  sur  la  terre,  j'en  aurai  un  dans  le  ciel.  » 

Cette  réplique  ne  fut  accueillie  que  par  de  grands  éclats 
de  rire. 

On  avait  associé  à  la  sainte  hospitalière  une  femme  digne 
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de  marcher  avec  elle  à  Téchafaud  ;  c'était  Renée  Gilberge, 
âgée  de  quarante-quatre  ans,  nièce  de  Claude  Gilberge,  cui*é 
de  Châtelain,  dont  nous  parlerons  bientôt.  On  avait  trouvé 
chez  celte  pauvre  fille  quelques  écrits  contre-révolution- 
naires, des  cantiques,  des  prières  et  des  prophéties  annon- 
çant des  désaistres  pour  la  République.  Il  n'en  fallut  pas 
davantage  pour  la  conduire  à  la  mort.  Le  jugement  du 
7  messidor  an  II  réunit  les  deux  victimes;  voici  la  partie 
du  dispositif  qui  concerne  la  sneur  Monique. 
«  La  commission  révolutionnaire  déclare 
«  Marie  Lhuillier,  dite  sœur  Monique,  atteinte  et  con- 
Yaincue  d'abord  de  s'être  coalisée  avec  tous  les  fanatiques, 
pour  opérer  la  contre-révolution,  par  le  refus  formel  de  ne 
jamais  reconnaître  la  République;  d'avoir  dérobé  à  rh(*)pi- 
tal  de  Château-Gontier  plusieurs  effets  et  linges  à  l'usage 
des  ci-devant  prêtres  et  religieuses,  dans  l'intention  de  les 
conserver  jusqu'au  retour  des  uns  et  des  autres,  et,  en 
outre,  de  l'avoir  provoqué  par  plusieurs  propos  contre- 
révolutionnaires  ; 

«  Renée  Gilberge,  atteinte. . . 

«  En  conséquence,  l'auditoire  invité  à  parler  pour  ou 
contre  les  accusées  ;  ouïes  les  conclusions  de  l'accusateur 
public... 

«  Condamne  à  la  peine  de  mort  Marie  Lhuillier,  ci-de- 
vant sœur  hospitalière  à  Château-Gontier,  et  Renée  Gil- 
Iierge,  nièr>e  d'un  ci-devant  curé  réfractaire,  atteintes  et 
convaincues  d'avoir  attenté  à  la  souveraineté  du  peuple  et 
provoqué  au  rétablissement  de  la  royauté;  ordonne 
iju'elles  seront  livrées  au  vengeur  du  peuple,  pour  être 

mises  à  mort  dans  les  vingt-quatre  heures » 

En  entendant  prononcer  la  sentence  qui  l'envoyait  à  la 
mort.  Renée  Gilberge  se  trouva  saisie  d'un  mouvement 
nerveux,  et  poussa  des  cris  à  efTrayer  l'audience  :  la  sœur 
Monique,  par  ses  paroles  pleines  de  douceur,  pai*  ses  soins 
charitables,  plus  encore  par  ses  prières  ferventes,  lui  ren- 
dit le  calme,  et  elle  marcha  à  l'échafaud  sans  donner  d'au- 
tres marques  de  faiblesse. 
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Touchés  (le  la  vertu  qui  brillait  dans  toutes  les  paroles 
et  toutes  les  démarches  de  la  sainte  hospitalière,  quatre 
soldats  du  nombre  de  ceux  qui  la  conduisaient  à  la  guillo- 
tine, s'approchèrent  d'elle  pour  se  recommander  à  ses 
prières,  et  furent  ensuite  de  fidèles  témoins  de  ses  der- 
niers moments.  Jusqu  a  l'instant  où  elle  fut  attachée  fi  la 
fatale  planche,  elle  refusa  constamment  de  racheter  sa  vie 
et  sa  Uberté  par  le  serment.  Elle  remercia  un  soldat  qui 
lui  proposait  son  bras  pour  l'aider  à  gravir  l'échelle  de  la 
guillotine,  et  malgré  sa  grande  faiblesse,  suite  de  la  mala- 
die et  des  privations,  elle  monta  seule.  Elle  dit  au  bour- 
reau qui  voulait  lui  couper  les  cheveux  :  a  Je  vous  en  ai 
épargné  la  peine.»  Ses  dernières  paroles  furent  celles-ci, 
qui  répondaient  à  une  nouvelle  proposition  de  serment  : 
«  0  Dieu  î  préférer  ime  \ie  passagère  et  périssable  à  une 
vie  glorieuse  et  immortelle?  non,  non,  plutôt  moiu-ir.  » 
Un  instant  après,  son  àme  s'était  envolée  au  ciel.  C'était 
le  mercredi  dans  l'octave  de  la  Fête-Dieu,  25  juin  1794 
(7  messidor  an  11),  à  sept  heures  du  soir.  Son  corps  fut  aus- 
sitôt jeté  dans  un  tombereau  et  transporté  aux  landes  de  la 
Croix-Bataille,  où  il  est  resté  confondu  avec  les  autres  vic- 
times de  la  tyrannie  révolutionnah'e,  malgré  les  efforts 
tentés  par  les  religieuses  hospitalières  de  Château-Gontier 
pour  lui  faire  rendre  les  honneurs  auxquels  il  a  tant  et  de 
si  justes  droits. 

Le  jour  suivant  8  messidor  (26  juin),  deux  habitants  du 
Bas-Maine  et  une  femme  du  même  pays  payèrent  de  leiu* 
sang  leur  attachement  à  la  religion  et  à  la  monarchie. 

Le  lendemain  9  messidor  (27  juin  1794)  fut  signalé  par 
un  des  plus  horribles  ass:issinats  de  cette  époque  de  violen- 
ces et  de  crimes.  André-Charles  d'Orgueil  (1)  était  né  le 
2i  novembre  17G0,  d'Andiv  d'Orgueil  et  de  Suzamie 
Boyère,  dans  la  paroisse  de  la  Couture,  au  Mans.  Sa 
famille,  de  noble  race  et  bien  alliée,  n'était  pas  favorisée 
de  la  fortune,  mais  jouissait  d'une  considération   méritée. 

(l)  ProDoncez  d'OrjeuiL 
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André-Charles  reçut  la  tonsure  en  1778,  et  lut  admis,  en 
iK^vembre  1781,  au  séminaire  de  Co^ffort;  il  y  étudia  avec 
une  forte  application,  et  fit  de  bonnes  études.  Ordonné  prr- 
Ire  à  Noél  178i,  il  fut  successivement  vic^iire  à  Saint- 
Jean-d'Assé,  à  Chassillé,  h  Courcebu'uf  en  1788,  et  enfin  à 
N«>tre-I>ame-de-Saint-Cosme.  Ces  changements  si  rapides 
tenaient  à  des  causes  indépendantes  delà  volonté  du  jeune 
ecclésiastique  ;  car  partout  où  il  était  il  s  assurait  le  res- 
pect et  rafifection  des  fidèles.  Ses  supérieui^s  reœnnaissaient 
en  lui  un  zèle  ardent,  beaucoup  d'application  au  travail, 
des  mœurs  irréprochables  et  une  grande  délicatesse  de 
sentiments  et  de  manières.  Dans  les  paroisses  qu'il  a  habitées 
on  se  rappelle  encore  l'application  qu'il  apportait  à  tout 
eequi  concerne  l'office  divin  et  le  chant  ecclésiastique,  pour 
kquel  il  possédait  un  talent  remarquable.  11  formait  les 
en£mtâ  à  chanter  en  chœur,  et  faisait  l'école  avec  une  assi- 
iaiié  infatigable. 

Le  17  mars  1791,1a  municipalité  de  Notre-Dame-de- 
Saint-Cr)sme  (aujourd'hui  Saint-Cosme-du-Vair)  dénonça 
an  directou^e  du  district  de  Mamei^  André-Charles  d'Or- 
gueil, prêtre  et  vicaire  de  la  paroisse,  comme  ayant  répan- 
du dans  le  public  l'ouvrage  intitidé  :  Avertissement  et 
trëonnance  de  Mgr  François  de  Juuffroy^Gonssans,  évèque 
in  Mans,  relativement  à  l'instruction  des  nouveaux  pasteurs. 
In  mois  après,  le  48  avril,  les  membres  du  district  de 
Mamers  dénoncèrent  le  prêtre  fidèle  au  (hrectoire  du  dé- 
partement de  la  Sarthe,  et  lui  envoyèrent  un  exemplaire 
^  \ Avertissement  comme  ynèce  de  conviction.  Ce  fut  le 
JiHnier  prêtre  dénoncé  pour  ce  sujet;  plusieurs,  dans  la 
finie,  se  trouvèrent  dans  le  même  cas  ;  mais  cette  (-ircons- 
toce  le  signalait  d'une  manière  paiiiculière  à  la  haine  des 
Mfolationnaires  ;  et  cette  alfaire  fit  beaucoup  de  bruit.  Le 
«wirageux  vicaire  fut  arrêté  et  renfermé  dans  une  maison 
fc  bourg  de  Saint-Cosme  ;  il  trouva  moyen  de  s'évader  ; 
j  aaisil  dut  aussitôt  quitter  la  paroisse  de  Saint-Cosme  et  se 
Mirer  dans  les  environs  d'Angers.  Il  suivit  ensuite  l'armée 
«Clique,  et  après  les  désastres  de  celle-ci,  il  se  cacha 
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dans  le  pays,  du  côté  de  Saint-Ceneré,  la  Chapelle-Rain- 
souin,  Vaiges  et  Nuillé-sur-Ouette. 

Pierre  Bachelier,  prêti'e  sacristain  de  la  Bazouge-de- 
Chemeré,  dont  nous  rapporterons  plus  tard  la  fin  tra- 
gique, se  retirait  souvent,  durant  Tété  de  1794-,  chez 
Louis  Chadaigne,  laboureur,  demeiu*ant  paroisse  de 
Nuillé-sur-Ouette,  sur  les  bords  de  Tétang  de  la  Ramée. 
Ce  bon  fermier  était  veuf,  et  avait  avec  lui  la  veuve 
Boulay,  sa  sœur,  et  Louise  Chadaigne  sa  fille.  Tous 
les  membres  de  cette  famille  étaient  animés  des  sentiments 
les  plus  profonds  de  religion.  Le  25  juin,  André  d'Or- 
gueil vint  visiter  Pierre  Bachelier,  et  resta  avec  lui  toute 
la  nuit  dans  la  maison  de  Chadaigne.  Il  y  était  encore  le 
lendemain,  lorsque  des  soldats  en  cantonnement  à  Mont- 
sùi's  étant  venus  avec  l'intention  de  pécher  dans  Tétang, 
entrèrent  dans  la  ferme  pour  demander  si  Ion  pourrait  leur 
prêter  des  lignes  A  l'aspect  subit  de  ces  militaires,  les 
deux  ecclésiastiques  se  trahirent  eux-mêmes  par  le  trou- 
ble qu'ils  laissèrent  voir.  Les  soldats  comprirent  aussitôt 
que,  malgré  leurs  costumes  de  paysans,  ces  deux  hommes 
étaient  différents  de  ce  qu'ils  cherchaient  à  paraître,  et  se 
mirent  en  devoir  de  les  capturer.  Us  se  jetèrent  d'abord 
sur  André  d'Orgueil,  le  plus  jeune  et  le  plus  vigoureux, 
et  l'arrêtèrent  sur-le-champ.  Un  soldat  s'avança  aussi  vers 
Pierre  Bachelier;  mais  Louise  Chadaigne  s'élança  entre  eux, 
et  saisit  si  vigoureusement  l'habit  du  militaire,  qu'elle  en 
emporta  un  morceau.  A  la  faveur  de  cette  lutte,  Pierre 
Bachelier  eut  le  temps  de  s'enfuir.  Avec  André  d'Orgueil, 
les  soldats  arrêtèrent  les  trois  membres  de  la  famille  Cha- 
daigne, et  les  conduisirent  en  prison  à  Laval,  après  avoir 
pillé  et  saccagé  la  maison,  dans  laquelle  ils  trouvèrent  le 
calice,  les  ornements  et  les  autres  objets  composant  la  cha- 
pelle de  Pien*e  Bachelier. 

Dès  le  lendemain,  vendredi  27  juin,  les  quatre  prison- 
niers furent  traduits  devant  la  commission  révolutionnaire. 
Il  y  eut  cette  fois  des  témoins  à  l'audience  :  c'étaient  les 
soldats  qui  avaient  opéré  l'arrestation,  et  qui  firent  leurs 
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dépositions.  Celui  (lui  avait  lutté  avec  Louise  Chadaigne 
raconta  le  fait  tout  au  long,  et  ajouta  que^  sans  elle,  on  eût 
eu  deux  prêtres  au  lieu  d'un;  il  excita  Thilarité  de  l'audi- 
toire en  montrant  son  habit  déchiré,  et  en  avouant  qu'il 
n  avait  pas  été  le  plus  fort.  On  pressa  André  d'Orgueil  de 
questions  sur  le  serment,  sur  son  état  de  réfractaire,  sur 
les  lieux  où  il  se  retirait,  et  qu'il  refusa  d'indiquer.  Le  pré- 
sident demanda  à  Louis  Chadaigne  depuis  combien  de 
temps  André  d'Orgueil  était  chez  lui  lorsqu'on  l'avait 
arrêté  ;  il  répondit  que  c'était  depuis  la  veille,  et  qu'à  son 
arrivée  il  s'était  empressé  de  lui  faire  un  lit  bien  blanc  ; 
■  car,  ajouta-t-il,  on  est  content  de  recevoir  chez  soi  de  si 
honnêtes  gens.  »  Le  président  lui  demanda  s'il  voulait  prê- 
ter le  serment  de  fidélité  à  la  République.  «  Point  de  ser- 
ment, répliqua-t-il  ;  menez-moi  à  la  guilloche.  »  On 
comprend  ce  cjue  voulait  dire  ce  mot.  La  veuve  Boulay  et 
sa  nièce  refusèrent  avec  non  moins  de  courage  de  prêter  le 
serment,  et  firent  chacune  une  profession  de  foi  catholique 
aussi  franche  que  courageuse.  Loin  de  nier  avoir  participé 
à  recevoir  des  prêtres  dans  la  maison,  chacun  des  mem- 
bres de  la  famille  faisait  de  généreux  eflbrts  pour  attirer 
sur  lui  seul  la  responsabilité  du  fait. 

Après  les  interrogations  et  les  réponses  courageuses  des 
trois  inculpés,  les  juges  pariurent  durant  quelque  temps 
boiter  sur  le  parti  qu'ils  avaient  à  prendre.  Ils  adressèrent 
encore  la  parole  à  la  veuve  Boulay,  qui  pouvait  alléguer 
qu'elle  n'était  que  pensionnaire  dans  la  maison  de  son 
frère;  mais,  loin  de  décliner  la  responsabiUté  de  ses  actes, 
elle  démontra  clairement  qu'elle  avait  eu  une  part  entière 
et  libre  à  l'hospitalité  offerte  aux  confesseurs  de  la  foi  ; 
alors  les  juges  se  dirent  entre  eux  :  «  N'a-t-elle  pas  une 
figure  de  fanatique?  »  Sur  cela  le  président  apostrophant 
brutalement  André  d'Orgueil  :  «  Gueux  de  calotin,  dit-il, 
est- il  possible  que  tu  nous  forces  à  condamner  ces  gens-là?  » 
Le  prêtre  ne  répondit  pas  à  cette  sortie,  mais  dit  aux  Cha- 
daigne, avec  l'accent  de  la  plus  profonde  douleur  :  a  Mes 
amis,  que  j'ai  de  peine  d'être  la  cause  de  votre  mort  I  »  — 
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«  Ah  !  Monsieur,  rt^pondirent  le  frère  et  la  sœur,  nous  n'en 
sommes  point  fâchés  ;  nous  sommes  trop  contents  de  mou- 
rir pour  une  si  belle  cause  ;  nous  n'en  sommes  point  fA- 
chés.  »  La  veuve  Boulay,  se  tournant  vers  sa  nièce,  lui  dit  : 
«  Et  toi,  Louise?  »  —  «  Ni  moi  non  plus,  »  répondit  la 
pieuse  fille  avec  un  calme  parfait. 

La  commission  lit  en  même  temps  comparaître  d  autres 
individus  dont  nous  n'avons  point  à  nous  occuper.  Le  juge- 
mont  daté  du  9  messidor  an  11  (27  juin  1794)  fut  rendu 
contre  tous  ensemble.  Nous  transcrivons  seulement  les 
parties  relatives  à  André  d*Orgueil  et  aux  Chadaigne. 

«  Séance  publique  tenue  en  la  commune  de  Laval,  le  9 
messidor  an  1!  de  laRéj)ul)lique  une  et  indivisible. 

«  Au  nom  de  la  Républicpie  française,  la  commission  révo- 
lutionnaire établie  dans  le  département  de  la  Mayenne  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«Vu  le  procès -\erbal  d'arrestation  et  Tinterrogatoire 
subi  aujourd'hui  devant  nous  par  Jeanne  Chadaigne,  veuve 
de  Joseph  Houlay,  laboureur,  Agée  de  cinquante-quatre 
ans;  Louise  Chadaigne,  Agée  de  30  ans;  Louis  Chadaigne, 
lalK)m'eur,  Agé  de  soixante-deux  ans,  de  la  commune  de 
Nuillé-sur-Ouette,  district  de  Laval  ;  tous  prévenus  d'avoir 
retiré  dans  leur  maison  des  prêtres  réfractaires  et  bri- 
gands  ; 

«  André-Charles  d'Orgueil,  prêtre  de  la  ^ille  et  com- 
mune du  Mans,  âgé  de  trente-trois  ans  et  demi,  ci-devant 
vicaire  de  la  commune  de  Saint-Cosme-de-Vair,  district  de 
Mamers,  dépailement  de  la  Sarthe,  prévenu  de  s'être  jeté 
au  milieu  des  brigands,  à  l'époque  du  décret  rendu,  portant 
la  [)eine  de  la  déportation  contre  tous  les  prêtres  rebelles  ; 
d'avoir  passé  la  Loire  avec  eux,  et  de  ne  les  avoir  quittés 
(p.i*après  leur  déroute  complète,  de  s'être  retiré  dans  les 
campagnes  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne,  où  il  a  conti- 
nué de  distiller  le  poison  subtil  et  mortel  du  fanatisme  : 

«  La  commission  révolutionnaire  déclare 

«  Loub^  Chadaigne;  Jeanne  Chadaigne,  sa  sœur,  veuve  de 
Josejih  Boulay  ;  Louise  Chadaigne,  sa  fille,  atteints  et  con- 
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îaincus  d'avoir  retiré  dans  leur  maison  des  prôtres  réfrao 
laires  et  brigands,  qui  y  ont  exercé  leurs  fonctions,  d'après 
leur  a\eu  et  la  découverte  qu'on  a  faite  de  calices,  burettes, 
pierre  sacrée,  etc.  ; 

«  André -Charles  d'Orgueil  atteint  et  convaincu  d'être 
prêtre  réfractaire  et  brigand  ; 

«  En  conséquence,  ouïes  les  conclusions  de  l'accusateur 
public,  l'auditoire  invité  à  parler  poiur  ou  contre  les 
accusés; 

a  Vu  la  loi  du  vingt-neuvième  et  trentième  jours  du  pre- 
mier mois  de  l'an  second  de  la  République,  art.  6,  et  dont 
le  président  a  donné  lecture,  portant  : 

«  Ceux  des  ecclésiastiques  qui  rentreront,  ceux  qui  sont 
rentrés  sur  le  territoire  de  la  république,  seront  envoyés  à 
la  maison  de  justice  du  tribunal  criminel  du  département 
<lans  l'étendue  duquel  ils  auront  été  ou  seront  arrêtés,  et 
après  avoir  subi  un  interrogatoire,  dont  il  sera  retenu  note, 
ils  seront  dans  les  vingt-quatre  heures  Uvrés  à  l'exécuteur 
des  jugements  criminels,  et  mis  à  mort  après  que  les  juges 
du  tribunal  auront  déclaré  que  les  détenus  seront  convain- 
cus d'avoir  été  sujets  à  la  déportation  ;  » 

■  Et  celle  du  22  germinal  dernier,  portant,  art.  2,  et 
dont  le  président  a  pareillement  donné  lecture  :  A  partir  de 
b publication  de  la  présente  loi... 

«  Le  receleur  des  ecclésiastiques  soumis  aux  peines  énon- 
cées dans  l'article  premier  sera  regardé  et  pimi  comme 
leur  complice  ; 

«  Condamne  à  la  peine  de  mort  les  nommés  Andi'é- 
Charles  d'Orgueil,  Louis  Chadaigne,  Jeanne  Ghadaigne, 
Louise  Chadaigne; 

«  Ordonne  qu'ils  seront  livrés  au  vengeur  du  peuple  pour 
être  mis  à  mort  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  que  leurs 
biens  seront  confisqués  au  profit  de  la  république; 

«  Ordonne  en  outre  que  le  présent  jugement  sera  impri- 
mé, affiché  et  envoyé  où  besoin  sera,  et  notamment  dans 
les  communes  respectives  des  sus-nommés,  le  tout  à  la 
diligence  de  l'accusateur  public  près  la  commission. 
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«  Fait  et  prononcé  lesdits  jour  et  an  que  dessus,  dans  la 
salle  ordinaire  des  séances  de  la  commission  révolution- 
naire provisoire  où  étaient  présents » 

En  quittant  la  salle  du  tribunal  où  il  venait  d'entendre 
sa  sentence,  Louis  Chadaigne  chanta  ce  cantique  qui  ex- 
primait si  bien  les  sentiments  dont  il  était  animé  : 

Vive  Jésus  I  vive  sa  croix  ! 
Oh!  qu'il  est  bien  juste  qu'on  l'aime! 
Puisqu'on  expirant  sur  ce  bois, 
Il  nous  aima  plus  que  lui-même. 
Disons  donc  tous  à  baute  voix  : 
Vive  Jésus!  vive  sa  croix! 

Les  quatre  condamnés  furent  conduits  dans  une  salle  du 
greffe  où  on  leur  coupa  les  cheveux,  et  où  ils  restèrent 
assez  de  temps  seuls  pour  que  le  prôtre  put  entendre  les 
confessions  de  ses  trois  compagnons.  Ils  partirent  ensuite 
tous  quatre  pour  le  supplice.  Le  calme  et  la  sénérité  bril- 
laient sm*  leur  visage  ;  André  d'Orgueil  adressait  quelques 
paroles  aux  autres  pour  les  fortifier.  Louis  Chadaigne  monta 
le  premier  à  Téchafaud,  sans  dire  im  seul  mot.  Sa  fille  fut 
immolée  immédiatement  après  lui.  En  entendant  le  cou- 
teau tomber  sur  la  tête  de  son  père,  elle  pâlit;  André 
d'Orgueil  fit  un  pas  vers  elle  et  lui  dit  :  «  Il  est  au  ciel  !  Ma 
fille,  du  coiurage  !  »  Elle  ne  répondit  qu'en  reprenant  subi- 
tement toute  sa  sérénité.  Elle  tenait  constamment  les  yeux 
élevés  au  ciel.  Pendant  qu'on  l'attachait  sur  la  planche 
teinte  du  sang  de  son  père,  on  l'entendit  distinctement 
prononcer  ces  paroles  d'un  ton  affectueux  :  a  Jésus,  ayez 
pitié  de  moi!  Jésus,  pardonnez-moi  !  Jésus!  mon  amour! 
Jésus,  Jésus,  Jésus!...  »  Le  fatal  couteau  an'ôta  la  suite  de 
cette  fervente  prière.  La  veuve  Boulay,  au  moment  de  gra- 
vir l'escalier  de  la  guillotine,  entonna  d'une  voix  claire  et 
sonore  le  cantique  : 

Je  mets  ma  confiance, 
Vierge,  en  votre  secours. 
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Elle  continuait  encore  pendant  que  les  bourreaux  la 
liaient  à  la  planche.  On  remarqua  une  circonstance  qui 
prouvait  toute  sa  présence  d'esprit,  et  la  paix  de  son  âme 
au  moment  du  sacrifice.  Arrivée  à  ces  mots  : 

Et  quand  ma  dernière  heure 
Viendra  fixer  mon  soit, 

elle  fit  un  heureux  changement,  qui  les  rend  bien  plus 
applicables  à  la  circonstance,  et  elle  chanta  : 

Voici  la  dernière  heure 
Qui  Ta  fixer  mon  sort  ; 
Obtenez  que  je  meure 
De  la  plus  sainte  mort  ! 

André-Charles  d'Orgueil  fut  exécuté  le  dernier.  11  avait 
une  taille  élevée,  un  port  noble  et  une  belle  figure  ;  il  mon- 
U  à  Téchafaud  avec  un  air  de  dignité  qui  frappa  les  assis- 
tants. 11  se  tourna  vers  le  peuple  en  s'écriant  :  a  Vive  la 
Religion!  Vive  le  Roi  I  » 

L'exécution  de  ces  quatre  justes  produisit  une  profonde 
impression  sur  les  spectateurs.  Pouvait-on  trouver  rien 
qui  retraçât  plus  vivement  l'immolation  des  premiers  hé- 
ros du  Christianisme,  des  fondateurs  de  notre  foi?  Aussi 
des  révolutionnaires  très-ardents  avouaient  eux-mêmes  en 
avoir  été  touchés.  Les  circonstances  en  furent  religieuse- 
ment recueillies,  et  se  sont  fidèlement  conservées  dans  la 
mémoire  des  contemporains. 

Après  cette  journée  sanglante  la  commission  révolution- 
naire suspendit  ses  exécutions  durant  sept  jours.  Le  47 
messidor  (samedi  5  juillet  1 794)  elle  fit  mettre  à  mort  un 
royaliste  du  Bas-Maine,  et  le  lendemain,  dimanche,  deux 
autres  royalistes  du  même  pays,  et  un  vieillard  de  quatre- 
vingts  ans,  de  la  Loire-Inférieure. 

Les  villes  de  Craon  et  de  Château-Gontier  n'avaient  pas 
eùùOTB  été  visitées  par  la  conunission  révolutionnaire  ;  elle 
s'y  transporta  avec  l'appareil  et  le  cortège  qui  la  suivaient 
partout. 
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A  Craon,  où  elle  se  rendit  craborcl,  elle  tint  septsc^ance?, 
les 25, 27, 28 et  29  messidor, les  1  ",  3  et 6  thermidor,  (depuis 
le  dimanche  43  juillet  juscpi'au  jeudi  24  du  m^me  mois)  ; 
elle  immola  dix-sept  victimes,  parmi  lesquelles  il  y  avait 
quatre  femmes  et  im  jeune  clerc,  Alexandre  Beaudoin,  figé 
de  vingt-quatre  ans.  11  était  né  au  sein  d'une  famille  où 
les  vertus  chrétiennes  étaient  héréditaires.  Il  fit  ses  études 
au  collège  de  Château-Gontier,  et  il  y  laissa  une  mémoire 
vénérée,  h  ce  point  que  Basile  Horeau,  digne  appréciateur 
de  la  vertu  et  du  mérite,  recevant  dans  son  collège,  après 
plus  de  trente  ans,  im  des  neveux  de  notre  martyr,  s'écria 
en  lui  tendant  les  bras  :  o  Soyez  le    bien  venu,  mon 
enfant;  car  vous  avez  dans  le  ciel  im  oncle  qui  répandit 
dans  cette  maison  les  parfums  les  plus  exquis  de  grâces  et 
de  vertus.  »  L'exercice  habituel  de   la  contemplation  et 
des  bonnes  œuvres  avait  développé  dans  son  cœur  les  dons 
précieux  que  le  Saint-Esprit  y  avait  déposés.  Il  venait  de 
terminer  à  Angers  son  cours  de  philosophie;  il   n'avait 
encore  reçu  que  les  ordres  mineurs,  lorsque  la  tempête 
révolutionnaire  le  força  à  rentrer  dans  son  village  natal, 
où  son  mérite  et  sa  vertu  lui  avaient  acquis  depuis  long- 
temps l'estime  de  tous  les  habitants.   Le  curé  légitime 
venait  d'être  chassé  et  remplacé  par  im  intrus.  Alexandre, 
malgré  sa  jeunesse,  résolut  de  suppléer,  autant  qu'il  était 
en  lui,  au  défaut  du  pasteur  véritable.  Il  se  fit  l'instituteur 
et  le  catéchiste  des  enfants  de  la  paroisse,  le  garde-malade 
et  le  consolateur  de  tous  les  affligés.  Cette  conduite  devait  lui 
attirer  la  haine  des  révolutioûnaires.  Us  essayèrent  d'abord 
de  l'attirer  à  eux  ;  mais  trouvant  dans  sa  foi  un  obstacle  à 
leurs  projets,  ils  résolurent  sa  perte.  Averti  à  temps,  il  se 
déroba  à  leurs  poursuites,  se  cachant  dans  différentes 
fermes,  et  surtout  dans  celle  de  l'Angebaudière. 

L'une  des  mesures  les  plus  familières  aux  terroristes  était 
de  jeter  en  prison  les  parents  de  ceux  qu'ils  ne  pouvaient 
atteindre  :  le  père  et  la  mère  d'Alexandre  Beaudouin,  deux 
vieillards  inoflensifs,  furent  conduits  dans  les  cachots,  sous  la 
menace  d'être  promptement  exécutés,  si  leur  fils  ne  se  livrait 
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lui-même.  Dès  qu'il  fut  mstniit  du  péril  qui  incombait  à  des 
tètes  aussi  chères,  il  vint  se  mettre  à  la  disposition  des  bour- 
reaux ;  et  quelques  jours  après  ayant  été  traduit  devant  la 
commission  révolutionnaire,  il  fut  condanméàmort  comme 
•  mitié  au  sacerdoce,  et  conune  instituteur  à  Congrier.  b  U 
hit  conduit  inunédiatement  à  Téchafaud.  Son  visage  était 
rayonnant  de  la  joie  surnaturelle  qui  inondait  son  Àme.  En 
quittant  le  prétoire,  il  entonna  d'une  voix  sonore  le  Credo^ 
qu'il  continua  jusqu'au  moment  où  ses  membres  furent 
attachés  sur  la  fatale  planchette.  Sa  mémoire  est  encore  en 
vénération  à  Congrier  et  dans  les  paroisses  circonvoisines. 

Trois  jours  après  avoir  tenu  sa  dernière  séance  à  Craon, 
la  commission  révolutionnaire  était  établie  à  Château- 
GoDtier,  et  du  9  au  22  thermidor  (du  dimanche  27  juillet 
au  samedi  9  août)  elle  envoya  à  l'échafaud  dix-huit  vic- 
times, parmi  lesquelles  il  y  avait  cinq  femmes,  et  l'une 
d'entre  elles,  Simonne  Houdbinne,  fenune  Lévèque,  avait 
soixante-huit  ans. 

Au  nombre  des  personnes  inmiolées  dansces  hécatombes, 
on  distinguait  Pierre  Gougeon  de  Lucé,  âgé  de  cinquante- 
Jeux  ans.  Avant  de  parvenir  à  cette  fin  tragique,  il  avait 
éprouvé  une  suite  de  calamités  dont  l'origine  remontait  à 
l'acte  de  charité  par  lequel  il  avait  aixîuelli  un  prêtre  catholi- 
que. Dès  le  mois  de  mars  1 793,  Charles-René  Dugué,  docteur 
en  théologie,  ancien  curé  de  Saint-Martin  de  Sablé  (i),  s'é- 
tait réfugié  chez  Pierre  Gougeon  de  Lucé,  où  il  trouva  une 
hospitalité  généreuse  et  empressée.  Il  y  fut  surpris  le  jour 
de  Pâques,  qui  cette  année  tombait  le  31  mars,  par  les  ré- 
volutionnaires de  Dallée,  et  conduit  en  prison  à  Château- 
Gontier,  ainsi  que  ses  charitables  hôtes.  De  là  le  prêtre 
fidèle  fut  transféré  à  Laval  avec  les  prêtres  infirmes  et 
sexagénaires,  et  il  subit  avec  eux  la  dure  déportation  de 
Rambouillet.  On  rendit  la  liberté  à  Pierre  de  Lucé  et  à  sa 

(1)  Né  à  Brûlon,  curé  de  Saint-Martin  do  Sablé,  de  1762  à  1781. 
Son  iaccesseur  était  Urbaio-I'Iulrope  Houdebert.  Charles  Dugué  était 
resté  à  Sablé;  il  se  relira  d'abord  au  Mans,  et  après  la  déportation  à 
fUmboailiet  il  revint  à  Sablé,  où  il  travailla  avec  beaucoup  de  zèle. 
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femme;  la  loi  atroce  contre  les  persomies  qui  cachaient 
les  ecclésiastiques  non  assermentés  est  postérieure  de 
plusieurs  mois.  En  rentrant  chez  eux  de  Lucé  et  sa  femme 
trouvèrent  leur  maison  complètement  vide  ;  tout  avait 
été  vendu  ou  mis  au  pillage.  Devenu  suspect  aux  révolu- 
tionnaires et  averti  de  leurs  desseins  contre  sa  vie,  Pierre  de 
Lucé  n'osa  plus  demeurer  chez  lui,  surtout  depuis  que  la 
guerre  contre  les  catholiques  et  les  royalistes  se  fut  allumée 
avec  plus  de  fureur  ;  il  erra  durant  plusieurs  mois  à  travers 
les  campagnes,  et  fut  enfin  arrêté  dans  une  ferme  de  Sou- 
vigné  par  la  colonne  mobile  de  Sablé,  et  de  là  conduit  à 
Château-Gontier,  où  il  attendit  dans  les  fers  l'arrivée  de  la 
commission  révolutionnaire.  Aimé  de  tous  ses  concitoyens 
durant  sa  vie,  cet  homme  de  bien  fut  vivement  regretté 
après  sa  mort. 

Au  moment  où  la  colonne  mobile  s'empara  de  Pierre 
Gougeon  de  Lucé,  il  était  caché  dans  un  grenier  avec  sou 
fils  Pierre-Ambroise,  et  les  miliciens  recherchaient  le  fils 
aussi  bien  que  le  père  ;  mais  le  jeime  homme  parvint  à  se 
dérober  à  leurs  perquisitions  en  se  cachant  sous  des  fagots  ; 
Dieu  le  réservait  pour  être  un  ouvrier  utile  à  son  Église. 
11  est  mort  curé  de  Sablé  le  7  octobre  1830,  âgé  de  soixante- 
neuf  ans. 

Le  sanglant  tribunal  fit  encore  paraître  devant  lui  toute 
ime  famille  composée  de  JeanMahier,  père,  âgé  de  soixante 
ans;  Marie  Tanranne,  sa  femme,  âgée  de  soixante-quatre 
ans  ;  Jean  Mahier,  leur  fils  aine,  âgé  de  vingt-sept  ans  ; 
Marie  Mahier,  leur  fille,  âgée  de  vingt-deux  ans  ;  et  Louis 
Mahier,  le  plus  jeune  des  enfants,  âgé  de  moins  de  seize 
ans.  Us  avaient  tous  été  jetés  en  prison  sous  l'inculpation 
d'avoir  exercé  la  charité  envers  les  chouans  et  de  leur  avoir 
donné  à  manger.  Louis  Mahier  ne  fut  pas  enveloppé  dans 
la  condamnation  de  ses  parents,  à  raison  de  son  âge.  Sa 
sœur  Marie  montra  le  courage  le  plus  viril  jusque  sur 
l'échafaud,  et  elle  ne  cessa  d'exhorter  ses  proches  à  faire 
généreusement  le  sacrifice  de  leur  vie  en  vue  des  récom- 
penses de  l'éternité. 


DURANT  LA  REVOLUTION.  55 

Le  22  thermidor  an  II  (9  août  4794,  samedi)  les  membres 
de  la  commission  envoyèrent  à  l'échafaud  Jean-Baptiste 
Malécot,  ancien  officier  de  l'élection  de  Château-Gontier, 
distingué  par  ses  vertus  chrétiennes  et  civiques ,  coupable 
d  avoir  dit  que  les  armées  étrangères  coalisées  contre  la 
France,  envahiraient  le  pays,  et  Claude  Gilberge,  curé  de 
Châtelain. 

Ce   dernier   était  né    à   Bécon,    près    du    Louroux- 
Béconnads,  le  6  avril  1726,  de  René  Gilberge  et  de  Marie 
Bedouet.  Il  fit  ses  études  au  petit  et  au  grand  séminaire 
d'Angers.  Sa  piété  était  dès  lors  si  remarquable,  que  sa  fa- 
mille et  ses  condisciples  le  respectaient  tous  comme  un 
?aint.  il  avait  une  nièce  nommée  Renée,  à  laquelle  il  portait 
une  affection  particulière,  et  que  nous  avons  vue  partager 
la  mort  glorieuse  de  la  vénérable  sœur  Monique.  Pourvu  de 
la  cure  de  Saint-Maurice  de  Châtelain,  alors  du  diocèse 
d'Angers,  et  maintenant  de  celui  de  Laval,  Claude  Gilberge 
s'acquit  en  peu  de  temps  l'estime  des  fidèles  confiés  à  sa 
sollicitude.  L'influence  dont  il  jouissait  dans  la  contrée 
avertit  les  révolutionnaires  de  lui  donner  de  bonne  heure 
un  remplaçant  schismatique  ;  et  dès  le  7  août  1791  im 
curé  constitutionnel  fut  établi  à  Châtelain.  Le  bon  pasteur 
n'abandonna  pas  son  troupeau  au  loup  qui  venait  sous  la 
peau  de  brebis;  il  se  cacha  dans  le  pays,  et  parvint  à  échap- 
per aux  perquisitions  actives  de  la  police  jusqu'au  12  ou 
13  octobre  1792.  Arrêté  à  cette  époque,  il  fut  immédiate- 
ment conduit  à  Laval  et  renfermé  avec  les  autres  prêtres 
détenus  par  la  tyrannie  révolutionnaire.  Un  an  après,  U  fut 
déporté  à  Rambouillet.  Il  avait  alors  soixante-huit  ans  ;  et 
les  travaux  du  saint  ministère,  les  privations  du  temps  où 
il  avait  été  obUgé  de  vivre  caché,  les  ennuis  d'une  longue 
détention,  les  souffrances  de  tout  genre  qu'il  avait  eu  à 
supporter  jusqu'à  Rambouillet,    avaient   profondément 
altéré  sa  santé.  Vers  le  mois  de  juin  1794,  U  tomba  griève- 
ment malade,  et  il  se  disposait  à  mourir  dans  l'obscurité 
de  sa  prison,  lorsqu'il  apprit  avec  surprise  qu'il  était  ré- 
clamé pour  comparaître  devant  la  commission  révolu- 
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tionnaire  siégeant  à  Château-Gontier,  sous  l'accusation  de 
conspiration. 

Voici  ce  qui  s'était  passé.  Depuis  son  arrestation  il  avait 
entretenu  une  correspondance  suivie  avec  sa  nièce  Renée 
dont  nous  avons  parlé.  Celle-ci  avait  conservé  plusieurs 
lettres  dans  lesquelles  son  oncle  l'exhortait  à  demeiu*er 
toujours  fidèle  à  la  religion,  lui  recommandait  de  fuir  la 
société  des  révolutionnaires  et  des  schismatiques,  et  l'assu- 
rait que  l'Église  triompherait  un  jour  de  ses  ennemis,  quel 
que  fût  l'acharnement  de  ceux-ci  à  la  persécuter.  Surprise 
par  une  visite  domiciliaire  au  mois  de  juin  4794,  Renée 
Gilberge  ne  put  dérober  aux  agents  du  comité  révolution- 
naire ni  les  lettres  de  son  oncle,  ni  des  livres  de  prières  et 
de  cantiques,  qui  devinrent  des  pièces  de  conviction  pour 
la  faire  accuser  de  fanatisme  et  la  conduire  à  l'échafaud. 

Son  sang  ne  suffit  pas  pour  apaiser  la  fureur  des  bour- 
reaux. Après  le  départ  de  Renée  Gilberge  pour  Laval,  le 
comité  révolutionnaire  de  Château-Gontier  envoya  un 
exprès  à  Rambouillet,  avec  ordre  d'amener  le  curé  de  Châ- 
telain mort  ou  vif.  Les  administrateurs  du  district  de 
Durdan  avaient  refusé  de  livrer  les  prêtres  manceaux  aux 
agents  de  la  commission  révolutionnaire  de  la  Mayenne 
qui  les  réclamaient  :  ils  ne  purent  opposer  la  môme  résis- 
tance à  l'envoyé  du  comité  de  ChAteau-Gontier,  qui  allé- 
guait des  griefs  personnels  contre  le  curé  de  Châtelain. 

Livré  à  la  commission  révolutionnaire,  Claude  Gilberge 
fut  condamné  à  mort.  La  sentence  était  conçue  en  ces  termes  : 

a  Séance  publique  tenue  en  la  commune  de  Château- 
Gontier,  le  22  thermidor,  an  11  de  la  République  une 
et  indivisible  (9  août  4794). 

«  Au  nom  de  la  République  française,  la  commission 
révolutionnaire  établie  dans  le  département  de  la  Mayenne 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

a  Vu  les  actes  d'accusation  et  les  interrogatoires  de 
Claude  Gilberge,  ci-devant  prêtre  et  curé  de  la  commune 
de  Châtelain,  âgé  de  soixante-huit  ans,  prévenu  d'avoir 
entretenu  une  correspondance  contre-révolutionnaire  ; 
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8  La  cominission  révolutionnaire  déclare  Claude  Gil- 
berge  convaincu  d'avoir  entretenu  une  correspondance 
amtre-révolutionnaire,  fanatisé  les  esprits  faibles  par  ses 
écrits  hypocrites  et  mensongers,  excité  à  la  révolte  ses 
d-devant  paroissiens  par  le  récit  de  plusieurs  miracles 
opérés  en  faveur  des  prêtres  restés  fidèles  à  leur  religion  ; 
le  tout  enfanté  par  une  imagination  perfide  et  cruelle, 
pour  grossir  les  satellites  du  crime  et  aiguiser  les  poignards 
liberticides..^... 

•  En  conséquence,  l'auditoire  invité  à  parler  pour  ou 
contre  l'accusé;  ouï  l'accusateur  public  dans  ses  conclu - 
sioQs  :  vu  la  loi  du  14  décembre  1792  (vieux  style),  dont  le 
président  a  donné  lecture,  portant  :  a  La  Convention  natio- 
nale décrète  que  quiconque  proposerait  ou  tenterait  d'é- 
tablir en  France  la  royauté,  ou  tout  autre  pouvoir  atten- 
tatoire à  la  liberté  du  peuple,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  sera  puni  de  mort  ;  »  condamne  à  la  peine  de 
mort  Claude  Gilberge,  prêtre  et  curé  réfractaire,  atteint  et 
convaincu  d'avoir  attenté  à  la  souveraineté  du  peuple  et 
provoqué  au  retour  de  la  tyrannie  ;  ordonne  qu'il  sera  livré 
au  vengeur  du  peuple  pour  être  mis  à  mort  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  etc.  » 

Le  mairtyr  écouta  avec  calme  la  sentence  prononcvée 
contre  lui.  Peu  d'heures  après  il  marchait  h  Téchafaud  ; 
il  avait  eu  le  temps  de  recevoir  la  confession  de  son  com- 
pagnon de  supplice  ;  la  sérénité  régnait  sur  son  visage  au 
moment  où  il  monta  la  fatale  échelle.  Un  ecclésiastique, 
jeune  homme  alors,  qui  vit  tomber  le  couteau  sur  la  tête 
du  curé  de  Châtelain,  et  qui,  plus  tard,  devint  son  suc- 
cesseur, fit  élever,  en  1822,  dans  l'église  de  Châtelain, 
un  petit  monument  en  marbre  avec  cette  inscription  : 

A   LA    MÉMOIRE  DE  CLAUDE  GILBERGE^ 
CURÉ  DE  CETTE  PAROISSE, 
IMMOLÉ   POUR  LA  RELIGION    A    CHATEAU-GONTIER 

LE  9  AOUT  1794, 

A  l'âge  de  lxviii  ans. 
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Tous  les  ans,  dans  la  même  paroisse,  on  célèbre  une 
messe  solennelle  en  action  de  grâces,  de  la  faveur  accordée 
par  le  Ciel  au  vénérable  confesseur  de  la  foi. 

Le  5  fructidor  an  II  (22  août  1794.)  la  commission  révolu- 
tionnaire était  établie  de  nouveau  à  Laval,  et  elle  condam- 
nait à  mort  Jean  Péan,  Jeanne  Dupré,  sa  femme,  et  Pierre 
Péan,  leur  fils,  pour  avoir  porté  atteinte  à  la  souveraineté 
du  peuple,  en  exerçant  une  vertu  recommandée  par  l'Évan- 
gile, et  en  retirant  dans  leur  maison  ime  pauvre  femme 
vendéenne,  qui  avait  tout  perdu.  Le  14  fructidor  (dimanche 
34  août)  les  juges  envoyaient  à  la  guillotine  deux  royalistes 
du  Bas-Maine;  le  15,  ils  faisaient  exécuter  Jeanne  Marais, 
âgée  de  trente-cpiatre  ans,  accusée  d'avoir  «  propagé  des 
principes  de  fanatisme.  »  On  comprend  ce  que  veulent  expri- 
mer ces  mots  :  c'est-à-dire  d'avoir  été  fidèle  à  l'Église  catho- 
lique, et  d'avoir  porté  d'autres  personnes  à  suivre  son  exem- 
ple. Le  17  fructidor  (3  septembre)  la  commission  versait 
le  sang  de  quatre  jeunes  royalistes;  deux  n'avaient  que 
dix-sept  ans.  Le  21  (dimanche  7  septembre)  elle  envoyait 
à  Téchafaud  deux  frères,  l'un  de  dix-huit,  l'autre  de  vingt 
et  un  ans,  accusés  d'avoir  porté  les  armes  contre  la  répu- 
blique. Le  21,  elle  livrait  au  bourreau  deux  autres  roya- 
listes; le  5  vendémiaire  an  \l\  (vendredi  26  septembre), 
elle  condamnait  im  jeune  homme;  enfin  le  18  (9  octobre) 
elle  répandait  le  sang  d'une  femme  de  cinquante-trois  ans, 
Jacquine  Helbert,  veuve  Jamois.  D'après  le  registre  de  la 
commission  révolutionnaire,  elle  avait  prononcé  mille 
quatre-vingt-quatorze  condamnations  à  mort.  Dans  ce 
nombre  effrayant,  la  grande  majorité  n'avait  mérité  son 
sort  que  par  son  attachement  à  la  foi  catholique  ou  par 
l'exercice  des  vertus  recommandées  par  l'Évangile. 

A  Laval  après  les  exécutions,  les  cadavres  étaient  jetés 
dans  des  tombereaux  et  conduits  sur  les  landes  de  la 
Ci'oix-Bataille,  où  ils  étaient  précipités  pèle-mèle  dans  de 
vastes  fosses  toujours  béantes.  Outre  les  victimes  de  la 
commission  militaire,  les  royalistes  et  les  républicains 
morts  dans  le  combat  du  25  octobre  1793  avaient  été  inhu- 
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mes  au  même  lieu.  Consacré  partant  et  de  si  nobles  souve- 
nirs, ce  terrain  demeura  néanmoins  durant  longtemps 
dans  un  déplorable  abandon.  En  i  8 1 5,  les  restes  des  quatorze 
prêtres  martyrs  furent  exhumés;  mais  tant  d'autres  qui 
avaient  partagé  leur  fin  glorieuse  reposèrent  dans  le  môme 
oubli.  Un  simple  écriteau  avertissait  seulement  de  ne  pas 
enlever  de  sable  de  ce  lieu-là. 

Enfin,  en  18^,  une  commission  (1)  se  forma  à  Laval 
pôor  réaliser  un  vœu  qui  était  au  tond  de  tous  les  cœurs 
et  élever  un  oratoire  à  la  place  où  reposaient  ceux  qui 
avaient  sacrifié  leurs  vies  pour  la  religion  et  la  monarchie. 
Le  conseil  général  vota  deux  mille  francs  ;  des  souscrip- 
tions volontaires  firent  les  autres  frais  ;  et  le  roi  approuva. 
Une  chapelle  fut  élevée  au  lieu  présumé  où  avait  été  déposé 
k  prince  de  Talmont,  dont  le  corps  devait  être  renfermé 
dans  un  caveau.  Une  messe  devait  y  êti^e  célébrée  tous  les 
ans  le  25  octobre;  mais  la  révolution  de  4830  renversa 
ces  projets  ;  et  la  chapelle  à  peine  achevée  revêtit  un  dou- 
ble caractère  de  tristesse  et  d'abandpn. 

Peu  de  temps  après  la  dernière  exécution  que  nous 
avons  mentionnée,  la  commission  révolutionnaire,  qui 
avait  répandu  tant  de  sang  innocent,  fut  ignominieusement 
cassée.  Elle  fut  remplacée,  le  25  brumaire  (15  novem- 
bre 179-4)  par  un  tribunal  criminel,  qui  fut  organisé  par 
Boorsault-ISlaUierbe,  député  de  Paris  à  la  Convention,  et 
l'un  de  ceux  qui  contribuèrent  à  la  pacification  de  nos  con- 
trées de  rOuest. 

(l)  Elle  était  composée  de  MM.  de  Hercé,  de  Boutrey,  Coquereau, 
ÛQcheminde  VUliers,  Chéthère,  curé  de  la  Trinité. 


CHAPITRE  IX 


Martyre  de  plusieurs  Manceaux  qui  ont  rendu  témoignage  hors  des 
limites  du  diocèse  du  Mans.  —  Le  P.  Julien  d'Hervillé.  —  Jean- 
Marie  Allard.  —  François  Houssin.  —  Louise  Rallier,  yeuve 
Déan  de  Luigné.  —  Thomas  CoUin.  —  Sébastien  Mandet.  —  Char- 
les-Marie Joseph  Huanlt  de  la  Bernarderie.  —  Michel  Chappeau. 

—  Françoise  Jamin.  —  Marguerite  Rochefort.  —  Paul  Le  Coinlre. 

—  Le  P.  Germain  de  Queudevilie.  —  Martyre  d'un  capucin.  — 
René-Joseph  Nicolais.  —  Dom  Mathurin  Léon.  —  Le  P.  Charles- 
Jacques  Perdrix.  —  Michel-Anselme  de  Blanchardon. 


Tandis  que  tant  de  martyrs  rendaient  un  si  glorieux 
tt^moignage  de  leur  foi  dans  le  département  de  la  Mayenne, 
d'autres  enfants  du  Maine  ne  montraient  pas  moins  de 
courage,  pas  moins  d'amour  de  Dieu  et  d'attachement 
inviolable  aiL\  lois  de  l'Église,  dans  d'autres  parties  du 
royaume.  La  nécessité  de  suivre  la  sanglante  commission 
révolutionnaire  de  la  Mayenne  nous  a  fait  franchir  les 
limites  de  la  chronologie  ;  nous  y  rentrons  avec  l'arrêt  de 
mort  porté  le  22  décembre  1793  contre  le  Père  Julien 
d'Hervillé,  de  la  compagnie  de  Jésus. 

Ce  saint  religieux  était  né  à  Château-du-Loir  en  1732. 
Par  zèle  pour  le  salut  des  âmes,  il  s'exposa  à  tous  les 
périls  de  la  persécution  en  restant  en  France  après  les 
décrets  <le  déportation.  Réfugié  dans  la  ville  d'Orléans, 
il  y  trouva  une  occasion  favorable  pour  exercer  le  ministère. 
Marie- Anne  Poulain,  religieuse  d'un  monastère  d'Orléans, 
n'avait  pas  cessé  d'habiter  cette  ville.  Quoique  rejetée  dans 
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le  monde,  elle  continuait  les  ciercices  de  piété  qu'elle 
pratiquait  dans  le  cloître  ;  et,  secondée  par  une  pieuse  et 
fidèle  servante,  Marguerite  Besnard,  elle  transforma  son 
logement  en  une  sorte  de  communauté,  Quelle  reçut  d'au- 
tres religieuses,  admettant  même  à  ces  exercices  de  piété 
qaelques  pei'sonnes  du  dehors.  L'âme  de  cette  société, 
c'était  le  vénérable    Père  Julien  d'Hervillé  ;  il  y  célébrait 
les  saints  mystères  et  remplissait  les  autres  fonctions  du 
ministère  sacerdotal  ;  il  entretenait  dans  tous  ces  cœurs 
fenents  l'amour  de  Dieu  et  les  disposait  de  plus  en  plus  à 
mourir  pour  la  religion.  Le  fervent  religieux  ne  bornait 
pas  son  zèle  aux  services  qu'il  rendait  dans  cet  asile  qu'on 
pouvait  regarder  comme  relativement  assez  sûr,  si  quel- 
que lieu  pouvait  t  tre  à  l'abri  du  danger  dans  ces  jours  de 
crime  ;  il  allait  encore  dans  la  ville  partout  où  il  y  avait 
un  service  à  rendre  au  prochain.  11  se  déguisait  pour  ces 
missions   périlleuses  avec  tout  le  soin  possible  ;  il   fut 
néanmoins  reconnu  et  arrêté  en  pleine  rue  le  26  novem- 
bre 1793.  Aussitôt  après  on  alla  saisir  ses  hôtesses,  sur 
lesquelles  les  soupçons  des  terroristes  étaient  éveillés  par 
Li  multiplicité  même  des  services  qu'elles  avaient  rendus. 
Bientôt  transférés  à  Paris,  ils  comparurent  tous  ensemble 
devant  le  tiibunal  révolutionnaire  le  1"  nivôse   an  H 
(21  décembre  1793).  Dans  un  réquisitoire  furibond,  Fou- 
fjuier-Tinville  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Il  résulte  des  pièces  que  la  nommée  Poulain,  inspi- 
rée par  le  fanatisme  le  plus  invétéré,  avait  fait  de  sa  mai- 
son un  repaire  de  contre-révolutionnaires  et  un  foyer  de 
conspirateurs  ;  qu'il  est  constant  que,  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution,  elle  en  a  été  l'ennemie,  et  qu'elle 
s'est  surtout  déclarée  ouvertement  contre  le  serment  auquel 
la  nation  avait  assujetti  les  ecclésiastiques  ;  que  l'on  voit, 
par  des  lettres  qui  lui  sont  adressées  par  le  ci-devant  curé 
de  Châon  (Demeyge),  prêtre  réfractaire,  dès  le  mois  de 
mai  4791,  qu'elle  conseillait  elle-même  la  résistance  et  la 
rébellion  envers  les  lois  émanées  de  la  volonté  natio- 
nale;   que  c'était  la  fille  Poulain  qui  faisait  parvenir 
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]es  brefs  du  despote  du  Vatican,  et  tous  les  ouvrages  fana- 
tiques et  contre-révolutionnaires    à  des  prêtres   réfrac- 

taires  ; qu'elle  se  procurait  ces  écrits  fanatiques  par  sa 

correspondance  avec  un  nommé  Poulain,  son  parent,  jeime 
homme  qu'elle  destinait  à  augmenter  le  nombre  des  prêtres 
rebelles  à  la  loi  ;  ijue  c'est  lui  qui  lui  envoyait  les  brefe  et 
les  écrits  des  évêques  fanatiques,  et  des  instruments  d'un 
culte  particulier,  tels  que  calice,  patène,  pierre  d'autel, 
sacrés  par  des  évêques  réfractaires  ;  que  la  fille  Poulain 
recevant  ainsi  plusieurs  exemplaires  de  tous  les  écrits 
incendiaires  du  fanatisme,  en  faisait  la  distribution  à  tous 
les  prêtres  et  autres,  dont  elle  était  l'âme  et  le  conseil; 
qu'enfin  il  n'y  a  pas  de  doute  que  cette  fille  ne  fût  le  centre 
des  conspirateurs  qui  sont  à  Orléans  et  dans  les  environs  ; 
que,  d'après  ses  correspondances  qui  le  démontrent  jus- 
qu'au dernier  degré  d'évidence,  on  ne  doit  plus  être  étonné 
de  la  voir  recevoir  chez  elle  un  prêtre  contre-révolution- 
naire, déguisé  en  femme,  et  des  ex-religieuses  du  cou- 
vent de  la  Sagesse,  de  Saint-Laurent-sur-Sèvre,  départe- 
ment de  la  Vendée  ;  que  l'on  ne  peut  se  refuser  à  l'idée 
que  toutes  ces  ex-religieuses  étaient  sous  la  direction  de 
Tex -jésuite  d'ilervillé,  et  de  la  fille  Poulain;  qu'elles  ne  se 
sont  retirées  dans  cette  maison  que  par  le  iait  des  relations 
que  ces  deux  conspirateurs  avaient  dans  le  département, 
où  eux  et  leurs  complices,  sont  parvenus  à  allumer  celte 
guerre  civile,  désastreuse  et  exécrable,  où  le  sang  des 
citoyens  a  été  versé  à  grands  flots  par  des  assassins  armés 
du  poignard  du  fanatisme  et  de  la  superstition  ;  qu'il  en 
résulte  que  ces  cinq  religieuses,  partageant  les  opinions 
fanatiques  de  leurs  deux  chefs,  se  nourrissaient,  dans  ce 
repaire  de  conjuration,  de  l'espoir  de  voir  rétablir,  sur  les 
débris  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  la  retraite  qu'elles 
avaient  quittée,  et  en  attendaient  le  moment  sous  le  joug 
infirme  de  l'imposture  et  de  l'hypocrisie  de  ces  deux  chefs 
réunis  pour  le  crime  et  les  forfaits;  que  la  domestique  de 
la  fille  Poulain  (Marguerite  Besnard)  est  nécessairement 
suspecte  d'avoir  partagé  les  trames  et  les  complots  de  la 
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aie  Poulain,  avec  laquelle  elle  demeure  depuis  vingt  ans, 
et  d'en  avoir  été  l'agent  et  la  complice,  etc.  » 

Parlant   du    P.    d'Hervillé,  Fouquier-Tinville  disait  : 
ffCe  fanatique  conspirateur,  qui  n'a  jamais  prêté  aucun  ser- 
mentà  la  patrie,  a  prétendu  dans  im  de  ses  interrogatoires, 
que  reconnaître  la  liberté  et  Tindépendance  des  hommes,  et 
leur  égalité  entre  eux,  c'était  outrager  l'Être  Suprême,  et 
n  a,  par  conséquent,  pas  prêté  le  serment  de  liberté  et 
d'^alité.  Non-seulement  il  n'a  pas  cessé  d'habiter  dans 
on  pajTs  contre  les  lois  duquel  il  se  déclarait  ainsi  en 
rébellion  ouverte  ;  mais  même  il  n'a  pas  cessé  d'exercer 
les  fonctions  sacerdotales  :  il  disait  la  messe,  confessait, 
administrait  la  communion  et  prêchait  dans  ses  concilia- 
bules. C'est  à  Orléans,  et  peut-être  ailleurs,  qu'il  entrete- 
nait cet  exercice  de  religion,  dont  le  véritable  but  était  de 
iaire  des  partisans  aux  fanatiques  de  la  Vendée.  Lorsqu'on 
l'a  arrêté  déguisé  en  femme,  et  qu'on  lui  a  fait  représen- 
ter ses  poches,  il  s'y  est  trouvé  toutes  les  ressources  de  la 
superstition  et  du  fanatisme,  un  chapelet,  une  petite  boite 
ronde  pleine  de (l'auteur  emploie  une  expression  sacri- 
lège pour  désigner  la  sainte  Eucharistie)  ;  plus  une  croix 
d'argent,  un  reliquaire  représentant  des   deux  côtés  le 
cœur  de  Jésus  et  de  Marie,  signe  de  ralliement  des  bri- 
gands de  la  Vendée.  Ses  papiers,  saisis  chez  la  fille  Pou- 
lain, montrent  que   c'était  à  lui  que   s'adressaient  les 
prêtres  contre-révolutionnaires,   pour  obtenir  des  déci- 
sions des  chefs  réfractaires  sur  les  questions  qui  les  embar- 
rassaient. Il  parait  surtout  qu'il  s'appliquait  à  commenter, 
développer  et  expliquer  les  prétendus  brefs  de  Rome  ;  c'est 
ce  qui  résulte  de  brouillons  de  lettres,  dans  Tune  desquelles, 
s'aiiressant  à  im  curé  qui  paraissait  balancer  à  rétracter  le 
serment  qu'il  n'avait  prêté  qu'avec  restriction,  il  lui  disait 
formellement  :  a  Prenez  le  grand  chemin  que  le  pape 
Clément  appelle  la  voie  royale,  etc.,  etc.  » 

D'après  ce  réquisitoire  et  malgré  ses  soixante  ans,  et 
contre  toute  vraisemblance,  Julien  d'Hervillé  fut  condamné 
comme  «  complice  d'une  conspu^ation,  tendant  à  troubler 
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TÉtat  par  une  guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  un: 
contre  les  autres;...  en  opposant  les  fureui-s  du  fanatisme 
à  la  majesté  des  lois,  et  la  volonté  sanguinaire  d'un  prêtre 
appelé  Pape,  à  la  souveraineté  du  peuple  ;  en  tenant  dei 
conciliabules  secrets  et  perfides,  et  favorisant  par  là  h 
révolte  des  brigands  de  la  Vendée.  »  La  peine  de  mor 
fut  prononcée  en  même  temps  contre  Julien  d'Her 
ville,  contre  Marie-Anne  Poulain  et  contre  Marguerite 
Besnard.  Ils  marchèrent  aussitôt  tous  les  trois  au  sup 
plice.  Un  fervent  jeune  homme,  Barthélémy  Bimbenet 
qui,  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie,  attendait  le  mém< 
sort,  les  ayant  vus  descendre  du  tribunal,  et  s'avancei 
versTéchafaud,  attesta  dans  une  lettre  adressée  à  Tun  d< 
ses  frères,  de  qui  le  P.  d'Hervillé  était  connu,  qu'il  étai 
allé  à  la  mort  avec  une  joie  chrétienne  et  une  sainte  jubi- 
lation ;  que  même  le  peuple,  tout  ivre  qu'il  était  d'impiét( 
et  de  fureur,  ne  put  s'empêcher  de  dire,  après  avoir  vi 
tomber  la  tête  de  ce  vénérable  prêtre,  qu'il  était  mort  er 
saint.  Bimbenet  ajoutait,  en  revenant  avec  admiratior 
sur  ce  qu'il  savait,  non  moins  certainement,  des  réponses 
du  P.  d'Hervillé  devant  les  juges  :  «  Quel  aveuglement  !  h 
saint  homme  réfuta  leur  impiété  et  leurs  blasphèmes  ave( 
beaucoup  de  chaleur  et  de  force.  »  U  écrit  encore  plus  loin 
«  J'ai  la  montre  du  P.  d'Hervillé;  je  la  garde  comme  une 
relique.  Si  je  fais  mon  grand  voyage  bientôt,  je  vous  insti 
tue  mon  légataire  universel  ;  et  comme  ici  on  sait  d'avance 
le  jour  où  l'on  doit  monter  au  tribunal,  je  ferai  un  paque 
qui  sera  déposé  dans  la  ville,  et  dans  lequel  je  mettra 
cette  montre.  Vous  la  ferez  estimer,  afin  de  donner  le  mon 
tant  aux  pauvres,  à  son  intention;  et  vous  la  gardere; 
pour  l'amour  de  lui  et  de  moi.  » 

Quatre  jours  après  un  prêtre,  né  à  Craon,  Jean-Marie 
Allard,  curé  de  Bagneux,  près  de  Saumur,  fut  condamne 
à  mort  par  le  même  tribunal  révolutionnaire  de  la  Seine 
Il  n'avait  point  prêté  le  serment  schismatique  de  i  791,  el 
se  trouvant  dans  une  ci^ntrée  voisine  de  la  Vendée,  où  lei 
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habitants  ne  souffraient  pas  sans  indignation  qu'on  leur 
enlevât  leurs  pasteurs  légitimes,  Jean-Marie  Allard,  que 
ses  paroissiens  voulaient  aussi  retenir,  fut  regardé  par  les 
anarchistes  comme  étant  d'accord  avec  les  insurgés  ven- 
déens; et  on  le  conduisit  à  Paris  pour  y  être  traité  en  cons- 
pirateur. Il  parut  devant  le  tribunal  révolutionnaire  le 
25  décembre  1793^  fut  condamné  à  mort  comme  a  contre- 
révolutionnaire^  ayant  eu  des  intelligences  avec  les  brigands 
de  la  Vendée.  »  La  sentence  fut  exécutée  sur-le-champ;  et 
Jean-Marie  Allard,  se  félicita  de  perdre  la  vie  pour  Jésus- 
Clirist,  le  jour  même  où  Jésus-Christ  était  né  pour  le  salut 
da  genre  humain.  Ce  digne  curé  était  âgé  de  cinquante- 
sept  ans. 

Dès  le  1*^  janvier  1794,  François  Houssin,  né  à  Château- 
Gontier,  et  curé  de  Notre-Dame  de  Brouzils,  actuellement 
du  diocèse  de  Luçon,  mais  alors  du  diocèse  de  Nantes,  fut 
exécuté  à  Angers,  avec  cinq  autres  prêtres,  a  tous  égale- 
ment reconmiandables,  nous  dit  Gruget  qui  les  avait  con- 
nus, par  leur  zèle,  leur  science  et  leur  attachement  à  la 
religion  catholique  (1).  » 

Le  mercredi,  45  janvier,  vit  la  mort  héroïquement  chré- 
tienne de  M"*  Louise-Olympe  Rallier,  veuve  de  René- 
Émeric  Déan  de  Luigné  et  de  sa  fille.  Simon  Gruget  nous 
a  laissé  de  leur  martyre  un  récit  que  nous  devons 
reproduire   textuellement. 

«  Les  membres  de  la  commission  militaire  de  Maine-et- 
Loire  avaient  choisi  pour  ce  jour-là  les  femmes  les  plus 
distinguées  par  leur  naissance^  leur  beauté  et  leur  atta- 
chement à  la  religion  de  leurs  pères.  C'étaient  des  âmes 
d  élite,  qui  étaient  dignes  d'ouvrir  la  voie  du  martyre  à 
celles  qui  devaient  le  subir  après  elles.  Elles  marchèrent  au 
?upplice  avec  ime  fermeté,  une  sérénité,  une  majesté  qui 
étonnèrent  leui'S   bourreaux  eux-mêmes;  elles  s'exhor- 


(1)  Dom  Chamard,  les  saints  Personnages  de  t Anjou,  t.  TII.  p.  535. 
—  L'article  de  Guiilon,  dans  les  Martyrs  de  la  foi,  t.  III,  p.  316^  est 
certainement  erroné. 
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taient  les  unes  les  autres  à  souffrir  avec  joie  pour  Dieu,  ot 
à  mourir  pour  la  religion.  De  ce  nombre  était  dame  Louise- 
Olympe  Rallier,  veuve  de  René-Émeric  Déan  de  Luigné, 
qui  avait  été  prise  dans  son  château,  près  de  Château- 
Gontier,  avec  trois  de  ses  filles,  et  incarcérée  au  Calvaire 
d'Angers,  pour  avoir  donné  l'hospitalité  à  deux  prêtres 
catholiques,  M.  le  curé  de  Saint-Michel-de-Fins  (M.  Chu- 
deau),  et  M.  Jacques  Ledoyen,  vicaire  de  la  paroisse  de 
Contigné 

«  M"*  de  Luigné,  écrivait-on  à  Mgr  Montault  en  1817, 
était  une  des  plus  vertueuses  femmes  que  j'aie  jamais 
connues.  Elle  était  de  la  plus  haute  piété,  d'une  douceur 
inaltérable,  d'un  cœur  excellent,  et  frès-charitable  envei's 
les  pauvres.  Je  n'ai  vu  de  ma  vie  un  caractère  plus  parfait. 
Elle  y  joignait  des  formes  douces  et  polies,  qui  la  faisaient 
aimer  de  tout  le  monde. 

a  En  4791,  ses  deux  fils  émigrèrent.  M"*  de  Luigné 
passait  ses  hivers  à  Ghâteau-Gontier,  et  le  reste  de  l'année 
à  sa  terre  de  la  Bauhivière,  paroisse  d'Argenton,  à  deux 
lieues  de  cette  ville.  Elle  craignit  d'être  inquiétée  comme 
mère  d'émigrés,  et  vint  se  fixer  h  la  campagne.  La  paroisse 
d'Argenton  a  toujours  été  bonne,  et  M"*  de  Luigné  y  était 
singulièrement  honorée  et  chérie.  M.  Ghudeau,  curé  de 
Saint-Michel-de-Fins,  était  caché  dans  le  pays.  M"*  de 
Luigné  lui  offrit  sa  maison;  et  quelque  temps  après, 
M.  Ledoyen,  vicaire  de  Contigné,  vint  lui  demander  asile.  A 
la  fin  de  1793,  un  détachement  de  la  garde  nationale  entra 
brusquement  dans  la  maison,  et  pénétra  dans  la  salle  à 
manger.  M"*  de  Luigné  était  à  dîner  avec  ses  trois  filles  et 
les  deux  ecclésiastiques  déguisés  en  paysans.  On  dit  aux 
gens  de  la  garde  nationale  qu'ils  étaient  des  fermiers  de 
M"*  de  Luigné;  mais  l'un  d'eux  reconnut  à  l'instant 
M.  Ledoyen.  Celui-ci  sauta  par  la  fenêtre  et  prit  lafuite.  On 
le  poui*suivit,  et  l'un  de  ces  misérables  lui  jeta  une  fourche 
de  fer  aux  jambes.  M.  Ledoyen  fut  blessé  et  tomba.  On  se 
saisit  de  lui,  et  il  fut  mené  à  Angers,  où  il  a  été  guillotiné. . . 
Le  curé  de  Saint-Michel  se  sauva  et  se  cacha  dans  la  mai- 
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àOD^où  il  ne  fut  pas  trouvé.. .M"*''  de  Luigné  fut  conduite  à 
Angers  avec  ses  trois  filles,  et  enfermée  au  Calvaire.  La 
paroisse  d'Argenton  la  réclama  inutilement 

a  M"*  Déan,  reprend  Gruget,  convaincue  d'avoir  donné 
rtiospitaiité  à  deux  prêtres  réfractaires,  ne  pouvait  pas 
échapper  à  la  mort.  Sa  fille  alnée^  aussi  pieuse  qu'elle,  et 
par  conséquent  aussi  coupable,  partagea  son  sort.  Les  deux 
autres  eussent  subi  la  même  peine,  si  elles  eussent  été  bien 
portantes.  » 

Thomas  Collin,  vicaire  à  Avrilly,  près  de  Domfront^n- 
Passais,  qui  était  resté  ferme  dans  la  foi,  en  refusant  le 
serment  de  1791,  et  en  bravant  la  loi  de  la  déportation, 
pjur  continuer  d'être  utile  aux  catholiques  du  pays,  exer- 
çait encore  à  la  fin  de  1793  son  ministère  à  Avrilly.  Il  y 
fut  saisi  par  les  persécuteurs  de  Domfront  et  livré  comme 
rebelle  aux  troupes  dirigées  contre  l'armée  catholique. 
Réuni  à  im  grand  nombre  de  prisonniers  faits  sur  cette 
année,  il  fut  envoyé  à  Saint-Malo;  une  commission  mili- 
taire le  fit  fusiller,  sous  le  vague  prétexte  qu'elle  employait 
contre  toutes  ses  victimes,  et  qu'elle  exprimait  par  le 
terme  consacré  de  brigand  de  la  Vendée.  La  sentence  est 
du  21  nivôse  an  II  (10  janvier  1794). 

Le  25  du  même  mois,  Sébastien  Mandet  (1),  natif  de  La 
Flèche,  desservant  de  Guon,  près  de  Baugé,  et  âgé  de 
soixante -trois  ans,  mourut  à  Paris  sur  l'échafaud  pour  la 
cause  de  la  foi. 

Le  lendemain  la  ville  d'Angers  fut  le  théâtre  du  supplice 
que  le  vénérable  vieillard  Cbarles-MaricnJoseph  Huault  de 
la  Bemarderie,  curé  de  Craon,  endura  pour  sa  fidélité  et 
son  obéissance  à  TÉglise.  11  était  né  au  Mesnil,  près  de 
Saint-Florent-le-Vieil.  C'était  un  pasteur  très-éclairé  et 
très-attaché  à  son  devoir,  et  qui  porta  toujours  à  ses  pa- 
roissiens, malgré  les  persécutions  qu'il  endura  de  leur 


(1)  Le  Moniteur,  26  janvier.  1794,  t.  XIX,  p.  336,  commet  nue 
^ntor  ea  nommant  cet  ecclésiastique  Mondet,  et  cette  erreur  est 
reproduite  en  plnsiears  onvrages. 
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part,  la  plus  tendre  et  la  plus  constante  affection.  Il  était 
parvenu  à  se  soustraire  aux  recherches  des  révolution- 
naires, et  se  tenait  caché  chez  ses  parents,  au  Mesnil,  lors- 
qu'il tomba  entre  les  mains  d  une  colonne  mobile  qui 
recherchait  les  suspects.  C'était  après  l'échec  que  l'armée 
catholique  venait  d'essuyer  sous  les  murs  d'Angers.  La  vic- 
toire avait  donné  ime  nouvelle  ardeur  aux  démagogues;  ils 
recherchaient  partout  les  Vendéens  que  des  blessures 
avaient  obligés  à  se  cacher  dans  le  pays.  Charles-Marie- 
Joseph  Huault  de  laBemarderie  était  gravement  malade  au 
moment  où  il  fut  arrêté;  il  avait  même  contracté  une  infir- 
mité qui  ne  lui  permettait  plus  de  marcher.  Sans  égard 
pour  la  situation  de  ce  vieillard  impotent,  on  le  traîna  à 
Angers,  et  l'on  multiplia  pour  lui  les  plus  barbares  tour- 
ments. 11  comparut  enfin  devant  la  commission  militaire 
nouvellement  établie,  et  fut  condamné  comme  «  complice 
des  Vendéens,  et  l'un  des  chefs  de  leur  parti;  »  on  lui 
appliquait  de  plus  la  qualification  de  «  conspirateur.  »  En 
entendant  cette  sentence,  le  vieillard  recueilUt  ses  forces, 
et  adressa  avec  calme  et  énergie  ces  paroles  à  ses  juges  : 
a  C'est  gratuitement  que  vous  me  supposez  l'un  des  chefs 
de  l'ai'mée  catholique  et  royale  :  non,  je  ne  le  suis  pas,  et 
vous  pouvez  m'en  croire;  mais  je  suis  prêtre,  et  prêtre 
cathoUque,  curé  non  assermenté  de  la  ville  de  Craon, 
ministre  de  l'Église  catholique  ;  c'est  dans  son  sein  que  je 
veux  rester  et  que  je  veux  mourir.  Que  cette  profession  de 
foi  soit  plutôt  la  cause  notoire  de  ma  mort,  comme  ma  foi 
et  mon  saint  ministère  le  sont  effectivement.  »  D'autres 
historiens  rapportent  en  des  termes  un  peu  différents  la 
profession  de  foi  du  curé  de  Craon  ;  mais  le  sens  est  abso- 
lument identique.  Voici  cette  autre  version  : 

0  C'est  ainsi,  dit-il  à  ses  bourreaux,  c'est  ainsi  que  vous 
jugez  et  que  vous  condamnez,  juges  iniques!  Non,  je  ne 
suis  point  un  des  chefs  des  brigands,  ainsi  que  vous  le 
dites.  Je  n'ai  jamais  assisté  à  aucun  combat,  et  je  n'ai 
même  jamais  su  ce  qui  se  passait  sur  le  théâtre  de  la 
guerre,  que  par  les  nouvelles  qu'on  m'en  rappoi-tait.  Je 
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.<ais  prêtre  non  assermenté  et  curé  de  la  ville  de  Craon  ; 
Toilà  mon  titre.  Oui,  je  suis  prêtre  de  l'Eglise  catholique, 
et  je  veux  mourir  dans  son  sein.  Voilà  ma  profession.  » 
L'an  des  plus  anciens  historiens  de  l'Église,  Sozomène 
raconte  que  le  saint  vieillard  Ostazade,  condamné  à  mort 
ciHmne  coupable  de  rébellion  envers  l'empereur,  demanda 
et  obtint  qu'un  hérault  marchât  devant  lui  au  moment  où 
il  se  rendait  au  supplice,  et  publiât  à  haute  voix  qu'il  n'é- 
tait condamné  à  la  mort  que  parce  qu'il  ne  voulait  pas 
renoncer  à  la  foi  de  Jésus-Christ.  Le  même  sentiment 
inspira  au  vénérable  curé  de  Craon  les  généreuses  paroles 
que  nous  venons  de  rapporter. 

Cette  noble  fierté  du  ministre  de  Jésus -Christ  qui  tient  à 
honneur  de  mourir  uniquement  pour  la  cause  de  la  reli- 
gion, et  pour  ne  pas  déroger  à  la  sublime  dignité  dont  il 
est  revêtu,  fut  accueillie  par  un  féroce  sourire  de  la  paii; 
des  membres  de  la  commission  ;  et  quelques  heures  après 
le  saint  martyr  était  porté  sur  un  brancard  au  lieu  du  sup- 
plice ;  car  ses  infirmités  ne  lui  permettaient  pas  de  s'y 
rendre  à  pied.  Il  était  âgé  d'environ  soixante-dix  ans. 

Dès  le  jour  suivant,  c'est-à-dire  le  27  janvier,  la  com- 
mission militaire  établie  à  Angers,  envoya  à  la  mort  un 
ecclésiastique  néà  La  Flèche,  nommé  Marguerite  Rochefort, 
d'abord  vicaire  a  Cré,  puis  curé  de  Saint-Quentin,  près  de 
Baugé.  Ses  vertus  en  avaient  fait  l'un  des  modèles  et  des 
gloires  du  clergé  angevin  ;  son  martyre  l'enrichit  d'une  nou- 
velle auréole.Francastel  imagina  pour  lui  un  nouveau  mode 
de  supplice.  Rougissant  d'être  surpassé  en  inventions  sata- 
DÎque^  par  son  collègue  Carrier,  le  proconsul  de  l'Anjou 
lit  coudre  dans  un  même  sac  notre  saint  prêtre  avec  une 
.  religieuse,  et  les  fit  précipiter  aussi  dans  la  Maine.  C'est  ce 
î=upplice  que  les  terroristes  nommaient  un  mariage  répu- 
blicain. 

Peu  de  temps  après,  du  16  mars  au  16  avril,  expira  après 
lesplushorribïes  souffrances  courageusement  endurées  pour 
la  foi,  Michel  Chappeau,  curé  de  Sainte-Colombe,  près  de 
Ui  Flèche.  Né  à  Angers,  ce  vénérable  prêtre  fut  placé  dès 
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son  début  dans  le  ministère  ecclésiastique  au  prieuré-cure 
de  Sainte-Colombe  pour  remplir  les  fonctions  de  vicaire 
auprès  d'un  vieillard  qui  sut  apprécier  son  mérite,  et  lui 
résigna  son  bénéfice  en  i777.  Dans  ce  poste,  Michel  Chap- 
peau  se  montra  actif  et  ferme  pour  procurer  le  bien  de  son 
troupeau,  et  surtout  des  indigents.  Ce  fut  pour  maintenir 
leurs  droits  qu'il  ne  craignit  pas  d'intenter  un  procès  au 
célèbre  agronome,  marquis  de  Turbilly  ;  et  il  eut  le  bon  - 
heur  de  voir  le  fruit  de  ses  démarches  assuré  à  ses 
pupilles.  La  paix  et  la  concorde  régnait  dans  la  paroisse  ; 
tous  les  habitants  se  pressaient  avec  reconnaissance  et 
amour  auprès  de  leur  pasteur,  lorsque  le  schisme  vint  y 
jeter  le  trouble  et  la  division.  Le  quatrième  dimanche  de 
janvier  4791,  le  prieur-curé  de  Sainte-Colombe  consentit  à 
prêter  le  serment  en  cette  forme  :  t  Je  jure  d'être  fidèle  à 
la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  de  maintenir  la  Constitution 
du  royaume,  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  à  ma  cons- 
cience, me  rétractant  formellement  dans  le  cas  où  l'auto- 
rité viendrait  à  attaquer  la  religion  catholique,  apostolique 
et  Romaine,  dans  le  sein  de  laquelle  je  veux  vivre  et  mou- 
rir. » 

Cette  restriction  devait  exciter  l'irritation  de  la  muni- 
cipalité de  La  Flèche,  déjà  engagée  dans  le  mouvement 
révolutionnaire,  et  qui  n'avait  trouvé  dans  le  clergé  de  la 
ville,  à  deux  ou  trois  exceptions  près,  que  lAche  com- 
plaisance pour  les  innovations  schismatiques  de  l'Assem- 
blée. On  supporta  avec  d'autant  moins  de  patience  la  con- 
duite du  digne  prieur,  qu'elle  fut  imitée  par  ses  deux  vicai- 
res. Bientôt  il  lui  fallut  se  retirer  et  vivre  dans  une  retraite 
presque  absolue  :  le  prieur  de  Sainte-Colombe  ne  pouvait 
pas  paraître  sans  soulever  des  tempêtes.  Renfermé  à 
Angers,  puis  jeté,  avec  quatorze  autres  prêtres  angevins 
et  quarante-cinq  prêtres  du  diocèse  de  Nevers,  sur  une 
galiote  hollandaise  où  régnait  la  disette  et  la  maladie,  il 
expira  dans  le  port  de  la  Sécherie,  à  Nantes,  après  deux 
ans  d'une  agonie  non  interrompue. 
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La  veille  de  son  départ  pour  Nantes,  il  avait  adressé  à 

M"*  Françoise  Jamin  la  lettre  suivante  : 
tf  Encore  quelques  jours,  ma  chère  fille,  et  je  vais  avoir 

le  bonheur  de  sacrifier  ma  vie  pour  confesser  la  foi.  En 
vous  écrivant,  j^ai  voulu  vous  donner  avant  de  mourir  une 
dernière  preuve  de  mon  afifection,  et  transmettre  par 
votre  organe  à  mes  chers  paroissiens  les  avis  que  je  crois 
leur  être  nécessaires  dans  les  circonstances  où  ils  se  trou- 
vent. On  emploie  tous  les  moyens  pour  les  engager  dans 
les  voies  pernicieuses  du  schisme  et  de  l'impiété.  Vous  que 
je  regarde  comme  ma  dernière  ressource  pour  le  maintien 
de  la  religion  dans  ma  paroisse,  si  vous  me  conservez 
quelque  reconnaissance  des  soins  avec  lesquels  je  vous  ai 
formée  à  la  connaissance  et  à  Tamour  de  Jésus-Christ, 
remplacez-moi,  autant  que  possible,  auprès  du  troupeau 
dont  m'a  séparé  la  violence  des  ennemis  de  Dieu.  En 
temps  de  persécution,  tous  les  chrétiens  doivent  être  des 
apôtres.  Vos  visites  chez  les  malades  et  les  pauvres  vous 
mettent  à  même  de  soutenir  dans  les  familles  l'attache- 
ment aux  vrais  principes  de  la  religion.  11  faut  prémunir 
les  ignorants  et  les  faibles  contre  les  séductions  qui  les 
environnent.  Dites  à  tous  que  rien  ne  console  à  la  fin  de  la 
\ie,  comme  ime  fidélité  inviolable  à  son  Dieu,  avec  le 
témoignage  d'une  bonne  conscience.  Répandez  de  tous 
c6tés,  mais  surtout  parmi  la  jeunesse,  les  vérités  néces- 
saires au  salut,  en  attendant  que  des  temps  plus  heureux 
leur  procurent  les  avantages  et  les  consolations  du  culte 
cathoUque.  » 

Il  avait  raison,  le  saint  martyr,  de  placer  ses  espérances 
dans  le  zèle  et  la  ferveur  de  M'*''  Françoise  Jamin  ;  elle 
remplit  complètement  la  mission  qui  lui  était  confiée  ;  et 
aujourd'hui  encore  l'œuvre  de  la  Providence  de  La  Flèche, 
que  tant  de  diocèses  de  France  envient  à  celui  du  Mans, 
proclame  assez  haut  que  le  vénérable  prieur-curé  de  Sainte- 
Colombe  était  un  homme  éclairé  des  lumières  du  Ciel,  et 
qu'il  savait  façonner  à  la  vei*tu  les  âmes  confiées  à  ses 
soins. 
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Un  mois  environ  après  la  mort  du  curé  de  Sainte- 
Colombe,  un  chanoine  de  TÉglise  du  Mans,  recommanda- 
bte  par  ses  vertus,  ses  lumières  et  une  longue  carrière 
toute  remplie  d'œuvres  de  zèle,  répandit  son  sang  pour  la 
confession  delà  foi  orthodoxe.  Paul-Louis-François  Lecoin- 
tre  était  né  à  Nogent-le-Rotrou  en  4721;  il  devint  cha- 
noine de  la  collégiale  de  sa  ville  natale  et  garde  de  la  pré- 
vôté du  chapitre.  Il  était  en  outre  clerc  de  la  chapelle  du 
roi.  En  1773,  ayant  son  frère  Ueutenant  de  la  maréchaus- 
sée du  Mans,  il  fut  pourvu  d'un  canonicat  en  l'église 
,  cathédrale  de  la  même  ville,  et  prit  possession  le  2  juin. 
Il  vint  plus  tard  habiter  la  capitale  de  notre  province. 
Fermement  dévoué  à  Torthodoxie,  il  prit  part  à  toutes  les 
protestations  de  ses  collègues  contre  les  innovations  schis- 
matiques  ;  et  bientôt  voyant  que  le  Maine  était  d'autant 
plus  exposé  aux  fureurs  de  l'impiété,  qu'il  montrait  plus 
d'attachement  à  la  foi,  il  craignit  pour  sa  vieillesse  un 
séjour  aussi  menacé,  et  se  retira  de  bonne  heure,  comme 
beaucoup  de  prêtres,  et  surtout  de  chanoines  manceaux, 
dans  la  capitale  du  royaume.  Espérant  trouver  plus  de 
repos  et  de  sûreté  dans  l'immense  ville,  beaucoup  d'ecclé- 
siastiques y  étaient  venus  de  toutes  les  provinces;  mais  ils 
ne  tardèrent  pas  à  être  détrompés.  Paul  Lecointre  cepen- 
dant jouit  d'une  existence  assez  paisible  durant  plusieurs 
années;  il  s'était  fixé  dans  un  quartier  retiré,  dans  la  rue 
du  Paon,  et  il  pouvait  même  s'y  livrer  aux  fonctions  du 
saint  ministère.  En  ces  temps  malheureux,  où  tout  acte  de 
culte  religieux  était  regardé  comme  une  conspiration 
digne  de  mort,  il  allait  dire  la  messe  au  sein  de  secrètes 
réunions  que  formaient  chez  elles  de  saintes  religieuses, 
dans  la  rue  Neuve-Saint-Étienne.  Ces  réunions  furent 
découvertes  à  la  fin  ;  les  pieuses  femmes  chez  qui  elles 
avaient  lieu  furent  jetées  en  prison,  et  le  chanoine  Paul 
Lecointre  éprouva  le  même  sort  avec  deux  autres  prêtres. 
Ils  furent  tous  appelés  devant  le  tribunal  j'évolutionnaire, 
le  22  floréal  an  H  (il  mai  179i),  et  ils  furent  condamnés 
à  mort  comme  «  convaincus  d'être  complices  des  conspi- 
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rations  qui  avaient  (disait-on)  existé  depuis  le  commence- 
ment de  la  Révcdution  de  la  part  des  ennemis  du  peuple  et 
de  la  liberté,  tendantes  à  allumer  la  guerre  civile,  à  fana- 
tiser les  citoyens.  »  Les  cinq  martyrs  furent  conduits  à 
l'échafaud  le  même  jour,  et  subirent  le  supplice  avec  la 
fermeté  qu'inspirent  une  foi  vive  et  une  vie  sans  reproche. 
La  nouvelle  de  cette  mort,  apportée  immédiatement  au 
Mans^  excita  de  vifs  regrets  parmi  tous  ceux  qui  avaient 
connu  Paul  Lecointre;  cai*  c'était  un  homme  que  Ton  res- 
pectait pour  les  vertus  qui  brillaient  en  lui,  et  que  l'on 
chérissait  pour  l'aménité  de  sou  commerce.  Les  pauvres, 
et  surtout  ceux  que  leur  position  empêche  d'implorer  les 
secours  de  la  bienfaisance  publique,  avaient  des  raisons 
particulières  de  le  regretter,  parce  qu'ils  avaient  ressenti 
les  effets  de  sa  charité  vraiment  apostolique. 

Le  10  et  le  i  3  du  mois  de  juillet,  la  même  ville  de  Paris 
fut  de  nouveau  arrosée  du  sang  de  deux  martyrs  appar- 
tenant au  diocèse  du  Mans.  Celui  qui  le  premier  rendit  ce 
glorieux  témoignage  à  la  foi  fut  le  curé  de  Coulans,  Ger- 
main de  Queudeville.  11  était  né  à  Caen  en  1793.  11  avait 
fiait  ses  études  avec  distinction,  et  était  élevé  au  diaconat, 
lorsqu'il  entra  dans  la  congrégation  de  l'Oratoire.  A  peine 
eut-il  terminé  son  année  d'épreuve,  que  ses  supérieurs  le 
jugèrent  capable  d'enseigner  la  philosophie  au  collège- 
séminaire  du  Mans.  U  en  occupa  la  chaire  durant  deux 
ans,  après  lesquels,  ayant  été  revêtu  du  sacerdoce,  il  alla 
remplir  les  mômes  fonctions  à  Nantes,  et  ensuite  à  Beaune, 
d'où  il  fut  appelé  pour  professer  la  théologie  dans  le  sémi- 
naire archiépiscopal  de  Paris,  à  Saint-Magloire.  U  y  rem- 
plit cet  honorable  emploi  avec  beaucoup  de  distinction, 
sept  ans  durant,  après  lesquels  il  reçut  mission  d'enseigner 
la  même  science  à  Lyon.  Quelques  années  plus  tard,  on 
le  nomma  à  l'importante  charge  de  conférencier  à  Tours, 
d'où  il  fut  appelé  trois  ans  après  par  Charles  de  Froullay, 
évêque  du  Mans.  Ce  digne  prélat,  qui  connaissait  depuis 
longtemps  les  mérites  et  les  talents  du  P.  de  Queudeville, 
voulait   l'attacher  irrévocablement  à  son  diocèse  et  com- 
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bler  à  la  fois  les  vœux  et  les  sollicitations  des  anciens  élè- 
ves de  l'Oratoire.  Il  lui  confia  la  direction  de  la  paroisse  de 
Coulans  (mai  i770),  à  laquelle  le  nouveau  pasteur  consa- 
cra tous  ses  soins  et  son  zèle  durant  vingt  ans. 

En  1791,  on  exigea  du  curé  de  Coulans  le  serment  à  la 
Constitution  civile  du  clergé  ;  mais,  inébranlable  dans  ses 
principes,  il  le  refusa  avec  constance,  fut  chassé  de  sa 
cure,  et  se  retira  dans  la  maison  de  l'Oratoire  du  Mans. 
Il  eut  la  douleur  de  voir  son  troupeau  tomber  entre  les 
mains  de  Michel-Gharles-François  Monrocq,  dont  le  pre- 
mier soin  fut  d'établir  un  club  dans  son  presbytère,  et 
qui,  avant  d'apostasier,  fit  tous  ses  efforts  pour  répandre 
le  schisme.  Germain  de  Queudeville  voulant  fuir  un  spec- 
tacle aussi  douloureux  pour  lui,  et  voyant  l'activité  avec 
laquelle  on  recherchait  les  prêtres  insermentés  au  Mans, 
crut  trouver  plus  de  sûreté  à  Paris.  Il  alla  d'abord  à  la  mai- 
son de  Juilly;  mais  craignant  encore  de  la  compromettre, 
après  la  loi  du  26  août  1792  sur  la  déportation,  il  se  ren- 
dit, malgré  les  sollicitations  de  ses  confrères,  à  Paris,  pour 
y  consulter  le  maire  Bailly,  avec  lequel  il  avait  eu  d'an- 
ciennes relations  d'amitié.  Celui-ci  le  rassura  pleinement 
sur  les  peines  qu'il  craignait  d'encourir,  et  lui  affirma 
qu'ayant  plus  de  soixante  ans,  il  était  certainement,  par 
un  article  formel  de  la  loi,  à  l'abri  de  toute  poursuite. 
A  la  fin  de  1793,  le  P.  de  Queudeville,  agité  des  plus 
cruelles  inquiétudes,  fit  part  aux  frères  Lamare,  de  l'Ora- 
toire, chez  lesquels  il  était  caché,  de  l'intention  où  il  était 
d'aller  consulter  René  Levasseur,  qui  avait  été  son  élève 
au  collège  du  Mans.  Ils  s'eflbrcèrent  en  vain  de  l'en  dissua- 
der, en  lui  représentant  les  détestables  principes  et  les 
crimes  de  cet  implacable  régicide.  Il  répondit  que  Levasseur 
ayant  été  comblé  par  lui  de  bontés,  ne  voudrait  pas  lui 
donner  un  conseil  perfide,  et  qu'il  chercherait  bien  plutôt 
à  le  sauver.  Dès  le  lendemain,  vers  les  neuf  heures  du 
matin,  il  alla  le  trouver  et  le  pria  de  lui  indiquer  ce  qu'il 
avait  à  faire.  «  Revenez  demain,  lui  dit  Levasseur,  revenez 
de  bonne  heure  ;  j'espère  vous  donner  une  réponse  qui 
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VOUS  sera  utile.  »  Le  P.  de  Queudeville  rentra  chez  lui 
satisfait  de  sa  démarche;  dans  la  nuit  il  fut  arrêté  et  con- 
duit à  la  prison  du  Luxembourg.  Se  refusant  à  croire 
qnU  eût  été  trahi  par  son  ancien  disciple,  il  se  contentait 
de  répéter  souvent  :  a  Mon  Dieu,  ayez  pitié  de  son  âme.  » 
U  répondit  à  un  de  ses  jeunes  parents  qui  était  parvenu  à 
hii  parler  dans  sa  geôle,  au  travers  d'une  cloison  :  a  Je  ne 
pouTais  me  persuader  une  si  noire  trahison.  Prions,  vous 
et  moi,  et  faisons  prier  pour  que  Dieu  lui  pardonne  tout 
le  mal  qu'il  m'a  fait.  »  Après  avoir  été  transféré  dans  les 
prisons  de  la  Conciergerie,  il  comparut  le  22  messidor 
an  11(40  juillet  1794)  devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
et  fut  condamné  à  la  peme  de  mort,  comme  «  complice 
d'une  conspiration  ourdie  dans  les  prisons  du  Luxem- 
bourg, »  et  fut  exécuté  le  même  jour  à  la  Barrière  du 
Trône,  vers  les  deux  heures  de  l'après-midi,  à  l'âge  de 
soixante-deux  ans.  Plusieurs  autres  prêtres  furent  immo- 
la en  même  temps,  sous  les  mêmes  prétextes  ;  et  nous 
n'avons  pas  besoin  de  dire  que  la  raison  apparente  de  la 
sentence  rendue  par  le  tribunal  était  une  mensongère 
invention  des  ennemis  de  la  religion  et  de  la  monarchie, 
pour  autoriser  leurs  odieux  forfaits. 

En  se  rendant  au  lieu  du  supplice,  le  P.  de  Queudeville 
?e  rencontra  sur  la  fatale  charrette  à  côté  d'un  capucin  du 
Mans,  condamné  à  la  même  peine  ;  et  ils  ne  cessèrent  de 
se  préparer  mutuellement  à  l'immolation  qu'ils  allaient 
subir  l'un  et  l'autre  pour  leur  attachement  à  la  foi.  Mais 
quel  était  le  nom  de  ce  capucin?  il  est  vraiment  à  regret- 
ter que  les  témoins  oculaires  qui  ont  déposé  de  ce  fait  ne 
nous  aient  pas  instruits  des  circonstances  de  son  martyre. 
Quant  au  P.  de  Queudeville,  il  aperçut  dans  la  rue  Saint- 
Antoine  un  de  ses  amis,  du  Pérou,  chanoine  de  Téglise 
collégiale  de  Saint- Pierre  du  Mans;  et  leurs  regards 
«'étant  rencontrés,  il  leva  les  yeux  et  les  mains  au  ciel 
avec  une  expression  qui  voulait  dire  qu'il  espérait  arriver 
bientôt  à  la  céleste  patrie. 

Le  commissaire  du  directoire  du  district  du  Mans  (Mes- 
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nard  La  Groye)  fit,  quelque  temps  après,  vendre  tout  le 
mobilier  du  P.  de  Queudeville  et  brûler  ses  nombreux 
manuscrits,  parmi  lesquels  on  doit  surtout  regretter  ses 
sermons,  ses  conférences  eccK^siastiques  et  divers  traités 
de  théologie  qu'il  se  proposait  de  publier  dans  sa  vieil- 
lesse. Les  restes  de  sa  bibliothèque,  riche  et  choisie,  ont 
été  réunis  à  la  bibliothèque  communale  du  Mans;  mais 
la  plus  grande  partie  avait  été  dispersée  et  volée  avant 
cette  réunion. 

Trois  jours  après  la  mort  du  curé  de  Coulans,  René- 
Joseph  Nicolais,  fils  d'un  médecin,  né  à  Ernée,  versait  son 
sang  pour  la  même  cause,  et  avec  une  générosité  qui  ne 
pouvait  lui  être  inspirée  que  par  la  foi  la  plus  vive  (1). 
Obéissant  au  désir  de  procurer  le  bien,  il  s'était  laissé  porter 
à  une  place  d  officier  municipal  dans  la  ville  d'Emée  ;  mais 
la  charge  qu'il  ne  voulait  remplir  que  pour  empêcher  le 
mal  lui  devint  un  piège  funeste.  Il  se  vit  obligé  à  prêter  des 
serments  et  à  prendre  part  à  des  démarches  qui  blessaient 
sa  conscience  toujours  remplie  des  sentiments  religieux  de 
sa  première  éducation.  Il  ne  tarda  pas  à  ressentir  les  plus 
cuisants  remords,  et  rétraotii  hautement  sa  conduite.  Arrêté 
aussit^M  et  conduit  à  Paris,  il  parut  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  le  25  messidor  an  II  (43  juillet  1794).  Il  fut 
accusé  en  ces  termes  par  Fouquier-Tinville  :  «  Nicolais, 
officier  municipal  de  la  commune  d'I'rnée,  par  une  lettre 
pul)lique  du  mois  de  prairial  (juin),  s'est  déclaré  l'ennemi 
de  la  Uépubliiiue  et  le  partisan  de  la  royauté.»  Ce  réquisi- 
toire est  loin  d'être  exact;  aussi  René  Joseph  Nicolais  pro- 
testa-t-il  contre  les  paroles  de  l'accusateur  public  en  ces 
mots  :  «  Je  me  suis  trouvé  à  plusieurs  assemblées  populaires, 
où  j'ai  eu  la  lâcheté  de  crier  Vive  la  République!  ce  que  ma 
conscience  me  défendait  de  prononcer,  parce  que  je  ne 
puis  reconnaître  la  république  qui  a  détruit  ma  religion. 
J'ai  en  outre  signé  comme  officier  municipal  un  arrêté 
(jui  invite  tous  les  citoyens  à  une  fête  nommée  Décade, 

(1)  Moniteur,  4  thermidor  an  H. 
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pour  y  rendre  soi-disant  hommage  à  l'Être  Suprême;  mais, 
ne  vous  y  trompez  pas,  citoyens,  ces  fôtes  sont  réprouvées 
de  Dieu.  C'est  ce  serment  d'attachement  à  la  République, 
feit  au  préjudice  de  celui  que  je  dois  à  mon  Dieu,  queje* 
rétracte  aujourd'hui.  » 

Le  seul  but  poiu:  lequel  René-Joseph  Nicolais  réprouve 
son  serment  à  la  République,  c'est  qu'il  la  considère  comme 
erâentiellement  ennemie  de  la  vraie  religion;  etc'est  unicjue- 
ment  par  attachement  à  cette  vraie  religion  qu'il  fut  con- 
damné à  mort  et  exécuté  le  môme  jour,  h  Tâge  de  vingt- 
deux  ans. 

Le  27  du  même  mois,  jour  à  jamais  célèbre  dans  les 
annales  de  la  France  par  la  chute  de  Robespierre,  un  reli- 
gieux de  notre  diocèse,  Dom  Mathurin  Léon,  charti'eux, 
fut  décapité  pour  la  foi  dans  la  ville  de  Vannes.  Il  appai-te- 
nait  à  une  honnête  famille  d'agriculteurs  de  la  paroisse  de 
Bazouges,  près  de  Château-Gontier,  et  il  était  l'ainé  de  six 
garçons.  U  avait  fait  ses  études   au  collège  de  Chàteau- 
Gontier,  et  durant  quatre  à  cinq  ans  il  remplit  une  chaire 
de  professeur  à  celui  de  La  Flèche.  Après  avoir  suivi  les 
cours  de  théologie  au  séminaire  d'Angers,   il  entendit  la 
voix  de  Dieu  qui  l'appelait  à  la  vie  monastique,  et  il  entra 
à  la  Chartreuse  de  Nantes,  où  il  fut  ordonné  prêtre.  11  passa 
ensuite  à  la  maison  des  chartreux  d'Orléans,  et  de  là  il  fut 
envoyé  à  celle  d'Auray,  où  il  servait  Dieu  dans  la  plus 
grande  ferveur,  lorsque  la  Révolution  souffla  sur  toutes  les 
commimautés  du  royaume,  et  les  dispersa.  Sa  foi  ne  se 
laissa  surprendre  par  aucun  artifice  ;  il  ne  lit  aucune  con- 
cession   aux  innovations  schismatiques,  et  il  fut   con- 
damné à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire  du  Morbi- 
han a  comme  prêtre  réfractaire.  » 

Antérieurement  à  la  mort  de  Dom  Mathurin  Léon,  le 
P.  Cliarles-Jacques  Perdrix,  carme,  né  à  Changé-lez-Laval, 
et  religieux  du  couvent  de  son  ordre  à  Poitiers,  sous  le  nom 
'le  Père  Augustin,  versa  son  sang  pour  la  confession  de  la 
foi.  Il  parut  le  28  ventôse  an  II  (i8  mars  179-4)  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  du  département  de  la  Vienne,  et 
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lut  condamné  à  mort  comme  a  rélractaire  à  la  loi,»  parce 
qu'il  avait  constamment  refusé  de  prêter  le  serment  schis- 
matique- 

La  ville  de  Lyon  vit  le  martyre  de  Michel-Anselme  de 
Blanchardon,  né  au  Mans,  le  i 4  septembre  1735  (1).  11  était 
entré  de  bonne  heure  dans  Tordre  des  chanoines  réguliers 
de  la  congrégation  de  France,  dite  de  Sainte-Geneviève,  et  il 
était  devenu  prieur  et  curé  dans  l'abbaye  royale  de  Notre- 
Dame  de  Belleville,  en  Beaujolais.  Ayant  refusé  le  serment 
schismatique  de  la  Constitution  civile  du  clergé,  il  fut  privé 
de  sa  cure  ;  mais  par  attachement  pour  son  troupeau,  il  ne 
voulut  point  consentir  à  s'éloigner  de  lui,  et  se  résolut  à 
braver  tous  les  périls  de  la  persécution.  Il  en  devint  bientôt 
la  victime.  Arrêté  dans  les  derniers  mois  de  i793,  il  fut 
renfermé  dans  les  prisons  de  Lyon,  puis  traduit  devant  la 
commission  militaire  le  10  germinal  an  II  (5  avril  1794). 
Ou  lui  proposa  de  prêter  le  serment  de  liberté-égalité,  et 
on  le  sollicita  de  livrer  ses  lettres  de  prêtrise.  Il  refusa  Tun 
et  l'autre  en  homme  disposé  à  donner  sa  vie  pour  Jésus- 
Chi'ist;  et  il  fut  condamné  à  la  peine  de  mort,  comme 
«  prêtre  fanatique,  ne  voulant  pas  se  conformer  aux  lois.» 


(1)  11  fut  tenu  sur  les  fonts  du  baptême  par  Michel  Le  Galois^ 
chanoine  de  l'Eglise  de  Séez,  qui  rendit  de  si  grands  services  durant 
la  persécution.  —  Son  père  était  maître  des  eaux  et  forêts  du  pays 
et  comté  du  Maine. 


CHAPITRE  X 


AsocîatioDS  formées  par  des  Ames  pieuses  pour  racheter  les  crimes 
de  la  Révolution.  —  Marie  Rocher,  de  Larchamp.  —  Son  double 
mariage,  ses  afflictions  et  sa  misère.  —  Ses  révélations  et  sa  piété. 

—  Les  sœurs  Renault.  —  Premières  réunions.  —  Mort  de  Marie 
Rocher  après  la  fondation  d^une  communauté  —  Suzanne  Loyand 
à  L^val.  —  Jeanne  Choquet. —  Jeanne  Lepecq. —  M*'*'  de  la  Brain- 
uiëre. —  La  baronne  Thébaudin  de  Bourdigné.  —  Arrestation  de 
Jolien-Charles-Joseph  Pivron.  —  Périls  de  deux  prêtres  h  Laval. 

—  M"»  de  Bouille.  —  M»«  Piquois.  —  Le  Meunier  François  à  Jui- 
gné.— La  veuve  Michel  Tarot  et  Joseph  Belot  à  Sillé-le-Guillaurae. 

—  Hyacinthe  de  Qualre-Barbcs  à  Chftteau-Gontier.  —  Jeun  Bigot. 

—  Betuvilain  et  ses  fils.  —  Courage  d'une  jeune  fille  et  d'un  jeune 
homme  à  Saint-Marceau.  —  Punition  d'un  blasphémateur.  — 
Pieuses  familles  à  RouUée. —  Mort  de  Claude  Louis  d*Aubigny. 


Admirons  les  soins  paternels  de  la  Providence,  qui  au  mo- 
ment même  où  la  persécution  se  déchaînait  avec  le  plus  de 
violence  contre  l'Église  catholique,  préparait  des  retraites 
danslesquellesdesàmesferventes  travaillaient  avec  d'autant 
plus  d'ardeur  à  s'élever  dans  les  régions  les  plus  hautes  de 
la  perfection,  que  la  tempête  rugissait  avec  plus  de  fureur 
au  dehors.  Ce  serait  un  chapitre  très-intéressant  de  l'his- 
toire de  la  persécution  reUgieuse  que  c^lui  qui  mettrait  en 
regard  des  blasphèmes  et  des  impiétés  des  révolutionnaires, 
les  dévouements  et  les  actes  expiatoires  des  âmes  pieuses 
durant  ces  jours  néfastes.  Nous  avons  déjà  signalé  plu- 
sieurs de  ces  esprits  d'élite  que  la  grâce  avait  mis  à  Tabri  de 
la  contagion  universelle  ;  on  peut  dire  qu'il  n'y  avait  pas 
une  seule  paroisse  dans  notre  vaste  diocèse,  où  quelque 
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chrétien  fervent  ne  s  elForcât  d'apaiser  l'ire  du  Ciel  par  des 
prières  et  des  expiations  continuelles  ;  mais  ce  qui  doit 
intéresser  surtout,  c'est  de  voir  de  nouvelles  associations 
religieuses  se  former  au  milieu  de  ces  tempêtes  pour 
offrir  par  une  expiation  collective  un  sacrifice  plus  agré- 
able au  Très-Haut.  C'est  cet  édifiant  spectacle  que  nous  ren- 
controns dans  la  ville  d'Ernée. 

Tous  les  malheurs  de  la  Révolution  avaient  été  prédits  ' 
avec  une  étonnante  précision  par  une  femme  née  en  la 
paroisse  de  Larchamp  le  23  septembre  1747,  dans  la  classe 
la  plus  pauvre  de  la  société,  et  nommée  Marie  Rocher. 
Sans  fortune,  sans  instruction,  ne  sachant  même  pas  lire, 
mais  douée  des  dons  les  plus  précieux  de  la  piété  et  de  la 
contemplation  de  Dieu  dans  les  créatures,  cette  femme 
parvint  à  la  perfection  la  plus  élevée  au  milieu  des  con- 
ditions les  plus  vulgaires.  Mariée  à  seize  ou  dix-sept  ans  à 
Louis  Finot,  pauvre  et  vertueux  laboureur,  elle  en  eut 
deux  enfants.  Son  mari  mourut  au  bout  d'un  petit  nombre 
d'années,  et  elle  épousa  en  secondes  noces  Michel  Léon, 
ouvrier  maçon,  avec  lequel  elle  vint  habiter  la  ville  d'Emée. 
Elle  en  eut  encore  deux  enfants.  La  mort  lui  enleva  promp- 
tement  un  enfant  de  chacun  de  ses  mariages;  mais  ce  qui 
lui  resta  comme  des  compagnes  fidèles  depuis  l'enfance, 
ce  furent  des  peines  sans  nombre  de  corps  et  d'esprit.  Au 
foyer  de  son  père,  comme  à  celui  de  son  second  mari,  elle 
ne  rencontra  que  la  persécution  et  les  mauvais  traitements  ; 
sa  piété  fut  tournée  en  ridicule  par  des  esprits  grossiers  ; 
et  souvent  aux  paroles  méprisantes  et  injurieuses  on  joignit 
les  menaces  et  les  coups.  Pour  éprouver  sa  servante,  Dieu 
permit  que  Michel  Léon,  adonné  à  l'ivrognerie,  ne  rapportât 
ordinairement  à  la  maison  qU'im  salaire  insuffisant  pour 
faire  vivre  sa  lamille  :  à  tant  de  causes  d'affliction,  il  fal- 
lut donc  ajouter  la  misère;  mais  la  Providence  vint  souvent 
au  secours  de  la  pieuse  femme  d'une  manière  sensible. 
Restée  veuve  pour  la  seconde  fois,  Marie  Rocher  fut  en 
proie  à  une  goutte  sciaticpie  dans  tous  les  membres  ;  par 
suite  elle  demeuia  estropiée  et  soumise  à  des  douleurs  si 


DURANT  LA  RÉVOLUTION.  8! 

violentes,  que  toutes  les  personnes  qui  l'approchaient  ma- 
DJ  (estaient  hautement  leur  surprise  qu'elle  put  subsister 
dans  un  tel  état.  Quoique  très-pauvre  elle-même,  elle  était 
extr^^mement  sensible  aux  souffrances  et  aux  misères  des 
autres,  et  n'épargnait  rien  pour  venir  à  leur  aide.  Elle 
reçut  chez  elle,  et  coucha  dans  son  propre  lit  une  jeune 
lépreuse  abandonnée  et  sans  secours  :  la  lèpre  quitta  la 
première  victime,  et  s'attacha  à  la  charitable  veuve,  qui  fut 
guérie  à  son  tour  par  les  prières  de  son  jeune  enfant.  Le 
âoin  d'élever  chrétiennement  les  deux  fils  qui  lui  restaient 
fiit  toujours  sa  première  préoccupation.  Mais  après  qu'elle 
les  eut  pourvus  d'im  état  et  instruits  de  leurs  devoirs,  elle 
s'adonna  tout  entière  à  la  vie  contemplative,  passant  la 
plus  grande  partie  de  sa  vie  dans  les  églises  d'Emée,  dans  le 
sanctuaire  de  Charnay  et  au  pied  de  la  croix  du  Calvaire. 
Ce  fut  dans  ces  moments  d'oraison  et  d'extase  qu'elle  vit 
se  développer  devant  elle,  en  tableaux  saisissants  de  vérité, 
tout  le  cours  de  la  Révolution,  tous  ses  excès  et  tous  ses 
malheurs.  Elle  communiqua  ses  visions  à  son  directeur, 
homme  éclairé  et  prudent,  qui  écrivit  tout  ce  qu'elle  lui  dit 
avant  l'année  n89.  On  remarque,  au  reste,  que  ses  révé- 
lations étaient  d'autant  plus  claires,  que  les  événements 
étaient  plus  rapprochés.  Au  milieu  de  ces  avertissements 
prophétiques,  elle  reçut  l'ordre  de  fonder  une  association 
de  religieuses,  spécialement  destinées  à  honorer  la  très- 
sainte  Trinité  et  à  s'offrir  comme  victimes  pour  réparer 
les  outrages  commis  envers  Dieu.  Comment  une  pareille 
mission  était-elle  remise  à  une  veuve  infirme,  sans  aucune 
instruction  et  réduite  à  l'extrême  indigence?  La  preuve 
que  le  doigt  de  Dieu  était  là,  c'est  que  malgré  toutes  les 
apparences  contraires  et  toutes  les  raisons  hmnaincs  qui 
devaient  l'empêcher  de  réussir,  son  œuvre  a  été  fondée, 
établie  au  plus  fort  de  la  persécution  dans  la  ville  d'Emée, 
foyer  des  plus  ardents  de  l'effervescence  révolutionnaire,  et 
qu'elle  subsiste  encore  aujourd'hui. 

Au  moment  même  où  Dieu  communiquait  cet  ordre  à 
>a  servante,  celle-ci  se  trouvait  réduite  à  un  tel  dénûment, 

in.  -  6 
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que  M"*  de  Gniel,  née  Picot  de  Pont-Aubrée,  sa  sœur  de 
lait,  touchée  de  sa  misère,  lui  ollrit  un  asile  dans  son  hôtel  ; 
Marie  Rocher  alla  s'établir  sous  ce  toit  hospitalier,  et  elle 
y  fut  nourrie,  logée  et  entretenue  avec  une  charité  vrai- 
ment chrétienne.  Ce  moment  de  paix  et  de  repos  ne  fut 
pas  de  longue  durée;  M"**  de  Gruel  et  ses  trois  filles  furent 
jetées  en  prison,  la  veuve  Léon  dans  la  rue.  Trois  pieuses 
sœurs  du  nom  de  Renault  Taccueillirent  dans  leur  de- 
meure. Au  milieu  du  désordre  public  ces  vierges  fer- 
ventes n'avaient  abandonné  aucune  de  leurs  pratiques  de 
piété;  elles  offraient  continuellement  un  asile  sur  à  des 
prêtres  que  le  glaive  de  la  persécution  poursuivait  ;  et 
leur  occupation  journalière  était  de  visiter  les  pauvres 
et  les  prisonniers;  Tune  d'elles,  Pélagie  Renault,  fut 
renfermée  dans  les  cachots  de  la  Terreur  ;  mais  sa  vertu  ins- 
pira du  respect,  même  aux  juges  de  ce  temps-là.  Admise 
dans  leur  intimité,  Marie  Rocher  prit  part  à  toutes  leurs 
œuvres  de  charité  et  de  piété  ;  et  Ton  parle  de  grâces  sur- 
natm^elles  et  vraiment  miraculeuses  obtenues  par  son  in- 
tercession à  cette  époque*  Au  nombre  des  prêtres  catho- 
liques qui  travaillaient  avec  un  zèle  apostolique  à  main- 
tenir la  foi  dans  la  ville  d'Ernée,  et  qui  trouvèrent  une 
hospitalité  généreuse  chez  les  trois  sœurs  Renault,  il  faut 
placer  Charles  Migoret-Lambertière  ,  Louis  Leroyer, 
Jean-René  Léon,  Joseph-Pierre  Gilette,  chapelain  des  reli- 
gieuses bénédictines,  et  Joseph-Julien-Augustin  Renault, 
vicaire  à  la  Baconnière  et  neveu  des  courageuses  vierges, 
qui  exposaient  chaque  jour  leur  vie  pour  le  maintien  de 
la  foi.  Ce  fut  surtout  à  ce  dernier  que  Marie  Rocher  confia 
ses  projets  de  fondation  ;  il  les  examina  avec  maturité  et 
les  soumit  au  curé  de  la  Pellerine,  loracle  de  tous  les 
prêtres  catholiques  de  la  contrée.  Celui-ci  approuva,  et 
autorisa  pleinement  les  plans  de  la  pieuse  veuve  ;  et  ses 
encouragements  donnèrent  im  nouvel  essor  à  l'œuvre.  Les 
premières  associées  étaient  Jeanne  Tanquerel  de  la  Panis  • 
saye,  Julie  Duhoux  et  Marie  Morin,  avec  Marie  Rocher, 
l'àme  de  cette  fervente  association.  Chacun  des  membres 
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continuait  d'habiter  sa  demeure  propre  comme  par  le 
fàsëé  ;  elles  se  réunissaient  toutes  pour  certains  exercices 
(le  piété;  et  tandis  que  les  saturnales  révolutionnaires 
souillaient  les  églises,  les  places  publiques  et  les  rues  de 
leurs  chants  et  de  leurs  pompes  impures,  elles  offraient 
le  sacrifice  de  leurs  prières,  de  leurs  larmes  et  de  leurs 
mortifications  pour  contre-poids  à  tant  de  crimes.  Ce  fut 
eo  1795  que  la  société  prit  une  ibrme  régulière  ;  en  iSOl 
elle  avait  augmenté  le  nombre  de  ses  associées  :  trois  prê- 
tres d'autorité  dans  le  pays  lui  donnèrent  hautement  leur 
approbation.  Genêt,  Chevalier  et  Vassal,  curé  de  Saint- 
James,  au  diocèse  de  Goutances.  Ce  fut  par  Tinfluence  de 
ce  dernier  qu'elles  résolurent,  en  i802,  de  transporter 
leur  séjour  à  Saint-James,  projet  qu'elles  exécutèrent 
deux  ans  après.  Marie  Rocher,  l'instrument  dont  la  Provi- 
dence s'était  servie  pour  l'établissement  de  cette  commu- 
nauté, mourut  le  44  février  4846  ;  et  les  grâces  miraculeu- 
se qui  ont  été  obtenues  près  de  son  tombeau  sont  venues 
confirmer  Topinion  que  tous  avaient  de  sa  haute  sainteté 
durant  sa  vie  (4). 

La  ville  d'£mée  comptait  alors  plusieurs  autres  âmes 
privilégiées  que  la  vocation  divine  appelait  à  ThéroYsme 
des  vertus  chrétiennes  par  d'autres  voies.  Nous  avons  parlé 
des  trois  sœurs  Renault  dévouées  au  service  des  indigents 
et  des  prisonniers,  si  nombreux  dans  ces  jours  de  discorde 
et  de  guerre  civile;  Françoise  Duhoux  et  Marie-Jeanne 
Morin,  sœurs  des  deux  associées  de  Marie  Rocher,  se  con- 
sacraient aussi  avec  une  entière  abnégation  à  ce  pénible 
ministère. 

C'était  également  au  soulagement  des  pauvres,  et  sur- 
tout des  prisonniers,  que  s'étaient  dévouées  quelques  âmes 
d'élite  de  Laval,  entre  lesquelles  nous  devons  signaler 
Sozanne  Loyand,  dont  le  souvenir  ne  périra  pas  dans  la 
contrée.  Née  à  Laval,  paroisse  de  la  Trinité,  le  4  septem- 


[\)  Badiche^  Vie  de  la  révérende  mère  Marie  de  la  Croix,  fonda'- 
triée  de  la  congrégation  de  la  très-sainte  Trinité. 
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bre  1762,  cette  pieuse  fille  s'était  consacrée  dans  sa  jeu- 
nesse au  service  des  pauvres,  à  l'hôpital  Saint-Louis,  qui 
était  desservi  par  des  personnes  associées,  mais  n'appar- 
tenant à  aucune  congrégation.  Comme  à  l'hôpital  géné- 
ral du  Mans,  un  simple  engagement  liait  à  leur  pénible 
ministère  ces  filles  pieuses,  auxquelles  on  donnait  néan- 
moins le  nom  de  sœurs.  Chassée  de  Saint-Louis,  avec  ses 
compagnes,  en  1791,  Suzanne  Loyand  était  devenue  mal- 
tresse couturière;  elle  employait  cinq  ouvrières,  et  était 
cx)ntente  de  son  sort.  Dieu  la  choisit  pour  être  l'ange  con- 
solateur des  malheureux  Vendéens  entassés  dans  le  châ- 
teau de  Laval,  transformé  en  prison,  en  supplément  aux 
autres  geôles  de  la  ville  insuffisantes  et  n'offrant  plus  de 
garantie  de  sûreté.  11  y  avait,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
de  quatre  à  cinq  cents  victimes  vouées  à  la  mort  :  plus  de 
deux  cents  moururent  sur  l'échafaud;  un  nombre  plus 
grand  succomba  à  la  misère  et  aux  blessures  reçues  dans 
la  déroute.  On  sait  du  reste  que  les  débris  de  l'armée  ven- 
déenne ne  ressemblaient  à  ceux  d'aucune  autre  :  les  soldats 
en  formaient  la  plus  petite  partie  ;  c'était  un  mélange  de 
femmes,  de  vieillards,   d'enfants,  de   malades;  c'étaient 
enfin  les  tristes  restes  d'une  population  chassée  de  ses 
foyers  par  le  fer  et  le  feu,  détruite  par  les  combats,  les 
fatigues  et  la  famine.  Rien  n'était  navrant  comme  le  spec- 
tacle de  ces  malheureux  de  tout  âge  et  de  toute  condition. 
Four  se  dévouer  à  vivre  au  miUeu  d'eux,  pour  embrasser 
la  mission  de  soulager  ou  consoler  toutes  leurs  infortunes, 
il  fallait  plus  que  de  la  sensibilité  ;  il  fallait  une  vocation 
surnaturelle.  Presque  au  moment  de  se  consacrer  sans 
réserve  à  ce  pénible  office,  Suzanne  Loyand  n'en  avait  pas 
la  moindre  idée.  Un  soir  qu'elle  se  trouvait  chez  son  frère, 
boulanger  près  de  la  place  au  blé,  la  femme  de  ce  dernier 
obligée  de  sortir  pour  aller  poiier  du  pain  au  château, 
engagea  sa  belle-sœur  à  l'accompagner.  Malgré  une  cer- 
taine répugnance,  elle  y  consentit  :  le  spectacle  placé  sous 
ses  yeux  dans  ce  lieu  de  désolation,  fut  comme  un  dard 
qui  lui  resta  profondément  enfoncé  dans  le  cœur  ;  elle  ne 
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put  se  retirer  sans  avoir  distribué  quelques  secours  à  ceux 
qui  en  avaient  le  plus  pressant  besoin.  Elle  courut  sans 
plus  tarder  chez  plusieurs  personnes  charitables  raconter 
ce  qu'elle  avait  vu,  et  elle  recueillit  du  linge,  des  vête- 
ments, du  vin  et  autres  objets  de  première  nécessité.  Dès 
le  lendemain  elle  obtint  Tautorisation  de  porter  ces  cha- 
rités aux  détenus,  pansa  quelques  blessés,  soigna  des  ma- 
lades, consola  de  son  mieux  tous  ceux  qui  l'approchèrent, 
et  ne  les  quitta  que  pour  aller  de  nouveau  implorer  la 
compassion  en  leur  faveur.  Elle  continua  le  même  oifice 
les  jours  suivants:  et  bientôt  sa  vie  entière  fut  employée 
à  cette  œuvre  de  dévouement.  Elle  croyait  d'abord  ne  s'y 
livrer  que  passagèrement;  mais  les  besoins  de  ceux  qu'elle 
secourait  étaient  toujours  pressants;  car  ils  ne  dimi- 
nuaient pas  en  proportion  des  coups  que  portait  la  mort  ; 
aux  Vendéens  succédaient  les  aristocrates  du  pays,  les 
chouans,  les  suspects  ;  et  longtemps  la  prison  renferma 
beaucoup  plus  de  détenus  que  n'en  comportait  la  gran- 
deur du  local.  Ces  charitables  occupations  n'étaient  plus 
œmpatibles  avec  sa  profession,  seule  ressource  de  sa  vie  ; 
elle  en  fit  Tabandon,  se  confiant  courageusement  à  la  Pro- 
\ideQce  pour  tous  ses  besoins.  La  Providence  ne  lui  man-  ' 
qua  pas  ;  et  l'instrument  dont  elle  se  servit  fut  une  pieuse 
demoiselle,  d'un  âge  avancé,  tout  adonnée  aux  bonnes 
œuvres,  jouissant  d'une  fortune  assez  considérable,  et 
nommée  Jeanne-Renée-Charlotte-Simonne  Choquet  (4), 
Celle-ci  invita  Suzanne  Loyand  à  venir  partager  sa  table, 
afin  de  pouvoir  consacrer  tout  son  temps  au  service  des 
prisonniers  ;  elle  s'associa  ainsi  à  une  œuvre  de  charité,  à 
laijuelle  son  âge  et  ses  infirmités  ne  lui  permettaient  pas 
de  prendre  une  part  plus  active.  Inspiré  par  la  foi  et  la 
\raie  chanté,  le  dévouement  de  Suzanne  Loyand  s'est 
soutenu  durant  trente-huit  ans;  ce  fut  seulement  en  1832, 
que  la  caducité  de  son  âge  la  contraignit  à  quitter  la  pri- 


'i)  Née  paroisse  de  la  Trinité,  le  28  octobre  1737,  morte  le  18 
ioin  1813. 
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son  de  Laval,  où  elle  fut  remplacée  par  les  sœurs  de  la 
charité  de  la  congrégation  d'Évron. 

Combien  durant  cette  longue  carrière,  elle  eut  à  essuyer 
de  fatigues  de  corps,  de  peines  d'esprit,  d'embarras,  de 
contradictions  I  A  la  suite  de  la  Terreur,  les  troubles  de  la 
chouannerie,  les  brigandages  des  faux  chouans  et  des 
chauffeurs  ;  plus  tard,  ceux  qui  furent  commis  par  des 
déserteurs  et  des  réfractaires,  toutes  ces  causes  réunies 
peuplaient  la  prison  d'individus  contre  lesquels  les  lois 
du  temps  prononçaient  la  peine  capitale;  jusqu'à  l'avéne- 
ment  de  Bonaparte  au  consulat,  les  exécutions  à  mort 
étaient  continuelles.  Si  l'on  pense  que  durant  tout  ce 
temps  Suzanne  Loyand  était  la  seule  consolatrice  de  tant 
d'infortunés,  qu'elle  passait  sa  vie  au  milieu  d'eux,  on 
comprendra  à  combien  de  scènes  déchirantes  elle  a  assisté. 
Mais  la  piété  la  plus  profonde  était  la  source  vive  de  son 
dévouement;  elle  pensait  aux  âmes  des  malheureux  qu'elle 
avait  adoptés,  encore  plus  qu'aux  besoins  de  leurs  corps. 
Jusqu'en  l'année  1800,  elle*  fut  seule  à  faire  entendre  dans 
la  prison  la  voix  de  la  religion,  et  à  donner  des  secours 
spirituels  aux  condamnés.  Une  seule  fois  elle  obtint  d'y 
introduire  un  prêtre,  ainsi  que  nous  le  dirons.  Pendant  la 
Terreur  il  n'était  pas  possible  de  préparer  les  victimes  au 
sort  redoutable  qui  les  attendait,  si  ce  n'était  quelque 
temps  d'avance  et  par  des  exhortations  générales  ;  car  on 
les  conduisait  à  l'échafaud  en  sortant  de  l'audience  de  la 
commission  révolutionnaire.  En  4795  le  tribunal  criminel 
se  rapprocha  des  formes  ordinaires  de  la  justice,  et  les 
exécutions  ne  se  firent  plus  que  le  lendemain,  au  plus 
tôt,  de  la  condamnation.  Alors  Suzanne  Loyand  s'enfer- 
mait dans  les  cachots  des  patients,  et  y  passait  toute  la  nuit 
et  la  matinée  qui  précédaient  le  moment  fatal.  Elle  rani- 
mait leur  foi  et  excitait  leur  confiance  en  Dieu,  cherchant 
à  leur  inspirer  une  contrition  aussi  parfaite  que  possible 
pour  suppléer  au  sacrement  de  pénitence  qu'ils  ne  pou- 
vaient recevoir.  Elle  suivait  pour  cela  une  méthode  qui  lui 
avait  été  indiquée  par  un  pieux  ecclésiastique.  Secondée 
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de  la  grâce,  elle  eut  presque  toujours  le  bonheur  de  leur 
inspirer  des  sentiments  de  repentir,  de  résignation  et 
même  de  pardon  pour  leurs  ennemis  et  leurs  dénoncia- 
teurs, point  capital  et  difficile  (1).  Une  haute  vertu  com- 
mande toujours  le  respect.  Quoique  Suzanne  Loyand  fût 
connue  pour  catholique  et  aristocrate^  les  terroristes  ne  la 
troublèrent  jamais  dans  Texercice  de  sa  charité  ;  et  sous 
tous  les  régimes  qui  se  succédèrent  au  cours  de  la  Révolu- 
tion, les  administrateurs  furent  remplis  de  bienveillance  et 
degards  pour  elle.  En  dehors  de  la  prison,  elle  rendait 
lies  services  innombrables  à  tous  ceux  qui  réclamaient  son 
secours  ;  et  beaucoup  de  mourants  demandaient  qu'elle 
vint  les  disposer  à  l'éternité,  ministère  pour  lequel  Dieu 
lui  avait  donné  un  talent  particulier.  Elle  mourut  dans  les 
sentiments  de  la  piété  la  plus  édifiante,  le  29  novenf- 
bre  1836.  Ses  funérailles  eurent  lieu  dans  Téglise  de  la 
Trinité  ;  et  le  curé,  Isidore  BouUier,  crut  devoir  déroger 
pour  elle  aux  usages  de  la  paroisse,  en  rendant  un  hom- 
mage public  à  des  vertus  si  héroïques  et  si  soutenues  (2). 
Suzanne  Loyand  trouva  une  émule  de  zèle  religieux  et 
charitable  en  la  personne  de  Jeanne  Lepecq,  qui  a  rendu 
d'inappréciables  services  au  clergé  catholique  durant  tout 
le  temps  de  la  persécution.  Pour  alimenter  la  foi  du  peu- 


(1)  Durant  qae  la  prison  de  Laval  était  encombrée  de  captifs,  une 
miladie  pestilentielle  s'y  déclara  ;  beaucoup  y  succombèrent,  entre 
aotres  deux  médecins;  Suzanne  Loyand  en  fut  atteinte;  ce  fut  un 
médecin  du  BourgneuMa-Forét,  Cbambord  du  Ronceray,  qui  fit 
cesser  les  ravages  de  cette  affreuse  maladie,  à  laquelle  auraient  pro- 
bablement succombé  tous  les  prisonniers  et  les  personnes  charita- 
bles qui  s'étaient  dévouées  à  leur  service. 

'i)  BouUier,  Mémoires  historiques,  p.  168.  —  Ami  de  la  Religion^ 
dû  3  janvier  1837.  —  Quelques  personnes  charitables  s'étaient  intro- 
daites  près  des  malheureux  Vendéens,  dès  les  premiers  moments 
de  leur  arrivée  à  Laval,  pour  soulager  leurs  misères;  entre  autres 
M>i«  Jeanne  Rojoux,  morte  religieuse  de  la  Visitation,  à  Rennes, 
W^  Granger,  M*^«  Bataille,  ses  cousines,  et  M™»  Cormier,  mar- 
chaode.  Mais  cette  dernière  mourut  bientôt,  et  diverses  causes 
empêchèrent  les  autres  de  conUnuer  leur  charitable  entreprise. 
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pie,  il  fallait  que  des  membres  du  clergé  en  communion 
avec  le  Saint-Siège  consentissent  à  braver  les  périls  qui 
menaçaient  leur  ti^te  ;  mais  il  fallait  aussi  que  des  fidMes 
fussent  disposés  à  leur  offrir  un  asile  dans  leurs  demeures, 
en  s'exposant  courageusement  aux  mêmes  dangers;  il  fallait 
de  plus  qu'il  y  en  eût  pour  se  charger  de  leur  procurer 
des  retraites,  lorsqu'ils  étaient  obligés  d'en  changer,  pour 
faire  leurs  commissions,  entretenir  leurs  relations  avec 
leurs  confrères,  et  veiller  à  leur  procurer  ce  qui  leur 
était  nécessaire.  Chaque  prêtre  avait  une  ou  plusieurs 
personnes  qui  se  chargeaient  de  lui  rendre  ces  bons  offi- 
ces ;  et,  chose  admirable!  c'étaient  souvent  des  individus 
de  la  classe  ouvrière,  qui  abandonnaient  leurs  travaux  et 
négligeaient  leurs  propres  intérêts  pour  servir  Jésus- 
Christ  dans  la  personne  de  ses  ministres.  Mais  il  était 
nécessaire  que  tant  de  dévouements  pussent  s'entendre  et 
combiner  leurs  efforts.  La  Providence  pourvut  merveil- 
leusement à  ce  besoin. 

Dans  ime  petite  maison  de  la  rue  de  Paradis  à  Laval, 
vivaient  ensemble  trois  sœurs  exerçant  en  commun  la 
profession  de  chasublières  et  de  couturières.  C'étaient 
Jeanne,  Marie  et  Anne  Lepecq.  La  première  était  remar- 
quable par  un  esprit  naturel  et  un  bon  sens  hors  ligne  ; 
toutes  les  trois  étaient  d'une  grande  piété  et  portées  d'in- 
clination et  par  vertu  à  rendre  service  au  prochain. 
Jeanne  Lepecq  était  depuis  longtemps  accablée  dSnfirmi- 
tés;  en  n92,  elle  était  percluse  (^puis  quatorze  an-,  et 
ne  dirigeait  que  de  son  lit  les  affaires  et  les  travaux  de  la 
maison,  dont  elle  était  comme  le  chef ,  quoiqu'elle  ne  fût 
pas  l'aînée.  Elle  avait  alors  trente-huit  ans.  Lorsque  les 
prêtres  catholiques  furent  renfermés  aux  Capucins  et  aux 
Cordeliers,  elle  sortit  du  lit  où  elle  était  clouée  depuis  si 
longtemps,  pour  procurer  les  premières  nécessités  à  (piel- 
ques  ecclésiastiques  de  sa  connaissance.  Elle  continua  les 
jours  suivants  à  faire  diverses  courï^es  dans  l'intérêt  des 
ministres  de  Jésus-Christ;  et  depuis  lors  cette  malade 
réduite  à  l'impossibilité  de  se  mouvoir,  mena,  pendant 
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près  de  dix  ans,  la  vie  la  plus  active  et  la  plus  agitée.  Elle 
était  tout  entière  au  senice  du  clergé  persécuté,  et  (Je  tou- 
t»  les  personnes  qui  réclamaient  son  assistance.  Aussitôt 
iju'il  y  eut  des  prêtres  cachés  à  Laval  et  clans  les  environs, 
elle  devint  leur  principal  agent,  et  l'intermédiaire  de  leur 
oijrrespondance,  surtout  avec  les  administrateurs  du  dio- 
cèse; tous  les  catholiques  s'adressaient  à  elle,  lorsqu'ils 
avaient  besoin  d'aide  et  de  conseil  en  ce  qui  concernait  le 
clergé.  Appelée  par  la  Providence  à  ce  ministère  aussi 
fiélicat  que  pénible,  elle  s'en  acquittait  avec  une  adresse, 
one  prudence  et  une  présence  d'esprit  admirables.  Tout 
autre  travail  était  devenu  impossible;  la  Révolution  avait 
détruit  la  branche  principale  de  l'industrie  exercée  par 
les  trois  sœurs;  il  fallait  faire  souvent  des  dépenses  et  des 
avances  de  fonds  qui  ne  rentraient  pas  toujours;  comment 
âuniient-elles  pu  subsister,  si  la  Providence  n'était  venue  à 
leur  secours?  Ce  fut  encore  Jeanne  Ghoquet,  cette  amie 
•lévouée  de  Suzanne  Loyand,  qui  fut  l'instrument  dont 
l»ieu  se  servit  pour  soutenir  Jeanne  Lepecq.  Elle  la  prit 
chez  elle,  et  se  chargea  de  pourvoir  h  toutes  ses  dépenses 
et  aux  frais  qu'elle  était  obligée  de  faire.  Le  docteur  Gho- 
quet, frère  de  la  libérale  bienfaitrice,  et  médecin  estimé, 
avait  des  opinions  entièrement  opposées  à  celles  de  sa 
sœur  :  son  patriotisme  devint  une  sauvegarde  pour  Jeanne 
Lepecq  ;  c'est  peut-être  à  sa  protection  qu'elle  dut  de  n'être 
jeûnais  emprisonnée,  quoique  ses  relations  et  ses  démar- 
rhfê  l'exposassent  à  millijBangers,  qu'elle  n'hésitait  jamais 
à  braver.  Ses  deux  bonnes  sœurs,  restées  ensemble,  s'en- 
tendaient toujours  avec  elle,  et  rendirent  aussi  d'immen- 
ses services  ;  on  s'adressait  également  à  elles  pour  toutes 
les  affaires  du  clergé.  Elles  furent  honorées  d'un  grand 
&>mbre  de  visites  domiciliaires,  qui  n'eurent  aucun  résul- 
tat, parce  que  leur  maison  était  trop  signalée  pour  que, 
durant  la  Terreur,  elles  pussent  songer  à  recevoir  chez 
elles  un  prêtre,  ni  même  aucun  objet  compromettant. 

Jeanne  Ghoquet  était  capable  de  rendre  des  services  par 
elle-même,  et  dans  le  fait  elle  va  en  rendre  beaucoup 
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malgré  ses  infirmités  ;  mais  Thumilité  qui  faisait  le  fond 
de  son  caractère,  entravait  son  action  ;  elle  disait  que  dans 
son  incapacité  elle  devait  s'estimer  heureuse  de  pouvoir 
du  moins  venir  au  secours  de  ceux  qui  travaillaient  pour 
la  gloire  de  Dieu.  Il  est  impossible  d'apprécier  toutes  les 
actions  de  zèle  et  de  charité  que  produisit  la  réunion  de 
Suzanne  Loyand,  Jeanne  Lepecq  et  Jeanne  Choquet.  Outre 
les  œuvres  spéciales  dont  nous  avons  parlé,  elles  s'occu- 
paient très-activement  du  soin  des  pauvres,  dont  la  misère 
fut  affreuse  durant  tout  le  cours  de  la  Révolution.  Lorsque 
la  paix  eut  été  rendue  à  l'Église,  lorsque  le  clergé  put 
reparaître  librement,  la  mission  de  Jeanne  Lepecq  se 
trouva  close,  et  elle  s'endormit  paisiblement  dans  le  Sei- 
gneur le  jour  de  la  Toussaint  iSOl.Jeaune  Choquet  lui 
survécut  douze  ans,  continuant,  jusqu'à  sa  mort,  de  mettre 
tout  son  dévouement  au  service  du  prochain. 

Peu  de  localités  assurément  pouvaient  présenter  un 
groupe  aussi  remarquable  de  personnes  uniquement  dé- 
vouées, comme  celles  que  nous  venons  de  faire  connaître, 
à  la  religion  et  aux  œuvres  de  charité.  Mais  sans  avoir 
eu  autant  de  renommée,  beaucoup  d'autres  imitèrent  ces 
exemples  héroïques.  Il  serait  impossible  de  songer  à  citer 
tous  ces  beaux  exemples,  où  la  foi  la  plus  vive  s'associe  au 
dévouement  le  plus  entier.  Il  n'est  pas  juste  néanmoins  de 
passer  entièrement  sous  silence  quelques  noms  qui  ont 
acquis  trop  de  titres  aux  respects  de  la  postérité.  Au  Mans, 
M"^  de  la  Brainnière  se  voua  sans  réserve  au  service  des 
ecclésiastiques  persécutés  pour  leur  attachement  à  la  foi. 
Elle  en  retira  plusieurs  chez  elle  après  la  chute  de  Robes- 
pierre, et  assista  de  tout  son  pouvoir  ceux  qu'elle  ne  pou- 
vait loger.  Une  personne  qui  avait  participé  à  ses  bienfaits 
parlait  d'elle  en  ces  termes  : 

«  Dans  ces  jours  de  délire  où  des  hommes  qui  se  di- 
saient sages  portaient  en  triomphe  la  statue  de  la  Raison, 
on  avait  ordonné  de  parer  de  feuillages  la  façade  des  mai- 
sons :  s'y  refuser  était  s'afficher  pour  aristocrate  et  s'expo- 
ser au  dernier  supplice.  M''*^  de  la  Brainnière  regarda  cet 


DURANT  LA  REVOLUTION.  91 

Bde  comme  une  participation  au  culte  de  la  déesse,  et 
défendit  qu'on  ornât  la  façade  de  sa  maison  située  dans 
nne  rue  que  le  cortège  devait  parcourir.  Au  moment  où 
il  passait,  elle  s'aperçut  qu'un  voisin  avait  apporté  im 
|rand  rameau  devant  sa  porte  ;  elle  alla  aussitôt  l'arracher 
die-mème,  et  protesta  hautement  qu'il  avait  été  placé 
cootre  sa  volonté.  Le  respect  qu'on  avait  pour  sa  vertu  la 
préserva  de  tout  accident  pendant  les  jours  mauvais.  A  la 
fin  de  la  Révolution  (en  1797)  elle  reçut  chez  elle 
M.  Charles  Duperrier-Dumourier,  mort  évèque  de  Bayeux, 
et  elle  le  conserva  jusqu'en  1809. 

t  Elle  avait  acheté  l'église  et  le  presbytère  de  Saint- 
Saturnin,  pour  les  préserver  de  la  destruction.  Elle  les 
donna  en  180(i  pour  fonder  le  séminaire  diocésain,  et  elle 
se  chargea  de  Tameublement  et  des  réparations,  auxquelles 
elle  présida  elle-même. 

«  Elle  avait  puisé  dans  l'abbaye  royale  du  Pré,  où  elle 
avait  été  élevée,  toutes  les  vertus  d'une  véritable  chré- 
tienne. Résolue  de  n'avoir  d'autre  époux  que  Jésus-Christ, 
sans  cependant  se  faire  religieuse,  elle  refusa  constamment 
les  partis  les  plus  avantageux  ;  et  pour  se  procurer  les 
moyens  de  faire  de  plus  abondantes  aumtoes,  elle   resta 
comme  pensionnaire  à  l'abbaye  du  Pré.  Sa  charité  éclai- 
rée savait  que  la  meilleure  manière  de  faire  l'aumône 
e?t  de  procurer  du  travail  aux  ouvriers.  Dans  cette  vue 
elle  fit  commencer  une  fort  belle  maison  à  sa  terre  des 
Roches,  dans  la  paroisse  de  Saint-Satumin.  Mais  la  Révo- 
lation,  qui  vint  interrompre  ses  travaux,  donna  une  autre 
direction  à  ses  aumônes ,  et  lui   fournit  l'occasion  de 
déployer  toute  la  grandeur  de  son  âme.  Elle  commença 
par  recueillir  chez  elle  des  religieuses  deTabbaye  du  Pré, 
chassées  de  leur  maison,  assista  celles  qui  se  trouvaient 
sans  ressources,  de  quelque  communauté  qu'elles  sortis- 
sent. Après  la  terrible  défaite  de  l'armée  de  la  Vendée, 
die  brava  tous  les  dangers  pour  s'introduire  dans  l'église 
de  la  Mission,  où  étaient  entassés  pôle-mèle  les  malheureux 
Iteés,  les  femmes,  les  enfants,  les  proscrits,  qui  atten- 
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daient  à  chaque  instant  que  Tépidémie,  la  misère  ou  la 
hache  révolutionnaire  vint  mettre  un  terme  à  leurs  mal- 
heurs. Mademoiselle  de  la  Brainnière  pansait  les  uns, 
nourrissait  les  autres,  les  consolait  tous,  et  elle  eut  le 
bonheur  de  sauver  la  vie  de  quelques-uns.  Apprenant  que 
la  famille  de  sa  femme  de  chambre  avait  été  massacrée 
dans  la  Vendée,  elle  fit  venir  un  neveu  de  cette  fille;  elle 
en  prit  soin  comme  une  mère  prend  soin  de  son  enfant  ; 
et  c'est  lui  qui  a  écrit  ces  lignes  mouillées  des  larmes  de  la 
reconnaissance.  » 

Quoique  d'une  date  un  peu  antérieure  au  règiie  de  la 
grande  Terreur,  le  dévouement  de  la  pieuse  baronne  Thé- 
baudin  de  Bordigné  mérite  d'être  cité  à  côté  des  plus 
héroïques  exemples.  Douée  de  toutes  les  qualités  qui  pou- 
vaient lui  acquérir  les  succès  les  plus  enviés  dans  le 
monde,  cette  femme  forte  méprisa  ces  avantages,  et  ne 
rechercha  que  les  occasions  de  faire  connaître  et  aimer 
Dieu  et  de  soulager  les  pauvres.  Aussi  était-elle  regardée 
comme  l'instrument  visible  de  la  Providence.  Une  vie 
toute  consacrée  aux  bonnes  œuvres  était  le  noviciat  natu- 
rel des  suprêmes  sacrifices  que  demandaient  les  terribles 
circonstances  amenées  par  le  triomphe  de  l'impiété  et  de 
l'anarchie. 

Aussitôt  que  l'orage  commença  <\  gronder  contre  l'Église 
catholique,  la  maison  de  Bordigné  située  à  Bernay  devint 
l'asile  des  prêtres  persécutés;  les  revenus  de  cette  riche 
famille  devinrent  le  patrimoine  commun  des  ministres  de 
Dieu  que  leur  fidélité  réduisait  à  une  honorable  indigence. 
Presque  tous  les  j(»urs  on  célébrait  la  messe  au  château; 
les  fidèles  s'y  rendaient  surtout  les  jours  de  fêtes  et  de 
dimanches.  Leur  multitude  leur  donnant  de  l'audace,  ils 
dépassèrent  les  limites  de  la  circonspection,  et  aux  jours 
solennels  ils  célébrèrent  les  offices  divins,  et  chantèrent  à 
la  messe  comme  dans  un  temps  de  paix  et  de  tranquillité. 
Dénoncée  coup  sur  coup  par  les  révolutionnaires  du  pays, 
la  maison  devint  l'objet  de  la  plus  active  surveillance,  et 
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Von  y  fit  la  fouille  bien  souvent,  mais  toujours  en  vain, 
jusqu'à  révénement  que  nous  allons  raconter. 

Un  matin  une  colonne  mobile  se  jeta  à  l'improviste  sur 
le  château   de  Bordigné  et  Tenvahit,  tandis  que  tout  le 
monde  dormait  encore.  Un  prêtre  s'y  trouvait  ;  c'était 
Jalien-Joseph-Charles  Pivron,  alors  vicaire  à  Fontenay,  et 
depuis  curé  de  la  ville  de  Craon.  Il  fut  reconnu  et  saisi  à 
peine  éveillé.  La  baronne  de  Bordigné,  avertie  précipitam- 
ment du  malheur  qui  vient  d'arriver,  se  lève  aussitôt  ;  se 
couvre  des  premiers  vêtements  qui  lui  tombent  sous  la 
main,  et  court  &  la  garde  demandant  en  grâce  de  suivre  le 
bon  prêtre  :  elle  pensait  que  sa  présence  lui  sauverait  la  vie. 
Sa  demande  fut  aussitôt  accueillie^  et  Ion  se  mit  en  mar- 
che pour  Sillé-le-Guillaume,  chef-lieu  du  district..  Cette 
destination  rassurait  les  prisonniers,  non  pas  que  Sillé  ne 
se  fût  signalé  jusqu'alors  par  son  exaltation  démocratique; 
mais  ils  y  avaient  des  amis^  et  ils  se  figuraient  que  cette 
irille  allait  être  le  terme  de  leur  pénible  voyage.  Cet  espoir 
leur  fut  bientôt  arraché  :  à  peine  sortie  de  la  cour  du  châ- 
teau, la  garde  prit  un  autre  parti,  et  se  dirigea  sur  Chas- 
siilé,  l'une  des  paroisses  les  plus  ardentes  dans  la  voie  du 
bouleversement  religieux  et  social.  Madame  de  Bordigné, 
qui  connaissait  les  antécédents  des  habitants  de  Chassillé, 
et  qui  savait  que  plusieurs  assassinats  avaient  été  commis 
sur  le  territoire  de  cette  commune,  conçut  les  plus  vives 
appréhensions  sur  les  dispositions  secrètes  de  ses  guides. 
Ceux-ci  d'ailleurs  montraient  une  exas[)ération  toujom's 
croissante,  et  leurs  menaces,  les  provocations  qu'ils  s'adres- 
saient les  uns  aux  autres  présageaient  le  plus  triste  dénoue- 
ment, c  A  chaque  instant,  a  raconté  la  pieuse  baronne,  je 
croyais  que  ces  malheureux  allaient  nous  égorger;  tantôt 
ils  vomissaient  des  imprécations,  tantôt  ils  bandaient  leurs 
fu>ils  sur  nous  ;  et  je  ne  doute  pas  que  nous  n'eussions  été 
massacrés,  si  par  bonheur,  un  d'entre  eux  qui  paraissait 
assez  brave  homme,  ne  les  eût  apaisés.  »  Arrivés  à  Chas- 
sillé, les  chefs  de  la  colonne  mobile  délibérèrent  longtemps 
sur  le  parti  qu'ils  prendraient;  il  fut  décidé  qu'on  n'en  vien- 
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drait  à  aucune  voie  de  l'ait,  avant  d'avoir  des  instructions 
du  représentant  du  peuple,  et  on  reprit  la  route  de  Sillé. 
M"*  de  Bordigné,  affaiblie  par  une  longue  indisposition, 
ne  pouvait  plus  supporter  la  fatigue  du  voyage;  mais  le 
désir  de  sauver  Tinfortuné  prêtre  lui  rendit  des  forces,  et 
elle  se  remit  en  chemin  au  milieu  d'hommes  que  Tivresse 
rendait  et  plus  hardis  et  plus  brutaux.  Il  y  avait  deux 
heures  qu'elle  suivait  péniblement  son  escorte,  loi'sque, 
passant  près  de  son  château  et  succombant  à  la  fatigue  et 
au  besoin  de  nourriture,  elle  demanda  à  entrer  pour  déjeu- 
ner; mais  on  ne  voulut  point  l'entendre,  et,  bon  gré  mal 
gré,  il  fallut  continuer  la  route.  Chez  la  vertueuse  femme 
les  forces  physiques  pouvaient  succomber;  mais  les  forces 
morales  étaient  à  la  hauteur  de  toutes  les  épreuves.  Arri- 
vée à  une  lieue  de  là,  dans  un  bourg  voisin,  elle  demanda 
à  s'asseoir  ;  et  aussitôt  elle  tomba  évanouie.  Quelques 
personnes,  touchées  de  son  état,  vinrent  à  son  secoure; 
une  femme  entre  autres  lui  prodigua  tous  ses  soins  ;  on 
courut  au  presbytère,  on  exposa  au  curé  la  position  de 
l'infortunée,  qui  avait  été  la  Providence  de  tous  les  néces- 
siteux de  la  contrée,  qui  lui  avait  rendu  des  services 
personnels;  mais  le  schisme  avait  creusé  un  abtme  entre 
eux  ;  et  il  ne  répondit  que  par  un  non  glacial  ;  enfin  aux 
instancxîs  réitérées  de  sa  domestique,  aux  reproches  des 
âmes  que  sa  conduite  révoltait,   il  consentit  qu'on  lui 
portât  un  reste  de  bouillon.  Durant  ce  temps  M°*  de  Bor- 
digné recouvra  sa  connaissance  ;  une  personne  charitable 
l'assista  et  la  rappela  à  la  vie.  Après  une   crise  aussi 
violente,  on  insista  auprès  d'elle  pour  qu'elle  abandonnât 
son  entreprise,  et  retournât  chez  elle  ;  mais  on  connais- 
sait mal  la  force  de  ses  sentiments.  Elle  reprit  courageu- 
sement sa  route,  qu'elle  acheva  péniblement.  En  airivant 
à  Sillé,  elle  courut  trouver  André  Launay,  qui  avant  le 
schisme  était  curé  de  Bemay  (1),  et  était  devenu  curé 


{i)  André  Lauoay,  nommé  curé  de  Bernay,  le  6  juin  1777,  prêta 
Bolonnellement  le  serment  le  23  janvier  1791,  et  prononça  un  discours 
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intros  de  Sillé.  Il  la  reçut  avec  bonté,  et  promit  do 
smtéresser  de  tout  sou  pouvoir  en  faveur  du  prison- 
nier. II  tint  parole,  employa  tout  son  crédit;  et  ses 
dânarcbes  lui  réussirent.  Julien  Pivron  fut  envoyé  à  la 
prison  du  Mans,  d'où  il  sortit  au  bout  de  quelques  jours. 
La  baronne  de  Bordigné  regagna  son  château,  où  elle  rap- 
porta la  joie  parmi  les  prêtres  fidèles  qui  avaient  échappé 
aai  perquisitions  des  révolutionnaires.  Mais  un  nouveau 
aijel  de  douleur  vint  bientôt  augmenter  leur  tristesse  :  la 
baronne  de  Bordigné,  après  un  si  grand  effoii;,  ne  connut 
plus  un  seul  jour  de  santé,  et  elle  ne  tarda  pas  beaucoup 
à  aiccomber,  toujours  dans  les  sentiments  de  la  foi  la  plus 
vive  et  de  la  plus  ardente  piété. 

Lorsque  Ton  publia  à  Laval  l'arrêt  qui  condamnait  à 
mort  les  personnes  qui  avaient  des  prêtres  cachés  chez 
elles,  il  se  trouva  une  maison,  une  seule,  qui  avait  deux 
prêtres,  et  qui  les  obligea  à  sortir.  C'était  au  milieu  de  la 
nuit;  et  ces  deux  infortunés  se  mirent  à  errer  dans  les 
ténèbres  et  dans  des  rues  obscures  qu'ils  connaissaient  à 
peine.  Aussitôt  que  cette  triste  nouvelle  parvint  aux  fer- 
vents chrétiens  de  la  ville,  ils  se  mirent  à  la  recherche  des 
deux  infortunés,  exposés  à  tomber  entre  les  mains  de  leurs 
ennemis.  Un  homme  du  peuple  fut  inspiré  d'entrer  dans 
le  cimetière,  et,  dans  son  ardent  désir  de  rencontrer  ceux 
qni  étaient  l'objet  de  ses  recherches,  il  disait  tout  haut  : 
■  Omon  Dieu  !  ne  me  ferez- vous  pas  la  grâce  de  les  retrou- 
ver? 9  Désespérant  presque  du  succès  de  sa  démarche,  il 
allait  se  retirer,  lorsqu'il  entendit  une  voix  qui  lui  dit  : 
«  Est-ce  moi  que  vous  cherchez  ?d  et  au  même  instant 
one  forme  humaine,  comme  une  ombre  funèbre,  sembla 
sortir  de  dessous  une  tombe  :  c'était  l'ami  inconnu  qu'il 
cherchait.  Après  les  premiers  sentiments  de  frayeur,  il 

« 

fn'il  fit  imprimer  dans  les  Affiches  du  Mans;  il  devint  curéj  intrus 
^  la  ville  de  Sillé,  et  rétracU  son  serment  à  Conlie,  où  il  s'était 
«lire  et  vivait  sans  aucun  culte,  le  23  octobre  1812. 
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reconnut  le  ministre  de  JésusçChrist,  le  conduisit  avec 
empressement  et  mille  marques  "àe  respect  dans  sa  maison, 
lui  protestant  qu*il  mourrait  plutôt  mille  ibis  que  de  souf- 
frir qu'il  lui  arrivât  quelque  mal.  Dans  sa  foi  sincère,  il 
rendait  grâce  à  Dieu  de  la  découverte  qu'il  avait  faite  de 
son  ministre,  comme  de  la  faveur  la  plus  signalée.  «  Non, 
disait-il,  je  n'étais  pas  digne  qu'il  me  préférât  à  tant 
d'autres  pour  servir  de  sauvegarde  à  un  confesseur  de 
Jésus-Christ,  et  le  retiril  au  milieu  de  ma  famille  ;  ce  sera 
pour  moi  et  pour  mes  enfants  une  source  inépuisable  de 
bénédictions.  » 

Suzanne  Loyand,  dont  nous  avons  parlé,  revenait  de 
l'une  de  ces  visites  de  charité  que  son  zèle  lui  faisait  mul- 
tiplier; elle  rencontra  l'autre  prêtre  abandonné,  appuyé 
contre  l'un  des  ormeaux  qui  ombrageaient  alors  la  place 
du  Gast.  C'était  un  vieillard  vénérable  ;  et  à  sa  vue  elle  fut 
touchée  jusqu'au  fond  du  cœur.  —  «  Comment,  s'écria- 
t-el le  en  joignant  les  mains,  comment  peut-on  abandon- 
ner de  la  sorte  un  ministre  de  Jésus-Christ?...  Venez,  mon 
cher  Monsieur;  je  vais  vous  procurer  un  asile.  »  Aussitôt 
elle  l'emmena  dans  une  maison  où  il  fut  reçu  comme 
l'ange  du  Seigneur. 

Mademoiselle  de  Bouille,  proche  parente  du  marquis 
de  Bouille,  si  célèbre  par  son  généreux  dévouement  pour 
Louis  XVI  (I),  olfrit  un  refuge  à  un  grand  nombre  de  prê- 
tres catholiques  daus  sa  maison  à  Laval.  Elle  vit  un  jour 
arriver  à  sa  porte,  dans  le  plus  pitoyable  état,  im  vieillard 
traîné  dans  une  misérable  charrette.  A  son  aspect  on  l'au- 
rait pris  pour  un  mendiant  réduit  à  la  dernière  nécessité. 
C'était  un  prêtre  d'Angers,  nommé  Morel,  qui  sortait  d'un 


(1)  François-Claude- Amour,  marquis  de  Bouille,  était  né  au  châ- 
teau de  Cluzel;  en  Auvergne,  en  1739;  il  n'était  donc  pas  du  Maine 
comme  le  dirent  les  journaux  du  Mans  en  1791  et  1792;  luais  sa 
fuuiille  était  sortie  de  notre  province  et  une  partie  l'habitait  en- 
core. 
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sonteirain,  où  il  avait  passé  près  d'un  an,  et  où  il  s'était 
vu  cerné  durant  trois  jours  par  les  révolutionnaires.  Il 
était  resté  durant  tout  ce  temps  sans  aucune  nourriture  : 
et  sa  barbe,  qui  n'avait  pas  été  faite  depuis  sept  semaines, 
«joutait  à  sa  figure  blanche  et  décharnée  un  air  de  fan- 
tôme dont  la  noble  demoiselle  fut  d'abord  effrayée  ;  mais 
an  nom  du  prêtre  elle  se  rassura,  et  durant  huit  mois  elle 
hii  prodigua  les  soins  les  plus  charitables.  Elle  recueillit 
aussi  chez  elle  un  gentilhomme  vendéen  et  un  prêtre  de 
Cbàteau-Oontier  nommé  Lemêle,  qui  s'était  attaché  à  l'ar- 
mée catholique,  et  qui  avait  soustrait  à  la  profanation  une 
assez  grande  quantité  de  vases  sacrés.  Ces  vases  sacrés  furent 
déposés  chez  M"'  Piquois,  sœur  de  Jean-Baptiste  Turpin 
du  Cormier,  dont  nous  avons  rapporté  la  mort.  Cette  dame 
ayant  donné  asile  4  deux  femmes  vendéennes,  fut  elle- 
même  conduite  en  prison  à  Chartres,  où  elle  expira  sur  la 
paille,  pour  prix  de  sa  charitable  hospitalité.  Quant  à 
M"*  de  Bouille,  elle  fut  mise  deux  fois  en  prison  avec 
Marie  Hérissé,  sa  femme  de  confiance.  Elle  aurait  été 
renfermée  de  nouveau  dans  les  cachots  de  la  Terreur,  si 
le  chirurgien  Hubert  ne  se  fût  écrié  en  séance  du  direc- 
•  toire  du  département  :  o  Pourquoi  attaquer  une  personne 
qui  ne  fait  que  du  bien  ?  d 

A  Juigné-sur-Sarthe,  un  meunier  nommé  Plaçais,  ac- 
cueillait avec  charité  les  ecclésiastiques  persécutés.  Redou- 
tant avec  raison  pour  ses  hôtes,  plus  encore  que  pour  lui, 
les  fouilles  que  l'on  fit  plusieurs  fois  dans  sa  demeure,  il 
avait  imaginé  un  moyen  ingénieux  de  les  suspendre  au- 
(kssus  de  l'eau;  et  ce  moyen  lui  réussit  pour  en  sauver  plu- 
sieurs, et  pour  se  soustraire  lui-même  à  la  prison  et  à  la 
mort. 

Quoique  placée  dans  une  position  très-difficile  pour 
exercer  sa  charitable  hospitalité  en  faveur  des  prêtres  ca- 
tholiques, puisque  deux  soldats  républicains  étaient  à 
demeure  chez  elle,  la  veuve  Michel  Tarot,  à  Sillé-le-Guil- 
laome,  ne  laissait  pas  de  recevoir  chez  elle  plusieui*s  de 
ces  innocents  proscrits.  On  y  disait  même  souvent  la 

m.  — 7 
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messe,  et  il  s'y  rassemblait  quelquefois  plus  de  soixante 
personnes.  Dans  la  même  paroisse,  Joseph  Belot,  fermier 
de  Bois-Bouié,  cachait  chez  lui  plusieurs  prêtres.  11  leur 
servait  de  guide  dans  la  contrée,  et  il  a  sauvé  la  vie  à 
quelques-uns.  Messieurs  Chardon,  à  MaroUes-les-Braults, 
le  fermier  Quinton,  à  Saint-Denis-de-Gastines,  exposèrent 
mille  fois  leur  vie  pour  venir  en  aide  aux  prêtres  catho- 
liques qui  portaient  le  secours  de  leur  ministère  dans  ces 
paroisses  et  dans  les  paroisses  voisines.  Un  fabricant  de 
toile  du  Mans,  nommé  Bonvalet,  retira  dans  sa  maison  un 
grand  nombre  de  prêtres  fidèles,  arracha  au  péril  plu- 
sieurs chanoines  réguliers  de  Tabbaye  de  Beaulieu,  et 
mit  souvent  ses  jours  en  péril  pour  seconder  le  zèle  des 
ministres  de  l'Église.  11  était  le  beau-frère  d'un  prêtre  né 
au  Mans  et  nommé  Papin,  lequel  mqurut  victime  de  son 
attachement  à  son  devoir  ;  car  condamné  à  la  déporta- 
tion, il  succomba  au  Havre  par  suite  des  souffrances  endu- 
rées durant  le  voyage. 

Plusieurs  maisons  de  Château -Gontier  servirent  d'asile 
aux  prêtres  catholiques  :  celle  d'Hyacinthe  de  Quatre- 
barbes,  d'une  famille  dont  le  nom  se  retrouve  toujours 
lorsqu'il  s'agit  de  nobles  et  chrétiens  dévouements,  leur 
fut  toujours  ouverte;  et  le  Saint-Sacrement  y  fut  ordi- 
nairement conservé  avec  permission  des  supérieurs.  Lors 
du  décret  qui  portait  peine  de  mort  et  confiscation  des 
biens  contre  ceux  qui  cachaient  des  prêtres,  M"*  de 
Quatrebarbes  consulta  son  mari  sur  ce  qu'ils  avaient  à 
faire  relativement  à  deux  ecclésiastiques  cachés  chez  eux; 
le  généreux  vieillard  répondit  qu'il  fallait  compter  sur  la 
Providence  et  continuer  la  bonne  œuvre  commencée.  Dieu 
récompensa  ces  sentiments.  Atteint  de  la  maladie  dont  il 
mourut  bientôt  après,  ce  généreux  chrétien  obtint  d'être 
transporté  de  la  maison  d'arrêt  (les  Ursulines),  où  il  était 
renfermé,  à  son  hôtel,  mais  sous  la  surveillance  conti- 
nuelle de  quatre  satellites;  et,  malgré  ces  précautions,  im 
ecclésiastique  fidèle  put  lui  administrer  les  derniers 
sacrements.  M°*  veuve  Chotard,  M'*®  Bonpas,  M"*  Marais, 
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dont  nous  avons  déjà  parlé,  les  époux  Le  Tessier  et  plu- 
sieurs autres  ne  balancèrent  pas  à  exposer  leurs  biens  et 
leur  vie  pour  secourir  les  prêtres  catholiques.  Au  plus 
fort  de  la  persécution^  un  ecclésiastique  nommé  Provost 
célébra  une  messe  solennelle  la  nuit  de  Noël,  dans  la 
maison  des  époux  Le  Tessier;  et  un  grand  nombre  de  fidè- 
les Y  participèrent  aux  divins  mystères,  quoiqu'il  y  eût 
des  militaires  couchés  sous  le  même  toit. 

Jean  Rigot  accompagna  souvent  les  prêtres  dans  leurs 
courses  nocturnes.  Devenu  suspect  aux  terroristes,  il  fut 
jeté  en  prison,  et  il  allait  être  condamné  à  mort  par  le 
tribunal  révolutionnaire  avec  la  famille  Mahier,  si  sa 
femme  n'eût  plaidé  pour  sa  nombreuse  famille,  et  ne  Teùt 
arraché  à  ses  bourreaux  à  force  de  supplications  et  de 
larmes. 

Joseph  Jardin,  curé  de  Saint-Georges-le-Fléchard,  mort 
curé  de  Brùlon,  se  cachait  souvent  à  la  métairie  de  Lan- 
delle,  chez  un  respectable  vieillard  nommé  Beau  vilain, 
qui  avait  cinq  enfants.  Aussitôt  qu'ils  apprirent  que  la 
peine  de  mort  était  décrétée  contre  eux,  ils  supplièrent 
recclésiastique  orthodoxe  de  ne  pas  les  quitter,  et  s'il 
venait  à  être  arrêté  pendant  qu'ils  seraient  occupés  aux 
travaux  des  champs,  de  crier  de  manière  à  être  entendu, 
afin  qu'ils  pussent  le  rejoindre  et  obtenir  la  couronne  du 
martyre,  en  récompense  de  l'hospitalité  qu'ils  lui  don- 
naient. 

Nous  empruntons  le  récit  suivant  à  l'auteur  des  Mar- 
tfn  du  Maine,  parce  que  nous  nous  sommes  assuré  de  la 
vérité  du  fait.  L'historien  déclare  le  tenir  de  la  bouche 
d'un  témoin  oculaire,  dont  il  conserve  autant  que  possible 
Impropres  paroles.  C'est  ime  femme  qui  parle  : 

«  Gomme  j'étais  en  apprentissage  à  Beaumont,  on 
répandit  le  bruit  que  les  brigands,  qui  n'étaient  pas  encore 
arrivés  au  Mans,  allaient  se  diriger  sur  le  pays  que  j'ha- 
bitais. Je  voulus  retourner  chez  mon  père  ;  je  partis.  Je 
n'avais  alors  que  treize  ou  quatorze  ans  ;  j'étais,  par  consé- 
qu«it,  peu  capable  encore  de  songer  à  ce  que  je  faisais.  Je 
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fus  rejointe  en  route  par  un  jeune  homme  d'Assé-le-Riboiil, 
qui  devait  suivre  le  même  chemin  que  moi,  et  qu'on  avait 
prié  de  m'accompagner  jusqu'à  La  Guierche,  où  demeu- 
rait mon  père.  C'était  un  alïranchisseur  (I)  que  j'avais  vu 
quelquefois  dans  notre  maison. 

a  Nous  arrivâmes  à  Saint-Marceau  ;  il  y  avait  à  la  sortie 
du  bourg  un  pont  qu'il  nous  fallait  traverser.  Quel  fut 
notre  étonnement  en  le  voyant  couvert  de  paysans  qu'on 
avait  mis  de  toutes  parts  en  réquisition  pour  le  démolir  et 
couper  le  passage  aux  brigands,  puisque  c'est  ainsi  qu'on 
les  appelait  !  Nous  crûmes  qu'il  nous  serait  impossible  de 
passer  nous-mêmes;  et  je  me  mis  à  pleurer.  Nous  appro- 
chions cependant  ;  un  soldat  républicain  vit  mes  larmes  ; 
il  crut  que  c'était  la  peur  des  brigands  qui  me  les  faisait 
verser,  a  Ne  crains  rien,  petite  fille,  me  dit-il  en  me  pre- 
nant la  main  :  les  ennemis  ne  nous  tiennent  pas  encore,  o 
Pour  moi,  je  pleurais  de  plus  en  plus  fort,  et  je  tirais  pré- 
cipitamment ma  main  de  celle  du  soldat,  en  cherchant  à 
la  cacher  derrière  mon  dos.  «  Tu  as  peur  de  moi,  s'écria 
le  militaire  en  voulant  me  rassurer  ;  je  ne  te  ferai  pour- 
tant pas  de  mal.  Mais  prends  cette  pierre,  et  jette-la  dans 
la  rivière  pour  enfoncer  la  bonne  Vierge.  »  Je  n'avais  pas 
entendu  les  dernières  paroles;  j'avais  pris  la  pierre,  je 
l'avais  jetée  machinalement;  et  déjà  on  m'avait  fait  passer 
sur  l'autre  rive.  Je  me  repentis  bientôt  de  mon  étourderie, 
et  je  me  remis  à  pleurer  de  toutes  mes  forces,  quand  je 
pus  voir  et  comprendre  ce  que  je  venais  de  faire. 

a  J'ai  besoin  de  vous  expliquer  tout  ce  que  cela  veut 
dire  : 

a  II  y  avait  au  milieu  du  pont,  avant  qu'on  ne  l'eût 
coupé,  une  très-belle  statue  de  la  sainte  Vierge.  Les  sol- 
dats républicains,  en  arrivant,  l'avaient  arrachée  de  sa 
niche,  selon  leur  coutume  ;  puis  ils  l'avaient  foulée  aux 
pieds,  brisée  en  raille  morceaux  et  précipitée  dans  la 

(1)  C'est  le  nom  qu'on  donne  dans  les  campagnes  du  Maine  aux 
vétérinaires. 
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rivière  avec  toute  sorte  de  blasphèmes.  Les  habitants  fré- 
missaient d'indignation,  et  si  un  seul  avait  eu  le  courage 
de  vouloir  défendre  la  Vierge  du  pont,  tous  à  la  fois 
seraient  tombés  sur  les  soldats,  et  leur  auraient  fait  payer 
bien  cher  leur  sacrilège.  Mais  on  les  laissa  consommer 
leur  crime. 

c  Enhardis  par  ce  premier  succès,  ils  se  mirent  en  tête 
de  forcer  tous  les  passants  à  jeter,  en  signe  d'apostasie, 
une  pierre  dans  Teau,  à  Tendroit .  même  où  ils  avaient 
oifoncé  les  restes  mutilés  de  la  statue.  Il  parait  que  j'étais 
passée  des  premières,  et  je  vous  ai  dit  ce  qui  en  arriva. 

€  Mon  compagnon  de  voyage  était  entré  im  instant  dans 
une  maison  voisine,  avant  mon  aventure.  Comme  je 
regardais  s'il  ne  venait  point,  et  que  je  m'inquiétais  beau- 
coup de  son  sort;  car  je  connaissais  trop  ses  sentiments  de 
religion  pour  le  croire  capable  de  jeter  la  pierre,  je  vis 
arriver  ime  jeune  paysanne  que  Ton  voulut  contraindre  à 
cet  acte.  «  Non,  dit-elle,  maudits  que  vous  êtes!  Je  ne  le 
ferai  pas!  »  En  même  temps  elle  chercha  à  s'esquiver  ; 
mais  les  soldats  étaient  déjà  tombés  sur  elle,  et  je  ne  sais 
comment  elle  parvint  à  s'échapper  de  leurs  mains  ;  tou- 
jours est-il  vrai  que  je  la  vis  courir  devant  moi  dans  un 
horrible  état.  Les  infâmes  lui  avaient  arraché  son  mou- 
choir :  et  la  pudeur,  on  s'en  apercevait  aisément  à  son  air, 
loi  donnait  plus  de  jambes  que  la  crainte. 

«  Pendant  que  je  la  suivais  des  yeux,  j'entendis  un 
grand  bruit  de  l'autre  côté  :  c'était  le  jeune  homme  qui  se 
débattait  au  milieu  des  soldats,  a  Jette  la  pierre,  criaient- 
ils  en  jurant  affreusement,  enfonce  ta Je  n'ose  répéter 

les  propos  horribles  qu'ils  tenaient;  enfonce  ta  bonne 
Vierge,  ou  tu  es  mort.  —  Moi  I  traiter  ainsi  la  Mère  de 
mon  Dieu!  Non,  non,  plutôt  mourir,  répondait-il  avec 
courage.  —  Le  fais-tu?  coquin,  ou  nous  t'engloutissons 
avec  elle.  —  Non,  non,  plutôt  mourir  !  »  C'était  toujours 
sa  réponse.  Les  républicains  s'irritaient  de  plus  en  plus  ;  le 
brave  jeune  homme  ne  cédait  pas.  Il  avait  à  sa  suite  un  de 
ces  gros  chiens  que  les  gens  de  son  état  ont  coutume  de 
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mener  avec  eux.  «  Nous  allons  commencer  par  ton  chien, 
disent  les  monstres  ;  ton  tour  \ien(ira  ensuite  si  tu  refuses 
encore  d'obéir.  —  J'aime  mieux  obéir  à  Dieu  qu'à  des 
tyrans  comme  vous.  Au  reste,  faites  ce  que  vous  voudrez  : 
je  n'aurai  jamais  la  lâcheté  de  lapider  la  Mère  de  Jésus- 
Christ.  »  Il  parlait  encore.  Les  brigands,  qui  ne  pouvaient 
se  saisir  de  son  chien,  lui  ordonnèrent  de  l'appeler  et  de  le 
prendre,  a  Pour  cela,  je  ne  puis  pas  plus  vous  obéir  ;  mon 
chien  est  mon  meilleur  ami  ;  je  ne  veux  pas  le  livrer  à  la 
mort.  »  Comme  il  disait  ces  paroles,  il  versa  quelques 
larmes  qui  vinrent  retomber  sur  la  tète  du  malheureux 
animal  qu'on  était  parvenu  à  traîner  aux  pieds  de  son 
medtre. 

a  Pauvre  Médor,  tu  vas  mourir  à  cause  de  moi,  dit-il 
ensuite  :  et  tu  veux  me  caresser  !  Chien  fidèle,  tu  ne 
pourras  donc  me  venger!  Le  faire  mourir  sous  mes  yeux; 
peut-on  pousser  plus  loin  la  barbarie?  »  Hélas  1  Médor 
avait  disparu  1  Une  pierre  énorme  attachée  à  son  cou 
Tavait  entraîné  jusqu'au  fond  du  fleuve,  pour  le  punir  de 
ce  qu'il  appartenait  à  un  homme  de  bien. 

a  Son  maitre  allait  subir  le  même  sort  ;  du  moins  il  s'y 
attendait;  il  savait  que  la  mort  devait  être  le  prix  de  son 
héroïque  résistance.  Il  parait  cependant  qu'il  échappa 
pour  le  moment  à  la  fureur  des  impies  ;  mais  je  n'ai 
jamais  su  la  fin  de  cette  scène  révolutionnaire;  jamais  non 
plus  je  n'ai  entendu  reparler  du  brave  jeune  homme  dont 
je  viens  de  vous  conter  l'histoire.  Les  soldats  républicains 
craignirent  peut-être  de  s'exposer  à  la  vengeance  du  peu- 
ple, en  liiisant  mourir  sous  ses  yeux  et  de  leur  propre 
mouvement  un  habitant  du  pays  dont  ils  se  disaient  les 
vrais  défenseurs. 

a  Pour  le  chef  de  la  troupe,  il  était  fièrement  assis  dans 
la  niche,  à  la  place  même  de  la  Vierge,  au  milieu  de  tous 
ces  débats,  et  il  s'écriait  de  temps  en  temps  :  «  Bien,  bien, 
les  amis,  ne  lâchez  pas  l'aristocrate  ;  il  faut  lui  apprendre 
à  résister  à  la  République.  »  Il  descendit  de  la  niche  avant 
que  je  ne  fusse  repartie  ;  mais  il  s'y  remit  bientôt,  comme 
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par  dérision,  en  disant:  a  C'est  là  ma  place  h  moi,  cama- 
rades; venez  donc  m'encenser  avec  la  tête  de  ce  co- 
quin-là. 0 

Une  autre  relation  du  même  fait  ajoute  quelques  cir- 
constances accessoires  à  ce  récit.  Le  capitaine  qui  encou- 
rageait les  profanations  de  ses  soldats,  disait  à  notre  cou- 
rageux jeune  homme  :  «  Ta  bonne  Vierge  n'est  pas  si 
habile  que  moi  ;  nous  l'avons  jetée  à  Teau  ;  elle  s'y  est 
oifoncée,  et  elle  ne  saurait  se  relever  :  pour  moi,  s'il  me 
lait  plaisir  de  me  mettre  dans  la  rivière,  je  nage,  et  je  m'en  . 
retire  plus  sain  et  plus  dispos.  »  Ce  propos,  accompagné 
de  blasphèmes  et  d'expressions  obscènes,  ne  resta  pas 
longtemps  impuni;  le  malheureux  officier  étant  tombé 
dans  Teau  {\)  au  bout  de  très-peu  de  jours,  se  débattit 
en  vain  pour  nager  :  il  fut  entraîné  par  le  courant  et  mou- 
rut sur  le  théâtre  même  de  ses  impiétés,  sous  les  yeux  de 
ceux  qui  avaient  exécuté  trop  fidèlement  ses  ordres  sacri- 
lèges. 

A  l'époque  funeste  dont  nous  parlons,  les  fidèles  de 
Roullée  eurent  le  bonheur  de  fournir  fréquemment  un 
asile  aux  confesseurs  de  la  foi  qui  fuyaient  devant  la  per- 
sécution. 11  est  juste  de  signaler  deux  familles  qui  demeu- 
rèrent longtemps  en  bénédiction  dans  cette  paroisse,  et 
dont  la  générosité  envers  les  prêtres  cachés  était  alors 
ODnnue  de  tous  :  ce  furent  les  familles  Fiix  et  Alleaume. 
C'est  auprès  de  ces  chrétiens  dévoués  que  Louis  Perdriel, 
curé  de  Roullée,  trouva  un  refuge  assuré  jusqu'au  moment 
de  sa  mort  arrivée  dans  les  derniers  mois  de  4793.  Les 
curés  de  Vezot  et  de  Saint-Remy-du-Plain  éprouvèrent 
aussi  l'hospitalité  généreuse  des  habitants  de  cette  paroisse. 
Un  vénérable  prêtre;  Claude-Louis  d'Aubigny,  y  consiuna 
ses  jours.  Il  avait  d'abord  été  missionnaire  dans  les  pays 


(1)  Le  récit  imprimé  dit  que  le  capitaine  voulait  prendre  un  bain; 
mais  il  y  a  probablement  erreur;  car  on  était  au  mois  de  novembre^ 
lasajson  était  extraordinairement  froide,  et  Tusage  de  ces  bains 
n'était  pas  encore  commun  dans  notre  pays. 
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infidèles;  mais  étant  revenu  en  France,  il  fut  choisi  pour 
vicaire  général  par  Jean-Baptiste  d'Argentré,  évêque  de 
Séez.  Obligé  de  fuir  après  le  refus  du  serment,  il  se  réfugia 
à  Roullée,  au  village  de  la  Goburgère,  chez  des  personnes 
peu  aisées,  mais  animées  d'une  grande  foi  et  d'une  charité 
à  toute  épreuve.  Il  y  administra  durant  quelque  temps  les 
sacrements  avec  un  zèle  vraiment  apostoUque  ;  mais  à  la 
fin  les  privations  auxquelles  il  avait  été  réduit,  les  souf- 
frances qu'il  avait  endurées  avant  de  trouver  cet  asile, 
^  l'état  de  réclusion  absolue  auquel  il  était  souvent  con- 
damné, et,  par-dessus  tout  le  spectacle  de  l'impiété  révo- 
lutionnaire altérèrent  sa  santé,  et  même  sa  raison.  11 
poussait  quelquefois  des  cris  perçants,  et  compromettait 
gravement  la  vie  de  ses  hôtes,  qui  néanmoins  ne  voulurent 
jamais  l'abandonner.  Après  de  longues  souffrances,  'il 
expira  le  7  mars  1795. 11  fut  inhumé  à  la  hâte  dans  une 
fosse  profonde  en  forme  de  puits;  mais  il  fut  transféré  en 
terre  sainte,  le  27  septembre  1824,  et  il  repose  aujourd'hui 
au  pied  de  la  croix  du  cimetière. 

A  la  mort  de  Louis  Perdriel,  Jean-Pierre  Jouaux,  alors 
vicaire  à  Habloville,  près  Putanges,  au  diocèse  de  Séez, 
desservit  la  paroisse,  y  exerçant  son  ministère  en  public, 
lorsque  les  circonstances  le  permettaient  ;  mais  le  plus 
souvent  forcé  de  demeurer  caché  dans  l'ancienne  maison 
seigneuriale  de  Garennes.  Il  y  célébrait  la  sainte  messe  la 
nuit,  et-parcourait  les  hameaux  circonvoisins  pour  soulager 
les  Ames.  Cent  fois  ce  vénérable  prêtre  fut  traqué  comme 
une  bète  fauve  par  les  révolutionnaires,qui  avaient  mis  sa 
tète  à  prix.  Enfin  par  une  suite  de  circonstances  toutes 
providentielles,  il  échappa  à  la  fureur  des  persécuteur  ;  et 
lorsque  le  calme  étant  rendue  riilglise,les paroisses  fiu-ent 
réorganisées,  Jean  Jouaux  fut  nommé  curé  titulaire  de 
Roullée  :  il  demeura  ainsi  au  milieu  des  fidèles  qui,  dans 
mainte  circonstance,  lui  avaient  sauvé  la  vie,  et  qui  conti- 
nuèrent à  l'environner  du  plus  profond  respect  jus^ju'au 
jour  où  il  mourut,  plein  d'années  et  de  mérites,  le 
12  août  1810. 
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CHAPITRE  XI 


Sort  d»  religieuses  dans  nos  départemeDts. —  Madeleine  de  Scé- 
peaax  de  Moulinvieux.  ->  Marie  de  l'Incarnation.  —  Les  calvai- 
heaoes  de  Mayenne.  —  Leur  courage  en  face  de  la  mort  — 
Dévouement  de  Le  MaréchaL  —  Ursulines  et  hospitalières  de 
ChAteau-Gontier.  —  Visitandines  du  Mans.  —  Hospitalières  de 
LaTal  et  d'autres  localités  de  la  Mayenne.  —  Situation  des  autres 
religieuses  à  Laval.  —  La  sœur  Jeanne  Delhommeau  et  sa  compa- 
gne. —  Rétractation  des  religieuses  de  Laval.  —  Louise-Jalienne 
Château.  —  Les  administrations  de  Laval^  Domfront^  Mayenne, 
Emèe  rappellent  les  religieuses  pour  leur  confier  les  hôpitaux. 
—  Les  soeurs  de  la  Chapelle-au-Riboul.  —  Pétition  de  trente  habi- 
taotd  de  Marolles-Ies-Braults.  —  Établissement  de  la  maison-mère 
à  Evron.  —  Sœurs  de  Beaumont-le-Vicomte,  et  autres.  —Fréquen- 
tation des  pèlerioages.  —  Mauvais  traitements  infligés  àdeux  reli- 
gieuses. —  La  jeune  cliente  de  Notre-Dame  de  Toutes-Joies 


Pendant  que  les  révolutionnaires  travaillaient  avec  une 
énergie  satanique  à  effacer  l'idée  de  Dieu  en  France,  et  à 
établir  l'athéisme  par  la  proscription  et  par  la  hache,  que 
devenaient  les  vierges  qui  s'étaient  vouées  à  la  vie  reli- 
gieuse dans  le  cloître  ou  dans  la  vie  active  ?  Elles  étaient 
réduites  généralement  à  TeStistence  la  plus  déplorable. 
Elles  avaient  refusé  le  serment, presque  sans  exception;  on 
leur  avait  pris  leurs  biens,  et  on  les  avait  laissées  cepen- 
dant nvre  en  communauté  jusqu'aux  mois  de  septembre 
et  d'octobre  4792.  La  faim  et  la  misère  les  assiégeaient,  il 
fôt^Tai;  car  les  pensions  promises  étaient  insuffisantes  et 
inal  payées  ;  mais  elles  s'estimaient  encore  heureuses  de 
pouvoir  observer  leurs  règles  et  de  vivre  ensemble.  Au 
inois  de  septembre  (i)  pour  les  villes  du  Mans  et  de 

(1)  Le  16  septembre  1792  pour  la  ville  du  Mans. 
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Laval,  et  dans  les  mois  suivants  pour  les  autres  localités  de 
nos  départements,  on  les  obligea  à  abandonner  leurs  soli- 
tudes et  à  rentrer  dans  le  monde  :  la  plupart  se  réunirent 
par  petits  groupes  et  vécurent  dans  la  retraite,  autant  qu'il 
leiu*  était  possible  de  le  faire,  pratiquant  dans  Tombre  et  le 
mystère  tous  leurs  exercices  ordinaires.  D'autres  furent 
obligées  de  rentrer  dans  le  sein  de  leurs  familles,  pour  y 
trouver  des  moyens  de  subsistance.  C'est  ce  qui  arriva  à 
Madeleine-Joséphine-Catherine-Éléonore  de  Scépeaux  de 
Moulinvieux,  religieuse  professe  de  l'abbaye  d'Estival-en- 
Charnie,  et  abbesse  de  Nyoiseau,  au  diocèse  d'Angers, 
depuis  le  28  septembre  1760.  Elle  se  retira  avec  une  de  ses 
religieuses.  M"*  d'Aussenac,  au  château  de  Moulinvieux, 
paroisse  d'Asnières^  chez  son  frère,  et  elle  y  termina  sa  lon- 
gue carrière  au  commencement  de  4793,  en  proie  à  une 
vive  anxiété  sur  le  sort  que  la  tourmente  révolutionnaire 
réservait  à  ses  anciennes  compagnes  du  cloître  et  à  sa  fa- 
mille ;  heureuse  néanmoins  de  voir  que  pas  une  des  pieuses 
filles  dont  elle  avait  été  la  mère  n'avait  rétracté  ses  vœux. 

Dans  la  paroisse  de  la  Pellerine,  la  vénérable  Marie  de 
rincamation,  religieuse  urbaniste  de  Fougères,  dont  les 
révélations  ont  eu  un  certain  retentissement  au  commen- 
cement de  notre  siècle,  s'était  retirée  chez  son  frère,  pauvre 
laboureiu*,  mais  fervent  chrétien ,  qui  au  milieu  des 
désordi'es  publics,  sut  conserver  dans  sa  famille  les  vertus 
patriarcales  qui  en  faisaient  le  plus  riche  héritage.  Elle  y 
vécut  dans  une  grande  retraite,  et  néanmoins  ne  fut  pas 
inactive  pour  maintenir  dans  la  population  l'excellent 
esprit  que  le  vertueux  curé,  Louis  Leroy,  soutenait  de  son 
côté  par  ses  travaux  et  au  péril  de  sa  vie. 

Heureuses  celles  de  ces  saintes  vierges  qui  parvinrent  à 
se  soustraire  à  la  surveillance  soupçonneuse  des  révolu- 
tionnaires I  celles  qui  s'étaient  cachées  dans  les  villes  n'eu- 
rent point  en  général  cette  fortune.  Lear  profession,  quoi- 
qu'elles eussent  abandonné  leur  habit,  les  désignait  aux 
ombrages  des  terroristes;  dès  ([ue  vinrent  les  jours  sombres 
de  1793,  elles  furent  arrêtées  comme  suspectes  et  jetées  en 
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prison.  Lorsque  la  commission  révolutionnaire  arriva  d^s 
la  \ille  de  Mayenne,  les  religieuses  bénédictines  du  Cal- 
vaire et  plusieurs  sœurs  de  la  Charité  de  la  Chapelle-au- 
R^ul  étaient  renfermées  dans  l'hôtel  de  Hercé  (4),  trans- 
ibnné  en  geôle  pour  suppléer  aux  autres  maisons  de  déten- 
tion déjà  encombrées  de  catholiques  et  de  royalistes.On  les 
a?aient  incarcérées  sous  le  prétexte  qu'elles  fanatisaient 
ka  femmes  près  desquelles  eUes  s'étaient  retirées.  On  leur 
proposa  de  faire  le  serment  ;  toutes  refusèrent  sans  hésita- 
tion, à  l'exception  d'une  seule,  qui  eut  la  faiblesse  d'appo- 
ser sa  signature  sur  le  registre.  Elle  ne  tarda  pas  à  se  rele- 
ver :  dès  le  lendemain,  elle  alla  trouver  le  commis  de  la 
municipalité^  nommé  Cottereau,  se  jeta  à  genoux  devant 
lui,  et  le  conjura  de  lui  remettre  le  registre,  protestant 
qu'elle  allait  expirer  de  chagrin,  s'il  la  refusait.  Touché  des 
larmes  qu'il  lui  voyait  répandre  et  de  sa  profonde  afflic- 
tion, il  lui  présenta  le  registre  ;  elle  effaça  sa  signature 
avec  empressement,  et  s'écria  :  a  Maintenant  je  suis  heu- 
reuse; je  vais  mourir  avec  mes  sœurs,  et  je  le  souhaite  de 
tout  mon  cœur  en  expiation  de  ma  faute  !  »  Aussitôt  elle 
alla  rejoindre  sescompagnes,  qu'elle  combla  de  bonheur  (2). 
Celles-ci  voyaient  de  leurs  fenêtres  la  guillotine  dressée 
sur  la  place  voisine,  et  elles  l'entendaient  chaque  jour  fonc- 

(1)  Le  chevalier  de  Hercé  était  émigré  avec  son  jQIs  aioé,  mort 
évôqoe  de  Naotes,  en  mai  1849. 

(2)  Voici  la  formule  du  serment  consenti  par  cette  religieuse. 
«  7  germinal  an  II.  Serment  devant  la  municipalité  de  Mayenne  de 
Marie  Boutros,  bénédictine  de  Mayenne,  qui  promet  et  affirme  de 
De  jamais  faire  rien  de  contraire  à  la  loi  de  la  république,  de  ne 
jamais  manifester  publiquement  ses  opinions  religieuses  ni  faire 
aocan  rassemblement  contraire  au  bien  de  la  nation;  a  promis  en 
outre  de  faire  tout  le  bien  qui  dépendrait  d'elle,  d'être  fidèle  à  la 
nation  et  à  la  loi,  de  maintenir  la  liberté,  Tégalité  et  l'indivisibilité 
de  la  république.  »  Ce  serment,  que  nous  transcrivons  sur  le  re- 
gistre même,  prouve  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  que  les  au- 
toritéit  républicaines  imposaient  des  formules  arbitraires.  A  la  suite 
de  celui  de  cette  religieuse  ou  en  trouve  un  autre  semblable  pour 
le  fond;  noua  avons  des  raisons  de  croire  que  celle  qui  Tavait  sous- 
crit eu  même  temps  que  la  première  se  releva  aussi  promptement. 
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tionner.  Elles  apprirent  un  jour  que  Volclair  s'était  rendu 
au  comité  de  Salut  public^  et  avait  sommé  le  président  de 
les  déférer  toutes  à  la  commission  militaire  pour  en  faire 
une  prompte  justice.  Heureusement  le  président  du  comité 
était  un  honnête  négociant  de  la  ville,  nommé  Le  Maré- 
chal, qui  n'avait  accepté  ses  fonctions  cpi'à  son  corps 
défendant  et  pour  se  sauver  la  vie.  Il  refusa  d'obtempérer 
à  la  demande  du  féroce  accusateur  public,  et  le  repoussa 
avec  indignation  ;  une  discussion  violente  s'engagea  entre 
eux,  et  Le  Maréchal  recevant  un  coup  au  visage  s'emporta 
contre  son  lâche  adversaire,  le  saisit  à  bras-le-corps,  voulut 
le  jeter  par  la  fenêtre,  et  ne  fut  empêché  d'exécuter  sa 
menace  que  parce  que  le  châssis  était  fermé  trop  forte- 
ment; mais  il  le  frappa  rudement  contre  une  cheminée, 
le  blessa,  le  précipita  à  terre,  et  partit  aussitôt  pour  Laval. 
Il  obtint  du  représentant  en  mission  l'ordre  de  suspendre 
le  jugement  des  religieuses;  c'était  leur  grâce.  Aussi  Le 
Maréchal  s'envint  triomphant,  chargé  de  cette  heureuse 
réponse.  La  scène  violente  entre  Volclair  et  Le  Maréchal 
s'était  passée  dans  l'hôtel  de  Hercé  ;  les  victimes  que  récla- 
mait l'infâme  accusateur  public,  avaient  entendu  ses  voci- 
férations contre  elles;  croyant  leiu*  heure  dernière  arrivée, 
elles  s'étaient  coupé  réciproquement  les  cheveux,  et  avaient 
récité  en  commun  les  prières  des  agonisants.  Dieu  se  con- 
tenta de  l'acceptation  qu'elles  faisaient  de  leur  sacrifice; 
mais  elles  n'oublièrentjamais  le  dévouement  admirable  de 
l'homme  courageux  qui  leur  avait  sauvé  la  vie;  et  lorsque 
les  sœurs  de  la  Chapelle-au-Riboul  transportées  à  Évron 
apprirent  sa  mort  en  1806,  elles  se  mirent  toutes  en  prières 
pour  le  repos  de  son  âme  (1). 
Les  ursulines  et  les  hospitalières  de  Ghâteau-Gonlier 

(1)  II  paratt  que  les  religieuses  qui  desservaient  l'hôpilal  général 
de  la  Madeleine  à  Mayenne  consentirent  h  prêter  le  serment  de  li- 
berté-égalité, et  sans  doute  qu'on  ne  leur  en  demanda  pas  d'autres; 
car  le  3  fructidor  an  II  (20  août  1794)  et  le  19  frimaire  et  8  nivùse 
an  II  1  (9  et  28  décembre  1794)  l'administration  municipale  s'occupo 
du  traitement  de  ces  religieuses  et  de  leur  supérieure. 
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Paient  renfermées  avec  une  foule  de  suspects  dans  le  mo- 
nastère des  premières  de  ces  religieuses,  transformé  aussi 
en  maison  de  détention.  A  force  d'industrie  et  d'adresse, 
elles  s'étaient  formé  une  sorte  de  clôture  dans  les  combles 
el  les  greniers,  et  elles  y  vivaient  comme  dans  une  com- 
munauté. Mais  cette  jouissance  si  grande  pour  des  âmes 
religieuses  était  bien  précaire  et  achetée  au  prix  de  pré- 
cautions sans  nombre.  On  ne  saurait  assez  admirer  le  cou- 
rage des  ecclésiastiques  qui  se  dévouèrent  pour  aller  plu- 
sieurs fois  leur  porter  les  consolations  de  leur  saint  minis- 
tère. Au  moment  od  la  commission  militaire  avait  établi 
la  machine  à  sang  sur  la  place  publique  de  Château-Gon- 
lier,  on  crut  que  ces  saintes  filles  seraient  des  premières 
victimes;  im  ecclésiastique  nommé  Prévost,  qui,  du  reste, 
rendit  de  très-grands  services  dans  toute  la  contrée,  péné- 
tra dans  cette  geôle,  entendit  les  confessions,  célébra  les 
saints  mystères,  et  communia  toutes  ces  saintes  filles  que 
l'Agneau  sans  tâche  semblait  convoquer  à  ses  noces  éter- 
nelles. Quelque  temps  après  le  9  thermidor,  les  hospita- 
lières de  Saint-Joseph  se  réunirent  toutes  dans  une  maison 
prise  à  loyer,  vécurent  du  travail  de  leurs  mains,  sans  dis- 
continuer d'aller  visiter  les  malades,  auxquels  elles  por- 
taient même  des  aumônes.  En  1801,  les  administrateurs 
de  la  ville  les  invitèrent  à  reprendre  le  soin  de  l'hôpital,  et 
elles  y  rentrèrent  le  24  juin  :  mais  elles  ne  consentirent  à 
recevoir  une  allocation  annuelle  de  deux  mille  francs  que 
durant  quelques  années,  ayant  toujours  servi  les  pauvres 
gratuitement. 

Lorsque  Anne-Louise  Couppel  de  Bellée,  supérieiu*e  de  la 
Visitation  au  Mans,  vint  à  mourir  le  29  mai  1792,  les  reli- 
gieuses ne  perdirent  pas  confiance;  et  le  jour  même  Jean 
Bureau,  vicaire  général  et  cure  de  Saint-Nicolas  en  la  ville 
du  Mans,  supérieur  de  la  communauté,  et  Duroy,  confes- 
seur, entrèrent  dans  la  sacristie  intérieure;  car  il  fallait  se 
cacher;  et  Marie-Éléonore  de  Montesson  fut  élue  supé- 
rieure; le  2  juin  la  communauté  se  réunit  de  nouveau,  et 
fit  l'élection  des  officières.  Peu  de  temps  après,  trente-trois 
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religieuses  composant  la  communauté  (i),  plusieurs  très- 
âgées  et  très-infirmes,  comme  le  constata  le  procès-verbal 
des  officiers  municipaux,  furent  conduites  en  prison  dans 
le  monastère  des  ursulines  transformé  en  geôle.  Elles 
avaient  quitté  leur  habit  religieux  :  elles  étaient  escortées 
parla  garde  nationale,  tambour  battant;  le  peuple  les 
accompagnait,  les  couvrant  de  huées  ;  et  comme  il  faisait 
un  très-mauvais  temps,  il  leur,  jetait  des  pierres  et  de  la 
boue,  en  sorte  que  plusieurs  furent  blessées  et  toutes  cou- 
vertes d*immondices.  Éléonore  de  Mon  tesson,  par  ses  exhor- 
tations et  plus  encore  par  ses  exemples,  ne  cessa  de  soute- 
nir le  courage  de  ses  filles;  et  certes  il  fallait  une  foi  bien 
vive  pour  supporter  sans  défaillir  une  captivité  qui  dura 
presque  deux  ans  entiers,  et  qui  fut  accompagnée  de  si 
rudes  privations,  que  Félicité  Le  Page,  la  plus  jeune  de 
la  communauté,  expira  par  suite  du  régime  auquel  elles 
étaient  toutes  soumises.  Ses  compagnes  eurent  la  dou- 
leur de  la  voir  les  quitter  sans  pouvoir  lui  procurer  ni  les 
sacrements  ni  une  sépulture  chrétienne.  L'espoir  du  mar- 
tyre les  soutenait  ;  et  c'était  l'avenir  que  leur  montrait  la 
mère  de  Montesson.  A  la  chute  de  Robespierre,  elles  virent 
les  portes  de  leur  prison  s  ouvrir  :  quelques-unes  se  réu- 
nirent en  petits  ménages,  d'autres  allèrent  \ivre  dans 
leurs  familles,  toujours  sous lautorité  de  la  supérieure. 

G  était  le  16  septembre  1792  que  les  officiers  munici- 
paux du  Mans  obligèrent  les  religieuses  du  Mans  à  quitter 
leurs  cloîtres  ;  le  27  du  môme  mois  un  membre  de  la  mu- 
nicipalité de  Laval  présida  à  la  sortie  des  bénédictines,  des 
ursulines  et  des  urbanistes,  obligées  également  à  quitter 
les  maisons  dans  lesquelles  elles  désiraient  mourir  en  ser- 
vant Dieu  et  priant  pour  leurs  frères.  Presijue  toutes  les 
religieuses  expulsées  restèrent  à  Laval;  celles  qui  n'y 
avaient  pas  leurs  familles  furent  reçues  pour  la  plupart 
chez  des  personnes  charitables  ;  et  ce  que  l'on  avait  vu  au 

(1)  Au  mois  d*août  1790  eUes  étaient  encore  trente-huit  tant 
religieuses  de  chœur  que  conrerses. 
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Mans  et  ailleurs  se  reproduisit  sur  les  bords  de  la  Mayenne  ; 
elles  cherchèrent  autant  que  possible  à  se  réunir  en  de 
modestes  logements  pour  suivre  en  commun  les  règles  de 
teirs  instituts. 

Lfôlois  du  i  7  et  du  18  août  1792  qui  ordonnaient  l'éva- 
cuation des  maisons  occupées  par  des  religieuses,  excep- 
taient celles  qui  étaient  consacrées  aux  services  des  hôpi- 
taux. Dès  le  commencement  de  la  même  année,  on  avait 
donné  des  aumôniers  constitutionnels  dans  ces  établisse- 
ments; mais  à  Saint-Joseph,  h  Laval,  et  à  l'Hôtel -Dieu  de 
Graon,  les  religieuses  avaient  été  laissées  libres  d'appeler 
dfê  prêtres  catholiques  pour  leur  administrer  les  sacre- 
ments ;  elles  n'avaient  aucune  ralation  avec  le  prêtre  asser- 
menté; à  Laval,  elles  firent  même  construire  un  mur  à  la 
place  de  la  grille  de  leur  chœur,  qui  leur  servit  de  chapelle^ 
tandis  que  l'intrus  occupait  l'église.  Cette  position  anormale 
attira  nécessairement  quelques  tiraillements  :  les  intrus  se 
plaignirent  que  les  religieuses  n'avaient  point  assez  d'é- 
gard pour  eux,  qu'elles  admettaient  des  personnes  étran- 
gères à  leurs  offices^  et  qu'elles  influençaient  les  malades 
pour  les  faire  se  confesser  aux  prêtres  catholiques;  malgré 
ces  doléances  des  assermentés,  les  administrateurs  traitèrent 
les  religieuses  avec  ménagement  et  convenance.  C'était  au 
mois  de  février  4792  que  ces  difficultés  avaient  lieu;  au 
mois  d'octobre  de  la  même  année,  les  aifaires  avaient  mar- 
ché; on  exigea  des  hospitalières  de  Laval^  de  Château- 
Gontier,  d'Emée,  de  Craon  et  des  autres  lieux  du  dépar- 
tement qu'elles  quittassent  leur  costume,  et,  à  cette  condi- 
tion, on  leur  laissa  le  soin  des  malades.  A  Laval,  l'hôpital 
ne  tarda  pas  à  être  transformé  en  établissement  militaire  ; 
il  fut  confié  dès  lors  à  un  directeur  et  à  des  employés  sala- 
ria Conune  il  y  avait  beaucoup  de  troupes  à  Laval  et 
<ians  les  campagnes  voisines,  l'espace  manquant,  on  plaça 
des  malades  dans  l'église.  Les  religieuses  n'eurent  plus  de 
rapport  avec  l'hôpital  militaire  ;  mais  elles  continuèrent 
d'occuper  leur  maison;  et  elles  eurent  même  la  permission 
de  recevoir  quelques  malades  de  la  ville  dans  le  bâtiment 
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nommé  Thôpital  Saint-Charles,  destiné  précédemment  aux 
incurables.  Ainsi  elles  continuèrent  de  servir  les  pauvres 
selon  leur  vocation  ;  mais  au  prix  de  combien  d'angoisses? 
La  plus  cruelle  de  toutes  était  d'ùtre  privées  le  plus  sou* 
vent  du  sacrifiée  de  la  messe  et  de  Tusage  des  sacrements; 
car  durant  la  Terreur  aucun  prêtre  ne  put  résider  habi- 
tuellement auprès  d'elles. 

Après  avoir  passé  dans  cette  pénible  situation  l'année 
4793,  ces  paisibles  filles  virent  Forage  fondre  sur  elles  dès 
le  commencement  de  Tannée  suivante.  Tout  à  coup  on 
leur  signifia  Tordre  de  prêter  le  serment  de  liberté-égalité. 
L'embarras  où  elles  se  trouvèrent  fut  terrible.  On  leur 
avait  déclaré  que  si  elles  refusaient  ce  qu'on  exigeait, 
elles  seraient  traitées  comme  suspectes;  ce  qui  signifiait 
dans  les  circonstances  que  Ton  pouvait  être  d'un  moment 
à  l'autre  envoyé  à  Téchafaud.  Nous  avons  dit  ce  que  les 
docteurs  pensaient  du  serment  de  liberté-égalité;  vuTes- 
prit  qui  dominait  l'administration,  il  est  probable  qu'on  ne 
le  demandait  à  des  femmes  inoifensives  que  pour  leur 
faire  abjurer  implicitement  la  religion.  Quel  parti  pren- 
dre? Après  des  hésitations  aussi  longues  que  pénibles, 
avec  des  autorités  qui  allaient  vite  en  affaires,  après  de 
nombreuses  conférences  entre  elles,  et  avec  les  personnes 
qu'elles  pouvaient  consulter,  presque  toutes  les  religieuses 
de  Laval  consentirent  à  prêter  le  serment.  Les  premières 
entraînèrent  les  autres,  déjà  ébranlées  par  la  vue  des  san- 
glantes exécutions  dont  la  ville  était  témoin  chaque  jour, 
et  par  les  sollicitations  de  leurs  familles  ou  de  leurs  amis. 
Quelques  prêtres  de  Laval,  en  relation  avec  des  diocè^s 
étrangers,  et  surtout  avec  Paris,  se  montraient  favorables 
au  serment;  il  s'en  trouva  même  un  qui  engagea  positive- 
ment les  dames  de  Saint-Joseph  à  le  prêter  :  il  était  connu 
pour  peu  éclairé  ;  mais  les  bonnes  religieuses  suivirent  son 
conseil,  entraînées  surtout  par  le  désir  qu'elles  avaient  de 
continuer  à  servir  les  pauvres  et  à  observer  leur  règle.  La 
communauté  tout  entière  prêta  le  serment. 

Les  autres  religieuses  de  la  ville,  nous  l'avons  dit, 
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maieot  issolément;  il  s'en  trouvait  parmi  elles  qui  sem- 
Waieot  décidées  à  suivre  une  autre  voie;  elles  furent 
d'abord  renfermées  dans  la  maison  des  bénédictines, 
triDsfonnée  en  geôle,  et  on  leiu*  déclara  que,  si  elles 
n'obéissaient  pas  dans  un  délai  de  trois  jours  au  plus, 
elles  seraient  condamnées  à  mort  ;  or  cette  menace  venait 
dans  la  huitaine  qui  suivit  l'exécution  des  quatorze  prê- 
tres immolés  pour  refus  du  m(>me  serment.  On  les  plaça 
dans  un  des  greniers  du  château,  où  elles  se  trouvèrent 
abaQ'ionnées  à  elles-mêmes.  Le  premier  étage  était  occupé 
par  un  grand  nombre  d'habitants  de  Laval,  arrêtés  comme 
suspects;  elles  désiraient  entrer  en  relation  avec  eux  pour 
demander  des  conseils  ;  mais  chacun  évitait  leur  présence  ; 
c'était  un  plan  arrêté  entre  les  détenus,  qui  craignaient 
qu'on  ne  les  accusât  d'avoir  influencé  les  religieuses.  On 
De  peut  s'expliquer  cette  conduite  égoïste  que  par  la  pro- 
fonde stupeur  qui  glaçait  tous  les  esprits  dans  ces  jours 
sinistres.  Il  est  juste  aussi  de  reconnaître  que  plusieurs, 
par  réserve  et  humilité,  ne  se  croyaient  pas  assez  éclairés 
pour  décider  dans  ime  matière  où  il  y  avait  divergence 
d'opinion^  et  pom*  donner  des  conseils  dont  la  vie  dépen- 
dait. Enfln  toutes  les  religieuses  se  décidèrent  à  faire  le 
serment,  à  l'exception  de  deux  seulement  :  l'une  était  une 
religieuse  de  chœur,  déjà  âgée,  atteinte  d'une  maladie 
dironique,  et  qui  mourut  peu  de  temps  après;  l'autre 
était  la  sœur  Jeanne  Delhommeau,  converse  ursuline, 
née  à  Saint-Denis-d'Anjou. 

M"*  Boullier,  alors  détenue  comme  suspecte  dans  la 
prison  de  Laval,  a  laissé  sur  ces  deux  coiu^ageuses  servan- 
tes de  Dieu  des  détails  trop  édifiants  pour  que  nous  ne  les 
reproduisions  pas  d'après  son  fils,  l'auteur  des  Mémoires 
tcclésiasiiqves  concernant  la  ville  de  Laval  et  ses  environs 
pendant  la  Révolution  (i). 

«  Les  religieuses  sortirent  le  28  janvier  (i79i),  pour 
aller  prêter  leur  serment  à  la  municipalité  ;  elles  ne  ren- 

(1)  Pages  i52  ei  2&a. 

tu.  -  S 
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trèrent  pas  à  la  prison.  Je  m'étais  affligée  de  Tabandc 
dans  lequel  on  les  laissait;  j'avais  manifesté  le  dés 
d'entrer  en  communication  avec  elles;  mais  j'y  avai 
renoncé,  pour  ne  pas  me  brouiller  avec  des  parents  et  d^ 
amis,  qui  craignaient  que  je  ne  les  compromisse  eux-na 
mes.  D'ailleurs  j'étais  très-opposée  au  serment  :  je  n'aiirs- 
pu  manquer  de  parler  dans  ce  sens  ;  et  je  ne  crus  pas  avo 
mission  pour  prêcher  le  martyre.  Au  moment  de  1er 
départ,  je  rencontrai  les  religieuses  dans  un  escalier;  j*€ 
connaissais  plusieurs,  qui  m'abordèrent  d'un  air  joyeti: 
et  me  firent  leurs  adieux,  que  je  reçus  froidement.  Elll* 
voulurent  justifier  leur  démarche,  qui  paraissait  peser  "^^ 
peu  sur  leur  conscience,  et  me  dirent  qu'on  leur  av^ 
assuré  que,  si  elles  étaient  mises  à  mort  pour  refus 
serment,  elles  ne  jouiraient  pas  des  privilèges  du  m^^ 
tyre.  Je  répondis  peu  de  chose,  mais  assez  pour  faire  v< 
que  je  ne  partageais  pas  cette  opinion. 

«  Le  lendemain  matin,  j'appris  la  mort  de  ma  m^  ^ 
Elle  était  détenue  avec  nous,  et  nous  n'avions  obtenu 
depuis  quelques  jours  qu'elle  fût  transportée  chez 
déjà  mourante.  J'étais  désolée  de  n'avoir  pu  assister  et 
derniers  moments;  mais  ce  qui  me  navrait  surtx^ 
c'est  qu'elle  n'avait  point  reçu  les  secours  de  la  religî^^^ 
il  avait  été  impossible  de  faire  arriver  un  prêtre  au 
d'elle.  Ne  pouvant  faire  offrir  le  saint  Sacrifice  poui* 
repos  de  son  âme,  je  désirais  vivement  qu'on  priât  I> 
pour  elle.  Je  me  souvins  des  deux  religieuses  restée :5 
prison  après  le  départ  de  leurs  compagnes;  on  d 
qu'elles  allaient  être  traduites  ce  jour-là  même  devant^ 
commission  révolutionnaire.  Je  pensais  qu'il  ne  pouvai 
avoir  de  prières  plus  agréables  à  Dieu  que  celles  de 
généreuses  lilles  qui  se  dévouaient  au  martyre  ;  je  résol 
de  leur  recommander  ma  mère;  je  n'écoutai  plus  auci^ 
ménagement,  et  j'allai  les  trouver  dans  leur  grenier.  ^ 
était  environ  dix  heures  du  matin;  la  religieuse  était  cou  " 
chée,  et  la  sœur  Jeanne  se  tenait  assise  près  de  son  lit.  J^ 
connaissais  beaucoup  cette  dernière,  qui,  depuis  sa  sortie 
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'd  couvent,  avait  été  recueillie  par  une  de  mes  tantes. 

îoaies  les  deux  étaient  aussi  calmes  qu'elles  eussent  pu 

'%«  dans  leur  communauté.  Je  leur  dis  le  motif  de  ma 

^te;  elles  prirent  la  part  la  plus  sincère  à  ma   douleur, 

''promirent  de  prier  de  tout  leur  cœur  pour  ma  mère. 

^^^gàgeai  la  sœur  Jeanne  à  réciter  à  cette  intention  Toffice 

^  morts,  et  Je  le  ferai  volontiers,  me  répondit-elle  tran- 

f^ement;  mais  je  vous  prie  de  me  prêter  un  livre  car  j'ai 

^yojé  les  miens  avec  mes  autres  effets  à  ma  famille.  On 

^t  que  nous  allons  être  guillotinées  aujourd'hui  ;  je  n'ai 

*^ïdé  que  mon  chapelet  et  les  vêtements  que  j'ai  sur  moi.» 

«  J'aperçus  siur  une  chaise  le  modeste  déjeuner  de  la 

^nne  sœur  ;  je  lui  demandai  pourquoi  elle  ne  le  prenait 

^s.  a  II  parait,  répondit-elle,  qu'on  va  venir  bientôt  nous 

t^ercher;  j'ai  pensé  que  je  n'avais  pas  besoin  de  rien 

**ndre  avant  d'aller  au  tribunal.  »  J'étais  profondément 

r»iue,  et  je  ne  pus  m'empêcher  de  témoigner  aux  deux 

^Tvantes  de  Dieu  l'admiration  qu'elles  m'inspiraient;  La 

^^de  me  dit  :  a  Oh  !  Madame,  je  ne  fais  rien  que  de 

i.«n  simple.  Je  ne  dois  point  blâmer  celles  de  mes  sœurs 

i  ont  prêté  le  serment  ;  quant  à  moi,  je  suis  sur  le  bord 

ma  fosse  ,  je  n'ai  plus  que  quelques  jours  à  vivre  ;  je  ne 

■CDuvais  pas  les  disputer  au  bon  Dieu  :  je  ne  lui  fais  pas  un 

'x-and  sacrifice.  » 

«  11  y  avait  dans  tout  ce  que  je  voyais  et  ce  que  j'en- 

E^ndais  une  simplicité  qui  me  parut  le  comble  du  sublime 

de  pareils  moments  ;  j'étais  tentée  de  me  jeter  aux 

eds  de  ces  saintes  filles,  et  de  les  invoquer.  Pendant 

c^iielque  temps  j'oubliai  ma  pau\Te  mère:  je  pleurais 

encore  ;  mais  ce  n'était  plus  de  douleur  c'était  d'atten- 

â^rissement.  d 

La  sœur  Jeanne  et  sa  compagne  furent  trompées  dans 

^«l^  attente,  et  n'eiu'ent  point  le  bonheur  de  verser  leur 

Sîng  pour  Jésus-Christ.  La  religieuse  infirme  mourut  au 

V)ulde  quelques  jours  dans  la  solitude  et  les  misères  de 

^  geôle;  la  soem*  Jeanne,  plus  isolée  que  jamais,  resta  en 

pnson  jusqu'à  la  lin  de  la  Terreur.  Elle  désirait  vi>'ement 
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rentrer  dans  une  communauté;  elle  eut  ce  bonheur 
en  1807  :  les  ursulines  de  Château-Gontier  étant  parvenues 
à  recouvrer  leur  ancien  monastère,  et  s'étant  réorgani- 
sées en  communauté,  elle  y  fut  admise  avec  empressement, 
et  y  mourut  le  27  octobre  i818,  après  avoir,  pendant  onze 
ans,  édifié  ses  compagnes  par  ime  ferveur  qui  ne  se  dé- 
mentit jamais. 

Si  les  autres  religieuses  de  Laval  échappèrent  aussi  à  la 
hache  révolutionnaire,  elles  ne  le  durent  pas,  au  moins 
le  plus  grand  nombre,  à  Tactc  de  faiblesse  que  nous  venons 
de  rapporter.  L'opinion  des  c^itholiques  à  Laval  se  pro- 
nonçait de  plus  en  plus  ouvertement  contre  le  serment; 
les  religieuses  qui  l'avaient  prêté  ne  tardèrent  pas  à  se 
repentir  de  leur  démarche,  que  les  fidèles,  par  un  zèle 
exagéré  toutefois,  taxaient  d'apostasie;  elles  résolurent 
de  réparer  leur  faute,  et  elles  le  firent  avec  un  courage 
au-dessus  de  tout  éloge.  Louise-Julienne  Château,   reli- 
gieuse ursuline,   donna  l'exemple  aux  autres  :   elle  alla 
durant  la  nuit  afficher  plusieurs  exemplaires  d'un  écrit 
dans  lequel  elle  rétractait  son  serment.  Sa  famille,  instruite 
de  sa  démarche,  fit  enlever  de  grand  matin  cet  écrit. 
Louise-Julienne  Château  se  rendit  alors  à  la  municipalité 
avec  une  autre  lu'suline  qu'elle  avait  déterminée  à  la  sui- 
vre. Elles  demandèrent  à  avoir  communication  du  registre 
des  prestations  de  serment  pour  effacer  leurs  signatures. 
Surpris  de  tant  de  hardiesse,  les  officier  municipaux 
hésitaient  à  répondre  ;  les  deux  religieuses  demandèrent 
ce  qu'elles  devaient  faire,  puisqu'elles  rétractaient  leur  ser- 
ment; on  leur  ordonna  de  se  rendre  en  prison;  ce  qu'elles 
firent  sur-le-champ,  sans  que  la  municipalité  leur  donnât 
personne  pour  les  conduire.  Bientôt  d'autres  religieuses 
suivirent  ce  bel  exemple  ;  toutes  finirent  par  s'y  conformer, 
mais  quelques-unes  seulement  après  la  Terreur.  Les  hos- 
pitalières ne  s'y  prirent  pas  toutes  de  la  même  manière  : 
les  unes  allèrent  rétracter  leur  serment  à  la  municipalité, 
et  furent  remises  en  prison;  les  autres  se  bomèi^ent  à  faire 
afficher  une  déclaration,  après  laquelle  elles  s'attendaient 
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hêtre  arrêtées;  car  la  Terreur  régnait  encore;  mais  on  les 
laissa  tranquilles,  et  ainsi  leur  connmunauté  continua  de 
subsister  sans  éprouver  aucune  interruption.  Quelques 
mois  après  la  révolution  du  9  thermidor,  toutes  les  reli- 
gieuses incarcérées  furent  mises  en  liberté.  Dès  -1795  on 
rendit  aux  dames  de  Saint-Joseph  la  direction  de  Thôpital. 
Tant  de  désordres  et  de  déprédations  avaient  eu  lieu  sous 
les  agents  salariés,  que  les  autorités  mirent  le  plus  grand 
empressement  à  replacer  les  religieuses  à  la  t^te  de  cet 
établissement. 

D  autres  administrations  s'empressèrent  de  rappeler  les 
religieuses  pour  desservir  les  hôpitaux  :  les   premières 
furent  celles  de  Domfront,  de  Mayenne  et  d'Emée.  Dom- 
front  et  Mayenne  avaient  pour  hospitalières  des  sœurs  de 
b  ChapcUe-au-Riboul.  Cette  congrégation  avait  toujours 
intéressé  les  municipalités,  tant  que  celles-ci  n'avaient  pas 
été  livrées  aux  terroristes.  Le  29  mai  1792,  les  corps  mu- 
nicipaux de  la  Ghapelle-au-Riboul,  de  Champéon  et  d'Har- 
dange  adressèrent  au  directoire  du  département  de  la 
Mayenne  une  pétition  à  relTet  d'obtenir  que  les  sœurs  de 
la  congrégation  dite  de  la  Chapelle-au-Riboul  fussent  con- 
servées dans  la  maison  qu'elles  occupaient  pour  continuer 
d'y  instruire  la  jeunesse    et  soigner  les  malades.  Le 
directoire  répondit  :  cette  pétition  ne  peut  être  accueillie, 
attendu  qu'elle  est    directement  contraire  à  la    loi  du 
18  août  supprimant  les  congrégations.  De  plus,  les  sœurs 
n'ayant  pas  prêté  le  serment  demandé  par  la  loi  du  i5  août 
17îl2,  ne  peuvent  plus  instruire  la  jeunesse.  Considérant 
enfin  que  ces  filles  sont  toutes  infectées  par  le  fanatisme 
religieux,  qui  ne  pourrait  par  elles  que  s'étendre,  le  direc- 
toire ordonne  auxdites  religieuses  de  quitter  sous  trois 
jours  leur  maison,  et  leur  fait  défense  d'instruire  désormais 
la  jeunesse. 

Cet  arrêté  ne  fut  point  mis  immédiatemenl  h  exécution; 
ce  ne  fut  que  le  7  septembre  que  l'autorité  municipale 
dressa  la  liste  des  membres  de  la  congrégation,  prenant 
note  de  leur  âge,  de  leur  dot,  et  du  lieu  de  leur  résidence 
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projetée.  Les  sœurs  étaient  au  nombre  de  cent  soixante- 
dix,  plus  vingt-trois  novices  (i).  Le  même  jour,  la  mère 
Marie  Mailay,  supérieure  de  la  congrégation,  obtint  du 
directoire  du  district  de  Mayenne  l'autorisation  provisoire» 
sauf  l'approbation  du  ministre,  d'enlever  quelques  meu- 
bles, et  de  laisser  dans  la  maison-mère  les  malades  et  quel- 
quessœurs  nécessaires  pour  en  prendre  soin.  Elle  se  retira 
elle-même  au  Pas,  dans  sa  famille,  et,  aidée  des  conseils 
des  sœurs  Leroyer  et  Rottier,  qui  habitaient  la  paroisse 
de  Vaucé,  elle  gouverna  toutes  ces  religieuses,  qui  furent 
toujours  en  communication  aussi  intime  que  possible  avec 
elle.  Elle  eut  la  douleur  ou  plutôt  la  consolation  d'en  voir 
deux  mourir  pour  la  foi  dans  la  ville  d'Ernée.  Beaucoup 
d'autres  furent  mises  en  prison  à  Laval,  à  Mayenne,  à 
Alençon  et  à  Évron.  On  a  retenu  une  réponse  de  la  sœur 
Madeleine  Pélouin,  de  rétablissement  de  Saint-Jean-sur- 
Erve.  Le  directoire  du  district  d'Évron,  qui  la  tenait  dans 
la  maison  d'arrêt,  la  pressant  de  faire  le  serment,  elle  dit  : 
a  La  Convention  a  décrété  que  les  opinions  étaient  libres  : 
en  conséquence,  je  ne  me  crois  pas  obligée  à  prêter  le 
serment  :  je  l'ai  déjà  refusé,  et  je  ne  le  prêterai  jamais.  » 
C'est  le  43  thermidor  an  II   (31  juillet  1794)  qu'elle  fit 
cette  réponse,  qui  pouvait  être  un  arrêt  de  mort  ;  mais  au 
bout  de  cinq  mois  on  lui  rendit  la  hberté. 

Ce  qui  se  passa  à  MaroUes-les-Braults  mérite  d'être  rap- 
porté. Les  officiers  municipaux  avaient  soutenu  les  trois 
sœurs  de  la  Chapelle-au-Riboul  à  la  tête  de  l'hôpital  et  de 
l'école  aussi  longtemps  qu'il  avait  été  possible  ;  enfin,  le 
18  septembre  1792,  il  fallut  cédera  un  arrêté  du  directoire 
du  district,  et  les  trois  religieuses  durent  s'éloigner,  em- 
portant avec  elles  les  sympathies  et  les  regrets  de  toute  la 
population.  Ces  sentiments  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester 
avec  une  entière  évidence  :  le  1 1  août  1793,  trente  citoyens 
signèrent  une  pétition  demandant  le  rappel  des  sœurs  à 

(l)  Suivant  une  notice  imprimée  en  lôte  des  Règles,  il  y  avait 
vingt-huit  novices;  mais  nous  suivons  les  procès-verbaux  originaux 
qui  sont  aux  archives  de  la  Mayenne. 
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lli^^pital;  la  municipalité  adopta  elle-même  cet  acte  cou- 
rageux; mais  ne  pouvant  agir  sans  Tautorisation  de  l'ad- 
fflinistration  départementale,  elle  fut  obligée  de  s'adresser 
au  directoire  du  département.  Obéissant  à  des  inspirations 
bien  différentes,  les  membres  du  directoire  rejetèrent  la 
pétition  comme  l'œuvre  ténébreuse  du  fanatisme  le  plus 
dangereux.  Peu  de  jours  après,  trois  des  signataires  furent 
jetés  en  prison,  et  l'on  crut  que  leur  démarche  en  faveur 
des  sœurs  de  l'hôpital  était  la  cause  véritable  de  la  persé- 
cution qu'ils  éprouvaient. 

Les  territoristes  trop  nombreux  à  Domfront  dénoncèrent 
les  sœurs  qui  desservaient  l'hôpital  de  cette  ville  au  repré- 
sentant BentaboUe,  député  du  Bas-Rhin,  en  mission  <lans 
le  département  de  TOme.  Ce  démagogue  ardent,  à  qui  la 
fougue  révolutionnaire  avait  ravi  le  bon  sens,  au  dire  des 
hommes  de  son  parti,  destitua  les  religieuses  par  un  arrêté 
du  9  germinal  an  II  (23  mars  4791);  il  déclara  qu'elles 
devaient  être  traitées  comme  suspectes  à  raison  de  leur 
refus  de  serment,  et  les  fit  conduire  dans  les  geôles  d'Alen- 
çon.  Le  représentant,  qui  s'occupait  de  tous  les  détails  ima- 
ginables, confia  le  soin  de  l'hôpital  de  Domfront  au  citoyen 
Jehan,  ancien  organiste  à  l'église  paroissiale,  et  comme 
tant  d'autres  artistes  resté  sans  occupation.  Il  devait  se 
faire  aider  par  sa  femme;  et  comme  on  comptait  sans 
doute  beaucoup  sur  leur  dévouement  à  la  chose  publique, 
on  leur  alloua  seulement  une  rente  annuelle  de  six  cents 
livres.  Par  le  fait,  cette  somme,  qui  aurait  été  ridicule  à 
raison  de  sa  modicité,  se  trouva  bien  suffisante  ;  car,  à 
Donifront  comme  au  Mans,  à  Château-Gontier,  à  Emée, 
et  partout,  les  indigents  aimaient  mieux  mourir  de  besoin, 
mais  libres,  que  de  se  renfermer  dans  ime  salle  où  ils 
n'auraient  rencontré  ni  la  liberté,  ni  les  soins  que  récla- 
maient leurs  soufirances.  Il  n'y  eut  bientôt  plus  dans  les 
h<^pitaux  que  des  soldats  blessés;  et  les  orateurs  de  la  dé- 
magogie trouvèrent  là  un  thème  fécond  contre  la  stupidité 
monastique,  qui  entretenait  la  paresse  et  la  misère  parmi 
le  peuple. 
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Le  vrai  peuple  cependant  ne  pensait  pas  de  même;  il 
connaissait  mieux  ses  amis  sincères,  et  il  le  prouva  en  de- 
mandant, aussitôt  qu'il  put  élever  sa  voix,  le  retour  de  ces 
vierges  admirables  qui  consacraient  et  leurs  forces  et  leur 
vie  pour  le  soulager.  Celles  de  l'hôpital  deDomfront  furent 
renfermées  dans  la  prison  de  Bicêtre  à  Alençon,  et  elles 
auraient  sans  doute  comparu  devant  le  tribunal  criminel 
de  rOme,  qui  les  aurait  condanmées  à  mort  comme  tant 
de  malheureuses  femmes  qu'il  livra  au  bourreau;  mais  la 
chute  de  Robespierre  survint  et  leur  ouvrit  les  portes  de 
la  geôle.  La  ville  de  Domfront  ne  fut  plus  entièrement 
pliée  sous  la  tyrannie  d'un  groupe  de  terroristes  exaltés,  et 
elle  s'empressa  de  rappeler  les  religieuses,  dont  l'absence 
était  si  cruellement  ressentie  par  les  indigents  et  les  ma- 
lades; l'administration  de  Mayenne  imita  cet  exemple  dès 
les  premiers  mois  de  l'année  1796  ;  et  la  supérieure  envoya 
dans  ces  deux  établissements  les  mômes  sœurs  qui  les  des- 
servaient en  1793  et  1794.  En  1801,  Auvray,  préfet  de  la 
Sarthe,  et  Hamard,  préfet  de  la  Mayenne,  invitèrent  la 
mère  Marie  Mailay  à  réunir  les  membres  dispersés  de  la 
congrégation,  et  lui  proposèrent  de  s'établir  à  Sillé-le- 
Guillaume.  Bientôt  Le  Lude,  Beaulieu,  les  deux  maisons 
de  la  Providence  à  Saint-Vénérand  et  à  Notre-Dame  de 
Laval  réclamèrent  de  ces  religieuses.  Hamard  leur  donna 
une  autorisation  générale  pour  s'établir  partout  où  les  au- 
torités locales  le  permettraient.  Le  14  décembre  1803,  il 
leur  octroya  le  pouvoir  d'occuper  les  bâtiments  de  l'an- 
tique  abbaye  d'Évron;  et  la  mère  Marie  Mailay  en  prit  pos- 
session le  21  du  même  mois.  Dom  Alexandre  Barbier, 
l'ancien  prieur,  dirigea  lui-même  les  travaux  de  réparation. 
Le  6  juillet  1805  s'ouvrit  la  première  retraite  annuelle, 
sous  la  présidence  de  Charles-François  Duperrier-Dumou- 
rier,  vicaire  général  de  Tévôque  du  Mans  :  cent  sœurs  y 
assistèrent  avec  vingt-huit  novicîcs. 

Le  plus  grand  nombre  de  celles  qui  manquaient  à  ce 
rendez-vous  si  rempli  de  joie  et  de  consolation  avaient 
succombé    aux   fatigues   endurées    durant   six   ans  de 


DURANT  LA  RÉVOLUTION.  iil 

persécution.  Toutes  n'avaient  pas  eu  à  souffrir  la  pri- 
son; mais  toutes  s'étaient  dévouées  pour  secourir  les 
misères  du  prochain^  pour  seconder  le  ministère  des 
prêtres  catholiques.  On  cite  spécialement  deux  sœurs  qui 
étaient  à  Beaimiont-le-Vicomte,  et  qui  y  restèrent  durant 
tout  le  cours  de  la  Révolution  :  jouissant  de  l'estime  uni- 
Terselle,  elles  rendirent  d'inappréciables  services  ;  et  leur 
action  fut  pour  beaucoup  dans  la  conservation  de  la  reli- 
gion en  cette  ville,  où  de  déplorables  scandales  pouvaient 
ftfanler  les  convictions  religieuses  dans  les  Âmes  faibles 
et  peu  éclairas.  De  leur  côté,  trois  sœurs  de  Saint- Vin- 
cait-de-Paul,  cachées  au  Mans,  ne  cessèrent  jamais,  môme 
au  plus  fort  de  la  Terreur,  de  visiter  les  malades  et  de 
procurer  tous  les  secours  possibles  aux  prêtres  confesseurs 
delà  foi.  U  y  eut,  du  reste,  ime  sorte  d'émulation  de  zèle 
entre  les  religieuses  de  tous  les  ordres,  pour  porter  secoui*s 
à  l'Église  attaquée  si  violemment. 

Par  leurs  exemples  et  par  leurs  relations,  elles  contri- 
buèrent puissamment  à  maintenir  dans  les  masses,  non- 
seulement  l'esprit  de  foi,  mais  encore  les  pratiques  de  la 
piété  sans  lesquelles  les  âmes  les  plus  ferventes  ne  tardent 
pas  à  s'attiédir.  Quoique  les  révolutionnaires  prodiguassent 
les  menaces  et  les  supplices  pour  faire  disparaître  toutes 
les  manifestations  religieuses  et  pour  arracher  tous  les 
souvenirs  de  l'antique  religion,  leurs  efforts  étaient  vains  : 
on  suivait  en  secret  tous  les  exercices  de  la  dévotion,  même 
ceux  que  la  rigueur  du  précepte  ne  commande  pas.  Nous 
en  avons  donné  déjà  des  preuves;  il  nous  suffira  de  rap- 
porter ici  ce  que  les  traditions  les  plus  certaines  racontent 
du  concours  des  pèlerins  aux  sanctuaires  vénérés  de  la 
Mère  de  Dieu.  Les  chapelles  de  Notre-Dame  du  Chêne,  à 
Mon  et  à  Saint-Martin-de-Connée ,  de  Notre-Dame  de 
Toutes-Joies,  à  Vezot,  de  Notre-Dame  de  la  Brosse,  à  Mé- 
Kray,  de  Notre-Dame  de  Torcé,  de  Notre-Dame  d'Avénières, 
et  lesautres,  furent  visitées  par  lesfidèles  ;  ils  y  vinrent  dans 
toutes  leurs  joies,  et  surtout  dans  toutes  leurs  douleurs, 
«te  d'y  trouver  le  secours  dont  l'homme  a  besoin  ici-bas 
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dans  les  différentes  positions  où  il  est  placé.  L'impiété 
avait  eu  beau  condamner  les  portes  de  ces  sanctuaires;  les 
pieux  chrétiens  s'agenouillèrent  sur  le  seuil.  Si  la  surveil- 
lance des  ennemis  en  interdisait  rentrée,  ou  même  Ta- 
bord,  diu*ant  le  jour,  la  nuit  prêtait  ses  mystères  pour  fa- 
voriser la  piété.  Souvent  on  acheta  à  prix  d'or  l'ouverture 
d'une  église  que  les  révolutionnaires  avaient  condamnée  ou 
profanée  par  des  usages  profanes,  et  même  païens  ;  mais 
la  foi  n'en  devenait  que  plus  vive,  et  obtenait  souvent  des 
faveurs  propres  à  la  vivifier.  A  Montreuil-en-Champagne, 
au  plus  fort  de  la  persécution,  les  fidèles  allaient  prier  sur 
la  tombe  de  leur  ancien  curé,  Marie-Étienne  Rouillon, 
mort  en  odeur  de  sainteté  et  inhumé  le  18  mai  1786.  Ils 
ornaient  son  tombeau  de  fleurs,  et  ils  y  puisaient  les  forces 
nécessaires  pour  résister  à  la  peur  ou  aux  entraînements 
du  mal. 

11  fallait,  du  reste,  ne  pas  craindre  de  s'exposer  aux  in- 
sultes et  aux  mauvais  traitements  des  ennemis  de  la  reli- 
gion, pour  suivre  ainsi  les  mouvements  delà  piété.  La  pa- 
roisse de  Mézeray  et  sept  ou  huit  autres  voisines  s'étaient 
signalées  par  leur  attachement  à  l'Église;  elles  furent 
même  des  premières  à  prendre  les  armes  contre  la  tyran- 
nie du  jacobinisme,  et  elles  devinrent  l'objet  d'une  surveil- 
lance toute  particuUère  de  la  part  de  ceux  qui  voulaient 
détruire  tout  ce  qui  rappelait  l'ancien  ordre  des  choses  : 
deux  religieuses  surprises  en  prières  par  des  soldats  dans 
la  chapelle  de  la  Brosse,  furent  fouettées  et  cruellement 
traitées.  Les  disciples  des  philosophes  tiraient  une  grande 
gloire  de  ces  glorieux  exploits. 

Dans  d'autres  circonstances  une  protection  visible  de  la 
Providence  couvrit  ces  âmes  fermes  et  constantes  que  les 
persécutions  ne  pouvaient  décourager.  Dans  la  petite  pa- 
roisse de  Vezot,  une  jeune  paysanne  se  glissait  tous  les 
soirs  dans  l'église,  et  venait  déposer  une  humble  et  fer- 
vente prière  au  pied  de  l'autel  de  Notre-Dame  de  Toutes- 
Joies,  une  guirlande  de  fleurs,  une  petite  corbeille  de  fruits, 
ou  quelque  blanc  tissu.  Tandis  que    l'impiété  dans  sa 


DURANT  LA  RÉVOLUTION. 


iS8 


faiear  dépouillait  les  autels,  elle  aimait  à  couvrir  d'un 
loile  préparé  par  ses  mains  la  statue  de  pierre  de  la  Mère 
de  Dieu.  Il  y  avait  dans  cette  action  naïve  un  sacrifice  qui 
iitagréable  au  Ciel.  Quelque  mystère  qu'elle  mit  dans  ses 
secrets  pèlerinages,  elle  fut  remarquée  par  l'un  de  ces 
kwDmesque  la  haine  rend  vigilants.  Il  avait  lui-même  con- 
Wwé  à  dévaster  ce  sanctuaire,  et  il  y  pénétra  furtivement 
à  la  suite  de  la  jeune  fille,  pour  épier  ses  actes  etsespa- 
itk.  f  Que  viens-tu  faire  ici,  dévote  fanatique  ?  »  lui  dit- il 
ttia  Toyant  se  prosterner  devant  l'autel  de  la  Vierge,  et 
M laire son  offrande  accoutumée.  En  disant  ces  mots,  il 
•  ptédpitait  vers  elle  pour  la  frapper  brutalement.  La 
JMiechrétieimese  retourna  intrépide  et  lui  dit  :  a  Arrête, 
^«■li arrête.  J'avais  une  mère  que  le  Seigneur  m'avait 
Iméepour  soigner  mon  enfance;  et  toi,  tu  l'as  arrachée 
«Dtre  mes  bras  et  plongée  dans  un  cachot;  elle  y  expire 
[ïBiWtreen  ce  moment  loin  de  sa  fille...  .  ;  mais  j'ai 
[Wéune  autre  mère  auprès  de  laquelle  je  pleure  et  me 
5.Cette  mère-là,  quelle  que  soit  ta  rage,  tu  ne  me  la 
pas  ;  je  mourrais  plutôt  à  ses  pieds  !....»  La  coura- 
îÉO&ût  ne  dit  que  ces  mots  :  le  terroriste  avait  dis- 
i;  elle  fit  le  tour  du  sanctuaire,  et  s'assura  qu'elle  était 
avec  son  auguste  protectrice,  aux  pieds  de  laquelle 
'Oiotinua  chaque  soir  de  déposer  ses  douleurs  et  ses 
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Confesseurs  de  la  foi  déportés  à  Bordeaux  et  à  Blaye.  —  Privalioot 
et  tourments  qu'ils  endurent.  —^Dangers  continuels  pour  leur  vie. 

—  Prêtres  manceaux  embarqués  sur  le  Jeanfy.  —  Ils  sont  arrêtés 
dans  la  rade  de  l'tle  d'Aix. —  Souffrances  qu'ils  ont  à  supporter.— 
Un  peu  d'espoir  leur  est  rendu  en  1795.  —  Mort  de  François  Fié- 
noir.  —  Pétitions  de  quatre  prêtres  de  la  Mayenne  captifs  snr  /e 
Jeanty,  au  directoire  du  département  et  au  représentant  du  peu- 
ple. —  Leur  délivrance.  —  Captivité  des  prêtres  détenus  dans  la 
rnde  de  Rochefort.  —  Cruels  traitements  qu'ils  y  endurent.  — 
L'épidémie  fait  mourir  beaucoup  de  prisonniers.  —  Règlement  de 
vie  adopté  par  les  confesseurs  de  la  foi.  —  La  mortalité  redoubla 
parmi  eux.  —  La  révolution  du  9  thermidor  apporte  quelques 
adoucissements  à  leur  sort.  —  Charitable  accueil  qu'ils  reçoivent 
à  Saintes.  —  Leur  délivrance.  —  Charles-René  Colas-Dubignon. 

—  Le  P.  François  Bardinet.  —  Etienne  Duplain.  —  René  Lelaa- 
daid.  —  Louis-Gabriel  Maillard. 


Tandis  qu'un  grand  nombre  de  martyrs  rendaient 
témoignage  à  la  foi  en  versant  leur  sang,  d'autres  con- 
fesseurs souffraient  dans  les  prisons  de  Bordeaux  et  de 
Blaye  des  tourments  qui  en  conduisirent  un  grand  nom- 
bre au  tombeau.  On  a  vu  précédemment  que  le  directoire 
du  département  de  la  Mayenne  condamna,  le  i  2  avril  1793, 
onze  prêtres  à  la  déportation  à  la  Guyane,  où  un  climat 
meurtrier  devait  promptement  leur  donner  la  mort.  Le 
récit  de  leur  voyage  nous  a  fait  connaître  quels  dangers 
menacèrent  leur  vie  durant  la  route.  En  arrivant  à  Bor- 
deaux, leur  sort  n'éprouva  aucun  adoucissement.  Us  furent 
jetés  dans  une  prison  où  se  trouvaient  déjà  entassés  im 
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grand  nombre  d'ecclésiastiques  venus  de  divers  dépaiie- 
ments.  On  leur  refusait  tout,  même  de  la  paille  pour  se 
ooudier.  Un  pain  noir  et  de  Feau  corrompue,  voilà  les 
seuls  aliments  qu'on  leur  accordait;  seulement  par  un 
Taffmement  de  malice,  on  y  ajoutait  de  la  viande  le  ven- 
dredi! et  le  samedi  ;  aussi  la  faim  leur  faisait  endurer  des 
tourments  continuels.  Les  brutalités  de  leui*s  geôliers 
redoublaient  leurs  supplices.  Bientôt  les  maladies  se  mirent 
parmi  ces  infortunés  :  les  infirmes  et  les  vieillards  ne 
purent  y  tenir;  et  la  mort  causa  de  prompts  ravages  dans 
leurs  rangs. 

Les    privations    physiques  marchaient  accompagnées 

d*un  régime  de  terreur  qui  montrait  le  trépas  toujours 

présent  à  leurs  yeux.  Durant  les  quatre  premiers  mois, 

toute  communication   avec  le  dehors  était  sévèrement 

interdite.   Les  sentinelles  avaient  reçu  la  consigne  de  ne 

répondre  à  aucune  parole  des  prêtres  et  de  ne  leur  laisser 

parvenir  aucun  billet.  Chaque  jour  ils  voyaient  passer  les 

condamnés  que  l'on  conduisait  à  Téchafaud  ;  chaque  jour 

ils  s'attendaient  à  être  immolés  ;  chaque  jour  ils  faisaient 

tous  ensemble  leur  préparation  à  la  mort.  Ils  durent  croire 

l'entendre  arriver,  lorsque  l'on  dressa  la  guillotine  dans  la 

ba&?e-cour  du  fort  du  Hâ,  et  que  Ton  creusa  tout  près  un 

canal  que  purifieraient  les  eaux  de  la  Garonne.  Le  projet 

de  les  guillotiner  tous  était,  dit-on,  arrêté  ;  la  chute   de 

Robespierre  et  la  mort  de  l'affreux  Lacombe,  président  du 

tnbunal  révolutionnaire  de  Bordeaux,  empêchèrent  cette 

sanglante  exécution. 

De  Bordeaux  nos  prêtres  manceaux  furent  transférés  à 
Blaye.  Là  ils  habitèrent  dans  des  souterrains  humides  et 
obscurs:  on  ne  leur  donna  même  pas  de  paille  pour  pren- 
dre leur  sommeil,  et  il  fallut  rautorisation  d'un  représen- 
tant du  peuple,  pour  qu'on  leur  distribuât  celle  que  leur 
avait  envoyée  M"*  Dupuy;  bienfait  inappréciable  dans 
une  pareille  détresse.  Leur  argent,  leurs  livres,  tout  ce  qui 
aurait  pu  soulager  ou  distraire  leurs  douleurs  leur  fîit 
enlevé.  Ils  ne  recevaient,  comme  à  Bordeaux,  pour  toute 


12$  L'ÉGLISE  DU  MANS 

nourriture,  que  du  pain  et  de  Teau,  de  détestable  qualité 
Ce  que  Ton  permettait  de  leur  apporter  de  la  côte,  leni 
était  chèrement  vendu.  La  charité  imagina  quelquefoii 
des  stratagèmes  pour  leur  prociu-er  des  soulagements; 
mais  cette  charité  fut  en  diverses  circonstances  punie  de  h 
prison,  ou  les  objets  qu'elle  envoyait  furent  saisis  par  les 
gardiens  qui  se  les  attribuèrent.  Il  faut  rendre  hommage 
à  une  pieuse  demoiselle  nommée  Pichon,  qui  montra  un 
dévouement  au-dessus  de  tout  éloge  poiu*  venir  au  secours 
des  confesseurs  de  la  foi.  On  ne  doit  pas  de  moindres 
louanges  à  la  garde  nationale  de  Blaye,  qui  sauva  la  vie  à 
plusieurs  de  ces  prêtres,  qu'un  bataillon  de  volontaires 
voulait  massacrer. 

La  tyrannie  de  Robespierre  renversée,  la  liberté  ne  fut 
point  rendue  aux  captifs  de  Bordeaux  et  de  Blaye;  la  haine 
du  prêtre,  née  des  bouffonneries  de  Voltaire  et  de  la  dé- 
mence athée  des  disciples  de  la  philosophie^  était  trop  for- 
tement ancrée  dans  le  cœur  des  révolutionnaires  qui  con- 
tinuaient de  peser  sur  la  France.  La  Terreur  néanmoins 
présentait  un  visage  moins  sombre  :  les  captifs  pouvaient 
écrire  et  recevoir  des  lettres;  mais  ils  éprouvaient  les 
mêmes  traitements  physiques,  et  leurs  aliments  étaient 
aussi  insuffisants  que  par  le  passé.  A  Blaye,  on  obligeait 
nos  malheureux  prêtres  à  travailler  comme  des  forçats 
pour  le  service  delà  citadelle;  et  la  moindre  faute  dans 
l'accomplissement  d'une  tâche  supérieure  aux  forces  de 
vieillards  épuisés  était  sévèrement  punie  par  des  gar- 
diens impitoyables. 

Le  5  novembre,  des  commissaires  prirent  leurs  noms  et 
leurs  signalements.  Ils  le*ur  firent  entendre  qu'on  allait 
leur  rendre  la  liberté  ;  mais  on  voulait  les  transporter  au 
loin,  et  probablement  à  la  Guyane.  Nos  prêtres  manceaux 
furent  embarqués  avec  un  certain  nombre  d'autres  ecclé- 
siastiques détenus  à  Blaye  ou  à  Bordeaux  ;  les  autres  furent 
laissés  dans  leur  prison,  en  attendant  un  second  départ. 
Ceux  que  l'on  voulait  déporter  immédiatement  furent  mis 
au  nombre  de  six  cents  sur  trois  vaisseaux^  dont  l'un, 
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k  Jeantyj  en  contenait  deux  cent  quarante-six  ou  sept  ; 
c'était  là  qu'étaient  nos  compatriotes.  On  mit  en  mer  peu 
de  jours  après,  le  5  novembre  ;  mais  la  vue  de  navires 
iDglais,qui  étaient  au  large,  obligea  de  se  rapprocher  de  la 
eôte.  Après  quelques  stations  sur  différents  points^ 
kJwUy  et  les  deux  autres  allèrent  mouiller,  vers  la  fin 
Je  décembre,  à  l'entrée  de  la  Charente^  près  des  bâtiments 
où  se  trouvaient  enfermés  les  prêtres  déportés  à  Roche- 
ixi,  dont  nous  allons  parler  tout  à  l'heure,  l^es  déportés 
les  deux  catégories  se  visitèrent  de  temps  en  temps 
jusqu'au  commencement  de  février  ;  ceux  de  Bordeaux, 
fii  n'avaient  pas  été  dépouillés  aussi  inhumainement  que 
ceai  de  Rocheforl,  offrirent  à  leurs  confrères  de  partager 
âTec  eux  tout  ce  qu'ils  avaient  pu  conserver. 

Les  prisonniers  venus  de  Blaye  et  de  Bordeaux  passèrent 
tout  l'hiver  sur  leurs  navires  ;  ils  n'avaient  plus  à  souffrir 
le  tourment  delà  faim,  comme  dans  leurs  premiers  cachots  ; 
mais  ils  étaient  encore  entassés  la  nuit  dans  un  entre-pont 
bas  où  ils  manquaient  d'air,  et  ils  étaient,  de  plus,  dévo- 
rés par  la  vermine.  Au  mois  de  janvier  1795,  quelques 
nyons  d'espérance  vinrent  luire  à  leure  yeux  ;  ils  appri- 
rent que  des  dispositions  plus  favorables  pour  les  prêtres 
se  manifestaient  dans  l'intérieur.  Venus  de  plus  de 
soixante  lieues  pour  voir  leur  curé,  de  pieux  fidèles  appor- 
tèrent des  nouvelles  consolantes.  Quelques-uns  des  captifs, 
à  la  sollicitation  de  leurs  amis  ou  de  leurs  parents,  adres- 
sèreot  des  pétitions  à  l'administration  de  leurs  départe- 
ments pour  obtenir  leur  délivrance  ;  d'autres  se  refusèrent 
à  toute  démarche  de  ce  genre.  11  n'y  avait  plus  que  quatre 
Manceaux  sur  le  bâtiment  le  Jeaniy  :  cinq  de  nos  confes- 
senrsétaient  atteints  de  maladies  si  graves,  que  leurs  bour- 
reaux avaient  été  contraints  de  les  laisser  dans  les  prisons 
de  Bordeaux  et  de  Blaye.  François  Piénoir  avait  succombé 
aux  privations  et  aux  mauvais  traitements  dès  avant  l'em- 
barquement de  ses  compagnons  de  captivité. 

Ce  saint  martyr  était  né  à  Emée  en  \  735. 11  fut  toujours 
employé  dans  sa  ville  natale,  sans  être  astreint  à  aucun 
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ministère,  se  contentant  de  sa  position  de  prêtre  habitué. 
Il  n'en  travaillait  pas  moins  avec  une  ardeur  infatigable. 
Il  était  très-instruit,  et  parlait  avec  éloquence.  Ses  ser- 
mons étaient  suivis,  et  sa  direction  pieuse  et  éclairée  était 
recherchée  des  âmes  délicates.  On  dit  que  son  zèle  ne  con- 
naissait pag  l'art  si  utile,  si  nécessaire  des  ménagements; 
et  plus  d'une  fois  il  blessa  des  susceptibilités  qui  cherchè- 
rent à  éveiller  contre  lui  les  préventions  des  supérieurs. 
Le  Ciel  ne  permit  pas  que  ces  trames  réussissent;  François 
Piénoir  fut  toujours  estimé  du  peuple  et  du  clergé.  Il 
reçut  en  1 768  une  marque  flatteuse  de  cette  estime,  loi'squ'il 
fut  élu  procureur  des  prêtres  et  de  la  confrérie  du  Saint- 
Sacrement.  11  remplit  ses  fonctions  jusqu'à  la  fin  avec 
autant  d'application  que  de  succès.  11  avait  espéré  se  sous- 
traire aux  persécutions  et  rester  dans  le  pays  d*Ernée,  pour 
y  travailler  au  salut  des  âmes;  mais  arrêté  de  bonne 
heure,  il  mourut  pour  sa  foi  avec  la  constance  et  l'espé- 
rance d'un  vrai  martyr. 

Les  quatre  confesseurs  qui  survivaient  adressèrent  le 
22  janvier  1795  la  lettre  suivante  aux  membres  du  direc- 
toire du  département  de  la  Mayenne.  Ce  document  authen- 
tique et  inédit  confirme  tout  ce  que  nous  avons  dit  des 
souffrances  des  prêtres  déportés,  et  présente  l'avantage 
d'offrir  des  données  positives  sur  le  nombre  des  victi- 
mes, nombre  que  les  historiens  n'ont  pas  connu  avec  cer- 
titude. 

1795.  — 22  janvier. 

a  Citoyens^ 

a  Après  deux  ans  d'exil,  vous  pardonnerez  à  des  mal- 
heureux de  pousser  un  cri  vers  la  patrie;  nous  espérons 
qu'il  parviendra  jusqu'à  vos  cœurs,  parce  que  le  terrorisme 
n'en  ferme  plus  l'entrée. 

«  Le  IG  avril  1793,  par  arrêté  du  directoire,  nous  fûmes 
conduits,  au  nombre  de  dix,  de  Laval  à  Bordeaux,  pour  y 
être  embarqués  et  déportés  à  la  Guyane  française.  Sans 
aller  plus  loin,  nous  avons  vu  fondre  sur  nous  toutes  les 
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ngnenrsde  la  plus  affreuse  captivité.  Plongés  tour  à  tour 
dans  les  cachoûi  infects  de  Blaye  et  de  Bordeaux,  enchaî- 
na par  des  mains  avides  et  barbares,  accoutumées  à  se 
remplir  de  la  substance  des  malheureux  abandonnés  à  leur 
rapacité ,  nous  en  étions  venus  au  point  d'attendre  la 
mort  comme  un  dernier  bienfait  de  la  Providence.  Bientôt 
la  contagion  et  la  faim  la  fixèrent  sur  nos  tètes  ;  avant 
notre  départ  nous  comptions  déjà  plus  de  deux  cents  vic- 
times ;  et  ceux  qu'elle  n'a  pas  encore  frappés  du  dernier 
coup  en  portent  le  germe  destructeur  tout  prêt  à  se  déve- 
lopper. 

c  Cependant,  citoyens,  c'est  dans  cet  état  que  nous 
avons  été  embarqués  au  mois  de  frimaire.  La  mort  nous 
avait  enlevé  le  citoyen  Piénoir  ;  Tàge  ou  la  maladie  en  ont 
retenu  cinq  dans  les  prisons  de  Blaye  et  de  Bordeaux  ;  nous 

seuls  traînant  encore  im  reste  d'existence avons  été 

allasses  avec  deux  cent  quarante-six  compagnons  d'infor- 
tune dans  les  flancs  obscurs  d'un  vaisseau  négrier.  Nous 
souffrons  depuis  quatre  mois  toutes  les  misères  d'une  posi- 
tion si  nouvelle  pour  nous,  toutes  les  rigueurs  d'une  saison 
cruelle,  à  laquelle  nous  sommes  surpris  nous-mêmes 
d'avoir  échappé.  Nous  avons  déjà  passé  à  bord  le  temps 
d'une  longue  traversée  ;  et  nous  voilà  sur  les  vases  meur- 
trières de  la  Charente,  où  nous  remplaçons  huit  cents 
infortunés  dont  cinq  cent  trente-trois  ont  perdu  la  vie. 
Lliumanité  de  la  Convention  a  sauvé  les  autres,  et  plu- 
sieurs rappelés  par  leurs  départements  respectifs  sont  dans 
ce  moment  rendus  à  leur  patrie,  à  leur  famille  ;  et  déjà 
plusieurs  parmi  nous  ont  reçu  le  même  bienfait.  Citoyens, 
seriez-vous  les  derniers  à  donner  cette  preuve  de  justice 
cl  d'humanité?  Non,  vous  n'avez  point  voulu  nous  envoyer 
à  la  mort;  vftus  serez  jaloux  d'essuyer  tant  de  larmes;  vous 
pouvez  prévenir  le  dernier  coup  qui  nous  menace;  des 
drconstances  malheiu'euses  n'enchaînent  plus  votre  sen- 
timent; la  République  est  délivrée  de  ses  tyrans  ;  elle  veut 
être  juste  ;  l'espoir  renaît  dans  tous  les  cœurs  ;  eh  ! 
pourquoi  ne  pounîons-nous  pas  espérer  aussi  ?  Tout  notre 

in.  —  9 
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crime  est  d'avoir  refusé  un  serment  dont  l'objet  vient  d'être 
solennellement  proscrit  par  le  décret  de  la  liberté  des  cul- 
tes ;  tout  notre  crime  est  d'avoir  conservé  un  attachement 
constant  à  une  opinion  religieuse  qu'il  n'est  pas  dans  votre 
cœur  ni  dans  vos  principes  de  punir.  Le  Ciel  nous  est 
témoin  si  jamais  nous  prétendîmes  porter  atteinte  à  l'ordre 
civil  et  politique.  Que  pouvez-vous  craindre  pour  le  repos 
de  votre  pays  de  quatre  malheureux  qui  se  font  un  devoir 
d'en  respecter  les  lois,  qui  n'ont  d'autre  ambition  que  de 
rentrer  paisiblement  dans  le  sein  de  leur  famille ,  qui  ne 
vous  demandent  que  la  vie?  Nous  sommes  assurés^ 
citoyens,  de  trouver  dans  vos  cœurs  des  vertus  qui  vous 
parlent  pour  nous  ;  vous  ne  serez  pas  insensibles  au  plaisir 
des  grandes  âmes,  celui  de  faire  des  heureux.  Livrez-vous 
à  ce  doux  sentiment;  sauvez  des  concitoyens,  sauvez  des 
frères.  » 

Les  quatre  prêtres  qui  avaient  signé  la  pétition  précé- 
dente en  écrivirent  une  autre  le  même  jour  au  représen- 
tant du  peuple  en  mission  à  Rochefort.  Us  en  adressèrent 
mie  troisième  aux  citoyens  représentants  du  peuple  com- 
posant le  comité  de  sûreté  générale.  Il  serait  inutile  de 
reproduire  cette  troisième,  parce  qu'elle  n'ajoute  pas  de 
renseignements  nouveaux;  mais  nous  donnons  la  seconde, 
qui  est  inédite  comme  la  première. 

a  Au  citoyen  représentant  du  peuple  en  séance  à  Boche  fart. 

a  Citoyen, 

0  11  est  peu  d'exemples  d'un  malheur  aussi  constant, 
aussi  opiniâtre  que  celui  qui  nous  poursuit  depuis  deux 
ans.  Arrachés  du  sein  de  nos  familles,  conduitSà  Bordeaux 
de  brigade  en  brigade,  'à  travers  mille  dangers,  nous 
n'avons  trouvé  dans  les  prisons  de  cette  ville  qu'un  régime 
de  fer,  que  des  hommes  avides  et  barbares,  pour  qui  la 
pitié  est  une  raillerie,  et  la  rapine  un  besoin.  Là,  tout  ce 
qu'une  misère  profonde  a  de  hideux  et  de  révoltant,  l'air 
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infect  des  cachots,  les  frayeurs  de  la  mort,  tous  les  maux 
Dous  assiégèrent  à  la  fois.  Deux  ceuts  de  nos  frères  en  ont 
été  les  victimes,  et  nous  en  porterons,  pour  la  plupart,  de 
tristes  restes  au  tombeau. 

c  Cependant,  citoyen,  les  temps  à  cette  époque  étaient 
déjà  changés.  Rendue  à  elle-même,  à  sa  première  éner- 
gie, la  Convention  nationale  était  juste  ;  elle  l'était,  elle 
foulait  l'être.  A  sa  voix  la  terreur  et  le  crime  avaient  dis- 
paru; l'espérance  et  le  calme  renaissaient  dans  les  cœiu*s; 
nous  osions  espérer  aussi,  lorsqu'un  coup  imprévu  nous 
plonge  dans  un  état  plus  affreux  encore,  nous  livre  nus 
et  «:ans  ressources  aux  hasards  nombreux  d'une  carrière 
toute  nouvelle  poiu*  nous. 

«  Des  hommes,  citoyen,  d'un  âge  pour  la  plupart 
avancé,  rassasiés  depuis  longtemps  d'opprobres,  de  cha- 
grins, d'amertumes  de  toute  espèce,  deux  cent  cinquante 
malheureux  échappés  à  peine  à  une  année  entière  de  dé- 
tresse et  de  faim  sont  ensevelis  aujourd'hui  dans  les  flancs 
obscurs  d'un  vaisseau  négrier.  Grâces  aux  soins  d'un  homme 
sensible  et  bon,  nous  n'avons  souffert  ici  que  ce  que  notre 
situation  rendait  inévitable  ;  mais  que  de  maux,  que  de 
tourments  lui  sont  attachés!  Ce  ne  sont  plus  des  nègres, 
la  couleur  a  changé;  mais  la  traite  est  la  même.  Veut-on 
rendre  à  l'Afrique  victimes  pour  victimes?Pardon,  citoyen, 
nous  ne  devons  ni  ne  pouvons  pressentir  les  vues  de  TAs- 
semblée  sur  nous  ;  mais  nous  sommes  à  bord  depuis  deux 
mois,  et  notre  route  est  encore  incertaine  ;  nous  succédons 
dans  notre  rade  à  des  infortunés  dont  le  sort  jusqu'à  pré- 
sent n'a  rien  de  rassurant  pour  nous.  Combien  étaient- ils 
ily  a  un  an?  Combien  sont-ils  aujourd'hui?  Voilà  nos  crain- 
tes, nos  assurances;  souffrez,  citoyen,  que  nous  les  dépo- 
sions dans  votre  sein.  Serions-nous  coupables?  La  loi  finit 
où  la  cruauté  commence.  Si  nous  sommes  innocents,  vous 
pouvez  tout  pour  le  bien.  Consultez  la  Convention  et  votre 
cœur,  et  rendez-nous  justice. 

€  A  bord  du  Jeanty^  en  rade  à  Tlle  d'Aix,  le  5  nivôse 
l'an  lU*  de  la  République  française.  »  (1795  —  2i  janvier.) 
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Nous  croyons  que  ces  pétitions  furent  remises  à  l'un  de 
nos  compatriotes,  qui  avait  été  visiter  les  confesseurs  de 
la  foi  pour  consoler  leur  dure  captivité.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'elles  obtinrent  leur  effet  ;  au  bout  de  quel- 
ques semaines,  Philippe  Ménochet  et  ses  compagnons 
purent  regagner  le  Maine,  où  ils  continuèrent  à  travailler 
au  salut  des  âmes  avec  un  zèle  inébranlable,  malgré  les 
nouveaux  périls  suspendus  sur  leurs  têtes.  Les  cinq  autres 
prêtres  manceaux  restés  dans  les  geôles  de  Blaye  et  de 
Bordeaux  y  souffrirent  encore  longtemps  ;  mais  la  loi  du 
A  décembre  1790,  qui  étendait  l'amnistie  accordée  par 
une  autre  loi  du  24  octobre  de  la  même  année,  mit  eofin 
un  terme  à  tant  de  rigueurs. 

Plus  cruel  encore  était  le  sort  des  prêtres  déportés  à  Ro-' 
chefort,  et  par  conséquent  d'un  grand  nombre  de  nos  com- 
patriotes ;  car  ce  fut  vers  ce  port  que  les  prêtres  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe  furent  dirigés.  Plusieurs  des  confes- 
seurs de  la  foi  qui  endurèrent  cette  persécution,  ont  laissé 
des  relations  des  rigueurs  qu'ils  eurent  à  souffrir;  et  ces 
récits  authentiques  offrent  un  tableau  vraiment  navrant. 
L'un  de  ces  mémoires  les  plus  remarquables  à  tous  égards^ 
et  celui  qui  nous  intéresse  le  plus,  est  celui  qui  fut  écrit 
par  Simon  Guilloreau,  desservant  à  Saint-Remy-du-Plain, 
et  depuis  curé  de  cette  paroisse  (1). 

Le  supplice  de  nos  confesseurs  de  la  foi  commençait  dès 
les  premiers  instants  de  leur  départ.  Ils  étaient  conduits  par 
les  gendarmes  de  brigade  en  brigade,  à  pied,  si  leurs  forces 

(1)  En  1790  le  curé  de  Saint-Remy-du-Plain  était  Matthieu  Duclos, 
vieillard  infirme,  qui  occupait  son  poste  depuis  le  mois  de  juin  1701. 
Il  ne  fit  pas  le  serment,  et  mourut  durant  la  Révolution. Simon  Guil- 
loreau lui  avait  été  donné  pour  seconder  son  ministère,  d*abord 
comme  vicaire,  puis  comme  desservant.  C'était  un  prêtre  qui  jouis* 
sait  de  l'estime  des  supérieurs  ecclésiastiques.  Il  refusa  le  serment; 
il  avait  quarante  et  un  ans.  Le  mémoire  qu*il  a  écrit  sur  sa  capti« 
vite  à  Rocbefort  fut  envoyé  par  Jacques-François-Charles  Bureau, 
curé  de  la  Cathédrale  du  Mans,  à  Aimé  Guillon,  qui  s'en  servit 
utilement  pour  son  ouvrage,  les  Martyrs  de  la  fot,  et  qui  le  ciU) 
avec  éloge,  1. 1,  p.  357. 
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poaTaîent  le  permettre;  si  la  captivité  déjà  endurée,  les 
privations  et  l'âge  les  mettaient  dans  l'impossibilité  abso- 
lue de  faire  la  route  à  pied,  ils  voyageaient  dans  des  char- 
rettes ;  et  dans  tous  les  cas  les  plus  durs  traitements  ne 
leur  manquaient  pas  de  la  part  de  leurs  conducteurs,  ni 
ordinairement  de  la  part  des  populations  égarées,  au  milieu 
desquelles  il  leur  fallait  passer.  Tout  ce  que  les  prêtres  de 
la  Sarthe  déportés  en  Espagne  au  mois  d'août  1792,  ceux 
de  la  Mayenne  déportés  à  Bordeaux  en  avril  1793,  ou  à 
Rambouillet  en  octobre  de  la  même  année,  eurent  à  endu- 
rer dans  leurs  pénibles  voyages,  les  ecclésiastiques  dirigés 
sur  Rochefort  l'endurèrent  à  leur  tour.  Durant  cette  longue 
voie  douloureuse,  ils  n'entendaient  qu'injures  et  cris  de 
mort.  Quelquefois,  mais  rarement,  ils  rencontraient  des 
âmes  compatisSvantes.  En  arrivant  à  Rochefort,  on  les  em- 
barquait sur  le  vaisseau  les  Deux- Associés  onleWashington; 
c'étaient  deux  navires  qui  avaient  servi  autrefois  à  la  traite 
des  nègres.  A  la  mi-mars  1794,  les  prêtres  déportés  se 
trouvaient  entassés  sur  ces  deux  bâtiments  au  nombre  de 
plus  de  sept  cents;  quatre  cents  sur  le  premier,  et  trois 
cents  sur  le  second.  Dès  qu'ils  avaient  mis  le  pied  à  son 
bord,  le  capitaine  les  faisait  dépouiller,  pour  découvrir 
l'argent  qu'ils  pouvaient  avoir;  on  ne  leur  laissait  que  ce 
qui  était  strictiement  nécessaire  pour  se  vêtir;  on  leur  en- 
levait leurs  livres  de  piété  et  autres,  et  môme  leurs  bré- 
viaires. Si  par  une  adresse  peu  commune  ils  étaient  par- 
venus à  soustraire  quelque  objet  à  leurs  impitoyables 
gardiens,  et  qu'il  fût  découvert,  ils  étaient  mis  aux  fers 
comme  ayant  voulu  voler  la  aation. 

Les  prêtres  étaient  littéralement  entassés  sur  les  deux 
bâtiments.  Durant  le  jour,  ils  devaient  se  tenir  sur  le  pont 
dans  un  espace  étroit  et  embarrassé,  où  ils  étaient  con- 
traints de  rester  debout  faute  de  place  pour  s'asseoir.  Ils  y 
étaient  exposés  alternativement  au  soleil,  à  la  pluie,  et  au 
firoid  durant  l'hiver.  C'était  bien  pis  la  nuit;  l'entrepont 
était  pour  eux  un  cachot  fermé  ;  ils  s'y  étendaient  les  uns 
àcùté  des  autres,  sans  quitter  leurs  habits^  et  sans  avoir  où 
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reposer  leurs  têtes.  L'air  bientôt  corrompu,  les  baquets  in- 
fectés placés  de  distance  en  distance,  une  vermine  dévo- 
rante et  inévitable  mettaient  le  comble  à  l'horreur  de 
cette  situation.  La  nourriture  consistait  en  pain,  biscuit, 
viande  salée,  morue,  gourganes  ou  fèves  de  marais  et 
vin  ;  le  vin  seul  était  bon;  le  reste  était  sec,  dur,  moisi, 
gâté  ou  pas  cuit. 

Personne  ne  saurait  imaginer  les  traitements  indignes 
qu'on  faisait  subir  aux  prêtres  déportés,  les  injures  qu'on 
leur  adressait^  les  propos  grossiers  et  licencieux  qu'ils 
étaient  forcés  d'entendre,  les  blasphèmes  qui  retentissaient 
à  leurs  oreilles  :  officiers,  soldats ,  matelots,  tous  rivali- 
saient d'ardeur  pour  les  tourmenter  ;  à  tout  propos  on  les 
appelait  des  scélérats.  S'ils  voulaient  prier,  on  les  inter- 
rompait par  des  moqueries  grossières,  impies,  blasphé- 
matoires, et  ils  étaient  obligés  de  cacher  conmie  un  crime 
l'acte  le  plus  nécessaire  et  le  plus  naturel  à  l'homme.  On 
renouvela  plusieurs  fois  contre  eux  des  humiliations  hon- 
teuses :  on  leur  refusait  impitoyablement  les  objets  les 
plus  indispensables.  Le  capitaine  du  Washington  fît  mettre 
aux  fers  \m  sergent  pour  avoir  donné  quelques  rafraîchis- 
sements à  six  ecclésiastiques  qui  venaient  de  porter  en 
terre  huit  de  leurs  confrères,  par  un  temps  de  pluie  et  de 
givre.  Quelques  jours  de  fers  étaient  un  châtiment  ordi- 
naire, appliqué  un  peu  au  hasard  et  pour  des  fautes  qui 
n'en  étaient  pas,  comme  pour  des  plaintes  sur  la  nourriture. 

Une  cruelle  épidémie  se  déclara  bientôt  parmi  les  prê- 
tres déportés.  Les  malades  furent  déposés  sur  des  barques 
pontées,  où  ils  couchaient  sur  des  planches  avec  leurs  ha- 
bits ordinaires,  sans  couvertures,  sans  rien  pour  reposer 
leurs  têtes,  sans  linge  pour  changer,  quelles  que  fussent 
la  nature  et  la  gravité  de  la  maladie.  Le  seul  secours  qu'il 
était  permis  d'espérer  était  un  peu  de  tisane  mal  compo- 
sée ;  encore  n'en  recevait-on  pas  toujours,  même  dansle  plus 
pressant  besoin.  Au  mois  d'août  1794,  on  supprima  les  hô- 
pitaux étabUs  sur  des  barques,  et  on  les  transporta  dans  la 
petite  lie  Madame,  nommée  alors  ile  citoyenne,  voisine  de 
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rUe  d'Aix;  et  au  mois  de  novembre,  lorsque  les  vaisseaux 
se  furent  rapprochés,  on  les  transféra  de  nouveau  sur  le 
rivage.  11  y  eut  huit  tentes  dressées  à  terre,  et  trente  lits 
dans  chacune.  Jusqu'à  ce  joiu*  les  malades  avaient  été  cou- 
chés sur  des  planches.  Dans  les  temps  de  pluie  et  de  grands 
froids,  ces  tentes  étaient  extrêmement  incommodes,  et  le 
service  des  malades  on  ne  peut  plus  pénible;  mais  les 
prêtres  les  plus  jeunes  et  les  plus  forts  montrèrent  un  cou- 
rage au-dessus  de  tout  éloge  pour  s'accpiitter  des  fonctions 
d'infirmiers.  A  la  patience  avec  laquelle  les  mourants  sup- 
portaient et  leurs  souffrances  et  la  privation  de  tout,  il 
était  facile  de  reconnaître  pour  quelle  cause  ils  enduraient 
de  si  cruels  tourments. 

Quelques-uns  des  prêtres  déportés  détenus  sur  les  Deux- 
Associés  proposèrent,  dès  les  premiers  jours,  à  leurs  con- 
frères d'adopter  im  règlement  commim  pour  tendre  plus 
sûrement  à  la  perfection  dans  la  nouvelle  situation  qui  leur 
était  faite  ;  ce  projet  fut  adopté  avec  empressement  par 
tous.  Porté  sur  le  Washington,  il  y  reçut  le  môme  accueil. 
Rien  n'est  plus  édifiant  que  les  dispositions  par  lesquelles 
ces  confesseurs  de  la  foi  se  proposaient  d'éviter  tout  mur- 
mure, tout  mouvement  d'impatience,  toute  vaine  inquié- 
tude, de  conserver  le  recueillement,  de  méditer  sur  les 
années  passées,  de  n'avoir  que  charité  pom*  tous  leurs  con- 
frères indistinctement.  Ce  dernier  point  était  d'une  impor- 
tance capitale  :  des  prêtres  schismatiques  avaient  aussi 
été  condamnés  à  la  déportation,  comme  les  prêtres  catho- 
liques, et  en  arrivant  auprès  de  ces  derniers,  ils  les  avaient 
traités  avec  défiance  ;  en  peu  de  temps  la  douceur,  les  pré- 
venances des  ecclésiastiques  fidèles  firent  tomber  tout 
prétexte  de  séparation,  et  ramenèrent  dans  le  droit  sen- 
tier ceux  qui  avaient  eu  le  malheur  d'en  dévier;  tous  ren- 
trèrent dans  le  sein  de  l'Église.  C'est  ce  qiû  arriva  en 
particulier  pour  plusieurs  prêtres  du  diocèse  du  Mans. 

La  mortalité,  qui  avait  commencé  à  décimer  les  (lépoii;és 
peu  de  temps  après  leur  embarquement,  augmenta  avec 
les  chaleurs  de  Tété.  Au  mois  d'août  surtout,  im  très-grand 
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nombre  succombèrent,  sans  qu'on  prit  aucune  précaution 
pour  adoucir  leur  position.  La  tyrannie  de  Robespierre 
avait  cessé,  disait-on  ;  mais  rien  n'était  changé  à  bord  des 
Deux-Associés  et  du  Washington.  Aussi  en  dix  mois,  depuis 
avril  1794  jusqu'en  février  1795,  il  succomba  plus  de  cinq 
cents  prêtres  toujours  soumis  au  régime  le  plus  sévère 
et  le  plus  brutal. 

La  révolution  du  9  thermidor  ne  fut  connue  des  malheu- 
reux captifs  de  l'Ile  d'Aix  que  sur  la  fin  du  mois  d'octobre  ; 
on  commença  à  devenir  un  peu  moins  inhumain  à  leur 
égard.  Ils  furent  partagés  en  trois  classes  :  les  convales- 
cents furent  placés  sur  les  Deux- Associés,  dont  on  avait 
blanchi  l'intérieur  avec  de  la  chaux  vive  ;  les  malades 
furent  déposés  sur  \  Indien;  etceux  qu'on  jugeait  bien  porw 
tants  furent  réunis  sur  le  Washington.  Quoiqu'on  ne  leur 
eût  rien  laissé  de  superflu,  ces  derniers  furent  encore  sou- 
mis par  le  capitaine  à  une  nouvelle  fouille. L'hiver  se  passa 
dans  des  alternatives  d'espérance  et  de  crainte.  Us  eurent 
la  consolation  d'entretenir  des  correspondances  avec  leurs 
amis;  et  leurs  bréviaires  leur  furent  rendus,  du  moins  ceux 
qui  n'avaient  pas  été  déchirés.  Le  6  février  1795,  on  les 
débarqua,  et  on  les  mit  en  route  pour  Saintes,  où  ils  arri- 
vèrent le  surlendemain  au  nombre  de  deux  cent  trente- 
sept,  seul  reste  de  plus  de  huit  cents  prêtres  qui  s'étaient 
succédé  sur  les  vaisseaux. 

A  Saintes,  la  position  des  déportés  changea  entièrement. 
Les  habitants,  libres  enfin  de  laisser  éclater  leiurs  senti- 
ments de  respect  pour  le  clergé,  leur  prodiguèrent  les 
marques  de  leur  vénération,  et  pourvurent  à  tous  leurs  be- 
soins. Une  liberté  entière  fut  successivement  rendue  aux 
malheureux  captifs;  et  au  mois  d'avril,  ils  purent  retour- 
ner dans  leurs  diocèses. 

Parmi  le  grand  nombre  des  victimes  qui  succombèrent 
dans  la  rade  de  Tile  d'Aix,  plusieurs  appartenaient  au  dio- 
cèse du  Mans;  nous  ne  pouvons  parler  que  de  ceux  dési- 
gnés par  des  mémoires  malheureusement  incomplets. 
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Charles-René  CoUas-Dubignon,  né  à  Laval,  profès  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  puis  prêtre  de  la  congrégation  de 
Saint-Sulpice,  et  supérieur  du  séminaire  des  philosophes 
de  Bourges,  fut  le  premier  de  nos  compatriotes  qui  suc- 
comba par  suite  des  souffrances  infligées  aux  déportés.  Sa 
iamille  était  originaire  de  l'Irlande.  Il  était  frère  d'Etienne 
Collas-Dubignon,  qui  était  en  1762  novice  écolier  delà 
Compagnie  (Je  Jésus,  et  qui  en  4790  exerçait  les  fonctions 
d'aumônier  de  lliôpital  Saint-Joseph,  à  Laval.  Tandis  que 
ce  dernier  était  déporté  avec  les  autres  prêtres  de  la 
Mayenne,  le  supérieur  du  petit  séminaire  de  Bourges  res- 
tait caché  dans  cette  ville.  Il  y  fut  arrêté  en  1793,  incar- 
céré an  couvent  de  la  Visitation,  et  mis  en  tête  de  la  liste 
des  préires  qui  devaient  être  déportés  à  la  Guyane.  Au 
mois  de  mars  de  l'année  suivante,  il  fut  embarqué  sur  le 
navire  les  Detuc- Associés.  Les  vexations  de  tout  genre  et 
les  privations  qu'il  eut  à  partager  avec  ses  compagnons 
eurent  bientôt  épuisé  ses  forces.  Son  mal  s'aggravant  de 
jour  en  jour,  on  le  transporta  sur  une  de  ces  barques 
pontées  dont  nous  avons  parlé,  et  dont  le  séjour  était  plus 
insalubre  encore  que  celui  du  navire,  au  point  que  les  mé- 
decins eux-mêmes  craignaient  d'y  mettre  le  pied,  de  peur 
de  contracter  les  maladies  de  ceux  qu'ils  devaient  soigner. 
Au  milieu  de  tant  de  souffrances,  Thérolque  patience  de 
Charles-René  Collas-Dubignon,  était  un  sujet  d'admiration 
et  d'encouragement  pour  ses  compagnons  d'infortune.  Un 
d'entre  eux,  dans  un  moment  de  désolation,  lui  ayant  dit  : 
•Convenez,  Monsieur^  que  nous  sommes  les  plus  malheu- 
reux des  hommes.  »  —  a  Oui,  répondit-il  ;  mais  vous 
comiendi*ez  aussi  que  nous  sommes  les  plus  heureux  des 
chrétiens.»  Ces  paroles,  précieusement  recueillies  par 
ceux  qui  les  entendirent,  et  souvent  répétées  parmi  les 
prêtres  déportés  à  Rochefort,  devinrent  pour  eux  comme 
un  cri  de  ralliement  et  une  espèce  de  mot  d'ordre  qui  sou- 
tint et  enflaninia  de  plus  en  plus  leur  courage.  Ce  fut  au 
milieu  de  ces  admirables  sentiments  de  résignation  que 
CharlesrRené  Collas-Dubignon  expira  dans  la  nuit  du  2  au 
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3  juin  1794,  à  Tàge  de  cinquante  et  un  ans  et  quelqui 
mois  (1). 

Le  P.  François  Bardinet  n'appartenait  point  au  diooè 
du  Mans  par  sa  naissance  ;  il  avait  vu  le  jour  à  Limoges  ( 
1751  ;  mais  il  était  religieux  proies  de  labbaye  de  Beai 
lieu^  au  Mans,  par  conséquent  chanoine  régulier  de  la  oo] 
grégation  de  France,  dite  de  Sainte-Geneviève.  Le  29  avi 
1790,  les  officiers  municipaux  du  Mans  se  rendirent 
l'abbaye  de  Beaulieu,  firent  réunir  tous  les  membres  co' 
ventuels,  au  nombre  de  onze;  le  douzième  était  en  voya. 
à  Tabbaye  de  la  Roë  ;  ils  leur  donnèrent  lecture  des  décra 
de  l'Assemblée  constituante  qui  abolissaient  les  vœux 
religion,  et  leur  déclarèrent  qu'ils  étaient  libres  de  renta 
dans  la  vie  civile  :  mais  les  religieux  protestèrent  xmtm 
mement  qu'ils  désiraient  rester  dans  la  congrégation 
laquelle  ils  s'étaient  engagés  au  service  de  Dieu.  A  pac 
de  ce  jour,  le  P.  François  Bardinet  montra  une  oppositi 
constante  aux  innovations  impies  qui  se  succédèrent  dm 
rapidité.  Au  commencement  de  1792,  il  quitta  Le  Mans^ 
retourna  à  Limoges  au  sein  de  sa  famille.  Il  y  fut  arrêté 
1793  et  condamné  à  la  déportation  à  la  Guyane,  par 
administrateurs  du  département  de  la  Haute-Vienne- 
fut  conduit  avec  un  grand  nombre  de  ses  compatrio^ 
jusqu'à  Rochefort,  au  commencement  de  1794;  et  on  ne 
a  laissé  un  récit  navrant  de  ce  qu'ils  eurent  à  endurer  c 
rant  un  aussi  long  trajet.  Notre  pieux  chanoine  fut  emb- 
que  sur  le  navire  les  Deux-Associés  ;  mais  ses  forces  pt 
siques  ne  correspondirent  point  au  courage  de  sa  foi.Apa 
avoir  souffert  durant  plusieurs  mois  avec  une  résignatB 
exemplaire,  il  succomba  dans  la  nuit  du  6  au  7  an 
tembre  179i,  à  l'âge  de  quarante-trois  ans.  Ses  cend:^ 
reposent  dans  l'Ile  Madame. 

Neuf  jours  seulement  après  la  mort  du  saint  chanoiv 

(1)  Aimé  GuilloD,  les  Martyrs  de  la  foi,  t.  II,  p.  215.  —  JanffSi 
Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  la  religion  à  la  fin  du  xvni*  sHH 
1. 1,  p.  525.— BouUier^  Mémoires,  p.  419  et  454.  —  Vie  de  M,  Émm 
1 1,  p.  458. 
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m  autre  prêtre  du  diocèse  du  Mans  rendit  son  âme  à  Dieu 
sir  ce  théâtre  de  tant  de  martyres.  U  se  nommait  Étiei;ine- 
Ctuirles-Antome  Duplain.  Q  était  né  àSaint-Remy-du-Plain, 
011749,  avait  été  ordonné  prêtre  en  1780,  et  avait  d'abord 
rempli  les  fonctions  de  vicaire  à  Rouez-en-Champagne.  Il 
fiit  ensuite  employé  à  Chemiré-le-Gaudin.  Quoiqu'il  n'eût 
fait  que  des  études  médiocres,  son  application  continuelle 
in  travail  unie  à  un  zèle  ardent,  à  une  maturité  de  juge- 
ment remarquable  et  à  une  inaltérable  douceur,  le  ren- 
dit un  ouvrier  des  plus  utiles  dans  la  vigne  du  père  de 
famille,  n  n'imita  pas  les  malheureux  exemples  de  son 
oiréy  et  malgré  les  persécutions  qu'il  eut  à  essuyer  dans  la 
parusse  de  Gbemiré,  il  y  resta  aussi  longtemps  qu'il  lui 
fiit  possible  après  son  refus  de  serment^  content  de  rendre 
lervice  à  une  partie  notable  de  la  population,  dont  il  pos- 
stiait  la  confiance  la  plus  entière.  Obligé  de  fuir  devant 
Fémeute,  il  se  réfugia  du  côté  du  Passais  normand,  espé- 
rant y  secourir  encore  les  âmes  ;  mais  il  tomba  entre  les 
mains  des  persécuteurs  de  l'Église,  et  fut  renfermé  dans  la 
geôle  d'Alençon.  11  fut  traduit  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire du  département  de  l'Orne  (1),  puis,  sur  l'ordre 
du  représentant  du  peuple  Letoumeur,  il  fut  conduit  à 
Rambouillet  à  la  fin  d'octobre  1793.  Au  commencement 
de  l'année  suivante,  il  fut  conduit  avec  d'autres  prêtres,  et 
notamment  avec  René  Lelandais,  dont  nous  allons  parler 
tout  à  l'heure,  à  Rochefort  pour  y  être  embarqué  et  de  là 
conduit  à  la  Guyane.  Il  monta  sur  le  vaisseau  le  Washing- 
ion,  et  il  ne  tarda  pas  beaucoup  à  contracter  la  maladie 
pestilentielle  qui  y  moissonna  tant  de  victimes.  U  rendit 
scm  âme  à  Dieu  sur  le  navire  même,  le  45  septembre  4794, 
à  l'âge  de  quarante-cinq  ans.  Son  corps  fut  inhumé  dans 
rUe  Madame. 

(1)  Michel  Magloire,  prêtre  de  la  paroisse  de  Saint-Léonard  d'A- 
lençoD,  et  par  conséquent  du  diocèse  du  Mans^  fut  condamné  à  la 
déportation  par  le  tribunal  criminel  de  l'Orne.  11  s'échappa  de  la 
prison  et  De  fut  point  déporté,  même  à  Rambouillet;  et  nous  le  trou- 
Tons  travaillant  dans  le  diocèse  du  Mans  jusqu^ea  1800  et  1801. 
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Deux  mois  après  environ  expirait  sur  le  même  bàtim 
Rémi  Lelandais,  dont  nous  venons  de  prononcer  le  ne 
Celui-ci  était  né  à  Juvigny-sous-Andaine  (i),  et  remplisi 
les  fonctions  de  vicaire  dans  la  paroisse  de  Ck)uterne 
moment  où  Ton  exigea  le  serment  de  la  Constitution.  II 
refusa,  et  en  môme  temps  prit  la  résolution  de  ne  pc 
sortir  du  royaume,  mais  de  braver  tous  les  dangers  p 
remplir  son  ministère,  d'autant  plus  nécessaire  que  la 
était  attaquée  avec  plus  d'acharnement.  Considéré  de  fl 
le  monde  comme  un  prêtre  d'une  éminente  vertu,  ne 
courageux  vicaire  resta  dans  la  paroisse  môme  de  C 
terne,  où  les  fidèles  venaient  le  trouver  de  plusieurs  lie 
aux  environs.  Lui-môme  parcourait  tous  ces  parages 
nuit,  et  parfaitement  déguisé.  A  la  fin,  il  fut  trahi,  et  i 
colonne  mobile  vint  le  saisir  dans  une  maison  du  bourg 
Couteme  qui  lui  avait  servi  d'asile  presque  habituel.  G 
duit  dans  les  prisons  d'Alençon,  il  fut  condamné  par 
tribunal  criminel  du  département  de  l'Orne  à  la  dép 
tation.  A  l'approche  des  Vendéens,  le  représentant  fit  c« 
duire  à  Chartres  et  à  Rambouillet  Rémi  Lelandais  a 
tous  ses  compagnons  de  captivité,qui  étaient  dans  la  mô 
catégorie.  Ce  ne  fut  là  qu'une  station  provisoire  pour 
confesseurs  de  la  foi.  Dans  les  premiers  mois  de  -l'an 
suivante  on  lés  fit  partir  pour  Rochefort.  11  leur  fallut  f 
courir  à  pied,  enchaînés  comme  des  malfaiteurs,  tout 
long  espace,  malgré  les  rigueurs  d'un  hiver  exceptioni 
et  au  milieu  des  menaces  et  des  mauvais  traitements  < 
leur  prodiguaient  des  populations  égarées.  Ce  n'était 
pendant  que  le  noviciat  des  souflVances  qui  les  attendai 
sur  les  vaisseaux-prisons  de  la  rade  de  Rochefort.  Re 
Lelandais  succomba  à  tant  de  souffrances,  et  aussi  à  i 
plaie  à  l'épaule  (jue  lui  avait  causée  xm  coup  violent  p 
de  la  main  de  l'un  des  gardiens.  Son  âme  toujours  s 
riante  au  milieu  de  ces  affreux  tourments  s'envola  \ 
Dieu  le  7  novembre  1794.  Notre  martyr  était  dans 

(1)  Go  a  écrit  en  divers  ouvrages  que  Rémi  (et  dod  Reuè)  Le 
dais  était  né  à  Domfroat;  il  y  fit  seulement  ses  études. 


DORANT  LA  RÉVOLUTION. 


441 


tmte-liuiUème  année.  Son  corps  fut  inhumé  sur  les  rives 
ée  la  Charente,  près  du  fort  Vaseux. 

Un  dnquième  ecclésiastique  du  diocèse  du  Mans  con- 
fessa courageusement  la  foi  jusqu'à  la  mort,  en  la  compa- 
gne des  saints  martyrs  que  nous  venons  de  nommer. 

Louis-Gabriel  Maillard^  né  àBeaulandais  en  1754,  avait 
tot  ses  études  à  Domfront,  et  n'avait  point  brillé  par  ses 
tdeats.  Il  fut  ordonné  prêtre  à  Noël  \  780,  et  fut  aussitôt 
Bifoyé  vicaire  à  Saint-Fraimbault-de-Lassay.  Il  travailla 
beuiDoup,  répara  par  une  assiduité  courageuse  ce  que  ses 
ftidesavaient  de  défectueux,  au  point  que  ses  supérieurs 
fcr^ardaient  comme  un  ecclésiastique  remph  de  mérite. 
1  refusa  d'abord  le  serment,  et  avait  semblé  animé  d'une 
fooi  courage,  comme  nous  l'avons  rapporté.  Vaincu  en- 
nitepardes  sollicitations  pressantes,  il  fit  le  serment  par 
iibicsse,  et  fut  aussitôt  accueilli  par  Jac(jues  Lefessier.  11 
oerça  quelque  temps  le  ministère  dans  l'Eglise  schismati- 
çiejmais  n'ayant  pas  voulu  apostasier  et  renier  son  carac- 
tère, il  liit  arrêté  vers  la  fin  de  1793,  et  conduit  à  Rochefort 
telecommeocement  de  l'année  suivante.  11  fut  embarqué 
Rirle  Washington,  où  l'exemple  de  ses  confrères  fidèles  à 
fïglise  réveilla  dans  son  âme  de  salutaires  remords.  11  ré- 
péta entre  leurs  mains  le  serment  qu'il  avait  prêté,  et 
Bourat  à  quarante-quatre  ans,  le  26  octobre  1794,  heu- 
Wa  d'avoir  expié  par  tant  de  souffrances  le  scandale  qu'il 
tvait  donné  par  sa  faiblesse.  Son  corps  fut  inhumé  dans 
file  Madame. 

Hosieurs  autres  de  nos  compatriotes,  morts  également 
pour  leur  constance  inébranlable  dans  les  principes  de  la 
foit  reposent  au  même  lieu.  Quelques-uns  ne  succombèrent 
îw  dans  la  recrudescence  de  persécution  en  1798;  mais  il 
®l  vraisemblable  que  nous  ne  connaissons  pas  les  noms  de 
tous  ceux  qui  eurent  le  bonheur  de  mériter  la  gloire  du 
Diârtyre  dès  les  premiers  temps  de  la  persécution.  Inconnus 
«tt  hommes,  ils  ont  trouvé  en  Dieu  le  repos  et  la  gloire 
îne  leur  ont  mérités  leurs  souffrances  ici-bas. 


CHAPITRE   XIII 


Habitants  de  la  Vendée  internés  dans  nos  départements  par  les  re« 
présentants  du  peuple.  — Jacques  Chesneau.  —  Arrêtés  violents 
de  Garnier  (de  Saintes).  —  Proclamation  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Laval  contre  les  excès  des  fouilles  domiciliaires.  -^ 
Projet  des  administrateurs  de  Chftteau-Gontier  pour  renverser 
toutes  les  églises. —  Temples  de  la  Raison. — Réunions  décadaires. 

—  Discours  de  Rigomer  Bazin.  —  Division  entre  les  terroristes  du 
Mans.  —  Garnier  (de  Saintes)  accusé  de  tiédeur. —  Rigomer 
Bazin  et  sa  faction  de  démagogues  exagérés.  —  Garnier  fait  saisir 
les  bazinistes^  et  les  envoie  à  Paris. — Réunion  du  peuple  du  Mans 
convoquée  par  le  représentant.  —  Acquittement  des  bazinistes  par 
le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  —  Noms  des  accusés.  —  Ra- 
mifications de  la  conspiration.  —  Épuration  des  officiers  publies. 

—  Garnier  (de  Saintes)  s'éloigne  momentanément  dn  Mans. — 
Communisme  révolutionnaire.  —  Garnier  revient  et  fait  signer 
une  nouvelle  adresse  contre  Bazin  et  ses  amis.  —  Fête  en  l'bon- 
neur  de  Garnier.  —  La  commune  du  Mans  le  désavoue.  —  Réalité 
de  la  conspiration.  —  Conduite  des  conspirateurs  et  du  représen* 
tant  Thirion  contre  les  magistrats  fédéralistes.  —  Résolution  san- 
guinaire et  adresse  du  club  du  Mans.  —  Redoublement  d'ardeur 
pour  la  ruine  de  TÊglise.  —  Décret  impie  de  la  municipalité  de 
Saint-Aubin-du-Désert.  —  Nouvelles  recherches  pour  enlever  les 
cloches  et  le  mobilier  des  églises.  —  La  persécution  s'étend  sur 
le  clergé  schismatique.  —  Mort  de  Pierre  Philippeaux;  de  René- 
Pierre  Enjubault  et  de  Pierre-Jean  Sourdille  de  la  Vailette.  — 
Violences  des  montagnards  dans  la  Mayenne.  —  Dénonciation 
contre  Esnue-Lavallée. 


La  terreur  la  plus  sombre  couvrait  nos  départements, 
tandis  que  nos  prêtres  fidèles  expiraient  dans  les  plus  atro- 
ces douleurs  sur  les  pontons  de  Rocheibrt.  C'est,  en  effets 
durant  cette  période  qui  s'étend  du  mois  de  janvier  au 
mois  de  mai  1794  que  la  Terreur  fit  le  plus  de  victimes 
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dans  le  Maine  et  l'Anjou.  Dans  cette  période,  les  commis- 
sions militaires,  traînant  la  guillotine  à  leur  suite,  se  pro- 
menèrent sans  relâche  dans  tous  les  sens.  Par  leurs  exem- 
ples et  par  les  encouragements  des  proconsuls  les  colonnes 
nM)biles,  comme  une  volée  d'oiseaux  de  proie  abattue 
air  le  pays,  répandaient  partout  le  pillage  et  la  mort. 
Ces  crimes  anonymes  disparaissent  devant  les  attentats 
commis  par  les  dépositaires  de  l'autorité  eux-mêmes.  Par 
arrêté  du  7  et  du  29  ventôse  an  II  (25  février  et  19 
mars  1794)  les  représentants  du  peuple  Hentz,  Carreau 
et  Francastel,  ordonnent  que  les  restes  de  la  Vendée  seront 
di^rsés  et  transportés  a  sous  bonne  et  sûre  garde,  et 
SDusla  surveillance  des  autorités  constituées,  jusqu'à  leur 
transfèrement  à  Amboise,  Blois,  Orléans,  La  Flèche,  Le 
Mans  et  Chartres  (1).  »  Quoique  cet  arrêté  ne  nomme  pas 
Laval,  une  délibération  du  directoire  du  département  de 
la  Mayenne  du  14  germinal  an  II  (3  avril  1794),  constate 
pe  trois  cents  habitants  de  Chollet  étaient  déjà  internés 
aox  environs  de  cette  ville. 

Ces  infortunés  arrivaient  dans  le  pays  dépouillés  de  tout, 
et  ajoutaient  à  la  disette  dont  on  souffrait  déjà  les  der- 
nières rigueurs.  Aussi  les  administrateurs  agissaient-ils 
avec  une  énergie  sauvage  contre  ceux  qu'ils  accusaient 
d'accaparement.  La  commission  révolutionnaire  con- 
danma  à  mort  le  18  pluviôse  an  II  (jeudi  6  février  1794) 
Jacques  Chesneau^  cultivateur,  de  la  commune  de  Laval, 
pour  n'avoir  pas  déclaré  cinquante  boisseaux  de  grain  qu'il 
avait  cachés  dans  sa  maison,  et  qui  étaient  nécessaires  pour 
nourrir  sa  famille  ;  et  l'exécution  suivit  immédiatement  la 
sentence.  Deux  arrêtés  de  Garnier  (de  Saintes)  du  11  ger- 
minal et  du  22  floréal  an  II  (31  mars  et  30  avril  1794) 
fffescrivsdent  les  mesures  les  plus  violentes  pour  recouvrer 
promptement  les  produits  des  taxes  et  des  offrandes  dites 
vdontaires  :  le  dernier  de  ces  arrêtés  autorise  un  prélève- 
ment d'un  tiers  des  revenuis  en  faveur  des  indigents^  des 

(i)  Original  à  la  bibliothèque  d'Angers. 
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besoins  des  municipalités  et  des  temples  de  la  Raison  (I). 
Dans  un  nouvel  arrêté,  publié  dans  les  mêmes  jours^  ce 
représentant  du  peuple  déclare  qu'il  fera  saisir  tous  ceux 
qui,  afin  de  ne  pas  prêter  leurs  chaudières  pour  Textrac- 
tion  du  salpêtre^  répondaient  faussement  qu'elles  étaient 
occupées. 

De  semblables  arrêtés  auraient  suffi  pour  jeter  le  trou- 
ble dans  toutes  les  existences;  la  manière  dont  ils  étaient 
exécutés  était  plus  effrayante  encore.  Sous  le  prétexte  de 
rechercher  des  prêtres,  des  suspects,  des  accapareurs,  les 
gardes  nationaux  et  les  colonnes  mobiles  pénétraient  dans 
les  maisons,  insultaient^  volaient  et  mettaient  tout  à 
sac.  Les  choses  allèrent  si  loin^  que  le  14  pluviôse 
(2  février  i794),  les  sans-culottes  composant  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Laval,  Fabricius  Leroux,  Fran- 
klin Guilbert,  agent  national  de  la  commune  (l'ancien 
vicaire  épiscopal),  et  Régulus  Épiard,  secrétaire-greffier, 
firent  afficher  une  proclamation  contre  ces  désordres.  On 
n'a  pas  oublié  sans  doute  que  ces  proclamations  se  succé- 
daient depuis  le  commencement  des  troubles,  c'est-à-dire 
depuis  plus  de  quatre  ans,  et  que  ceux  qu'elles  devaient 
réprimer,  continuaient  de  les  mépriser,  toujours  avec  la 
même  impunité. 

Dans  l'un  de  ses  arrêtés  cités  tout  à  Theure,  le  repré- 
sentant Gamier  (de  Saintes)  ordonnait  la  levée  d'une  taxe 
au  profit  des  temples  de  la  Raison  :  c'était  le  nom  que  Ton 
donnait  alors  à  toutes  les  églises.  Il  n'y  en  eut  presque 
aucune  dans  nos  départements  qui  ne  fût  profanée  dans 
cette  période  de  dix-huit  mois,  de  janvier  1794  à  juin  1795. 
Les  directoires  des  districts  se  transportaient  dans  les 
paroisses  où  les  autorités  locales  ne  se  montraient  pas 
assez  empressées^  et  fermaient  eux-mêmes  les  églises, 
défendant  de  les  ouvrir  dans  aucune  circonstance,  si  ce 
n'est  i>our  les  réunions  décadaires.  Du  reste,  quoique  Ton 
donnât  dans  les  actes  officiels  le  nom  de  temples  de  la  Rai- 

(1)  Archives  de  la  Sartbe,  98.  —  L.  1. 
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soQ  à  toutes  les  églises,  ce  n'est  pas  toujours  une  preuve 
que  ces  Ignobles  orgies  du  culte  de  la  déesse  Raison  y 
ai^t  été  praticfuées  ;  mais  on  les  souillait  de  ce  nom,  pour 
dire  que  les  principes  seuls  de  la  nature  y  étaient  invoqués 
et  enseignés  au  milieu  des  réunions  décadaires. 

La  ville  de  Château-Gontier,  souvent  en  avant  pour  tous 
les  projets  extravagants  du  moment,  demanda  au  direc- 
toire du  département  Tautorisation  de  démolir  les  bâti- 
ments inutiles  et  les  clochers,  de  vendre  les  matériaux,  les 
meubles  et  effets  restés  dans  le  collège,  les  ornements  et 
le  linge  qui  se  trouvaient  encore  dans  les  églises  ;  de  faire 
oonstniire  une  tour  pour  une  horloge  unique  pour  toute 
la  commune,  et  destinée  en  même  temps  à  servir  de  lieu 
de  réunion  pour  la  société  populaire,  afin  de  répandre 
dans  les  masses  l'esprit  révolutionnaire  et  républicain. 
Un  arrêté  du  i  6  pluviôse  an  II  (4  février  1794),  signé  Jul- 
liot,  président ,  Prévost  et  Gasté,  approuve  ce  projet,  dont 
le  but  évident  était  de  détruire  toutes  les  églises  de  la 
localité,  réputées  bâtiments  inutiles.  Heureusement  le 
peuple  de  Château-Gontier  eut  plus  de  bon  sens  que  ses 
administrateurs;  son  opposition  ouverte,  et  le  défaut  de 
finances  aidant,  cette  conception  stupide  autant  qu'impie 
rentra  dans  le  néant  ;  et  les  églises  furent  sauvées. 

Dans  les  autres  villes  de  notre  province,  on  n'avait  pas  des 
vues  aussi  radicales.  On  se  servait  néanmoins  des  édifices 
élevés  par  la  foi  des  ancêtres  pour  des  usages  contraires  à 
leur  destination  première  ;  c'était  dans  les  églises  qu'avaient 
lieu  les  réunions  décadaires.  Imbus  des  souvenii*s  de  la 
Grèce  et  de  ses  institutions  mal  comprises,  les  novateurs 
comptaient  trop  sur  l'effet  moral  que  ces  réunions  étaient 
destinées  à  produire  :  toutes  les  circulaires  des  administra- 
teurs, des  représentants  du  peuple  en  mission,  tous  les 
efforts  des  terroristes  tendaient  à  organiser  ces  sortes  de 
solennités^  vides  de  sens  et  contraires  aux  idées  et  aux  prin- 
cipes des  masses.  Quel  intérêt  les  populations  pouvaient- 
elles  y  prendre  ?  On  y  lisait  les  lois  nouvelles  ;  et  elles  ne 
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les  connaissaient  que  trop  ;  on  leur  vantait  le  bonheur 
dont  le  régime  républicain  les  avait  mises  en  possession; 
et  cette  félicité  était  pour  elles  une  contre-vérité.  Voici, 
du  resté,  la  substance  des  harangues  prononcées  dans  la 
réunion  décadaire  de  la  ville  du  Mans  le  25  nivôse  an  II 
(14  janvier  1794).  La  municipalité  avait  indiqué  l'église 
abbatiale  de  la  Couture  pour  le  lieu  des  réunions.  Il  s'y  porta 
une  foule  assez  nombreuse  attirée  par  la  curiosité  ou  pai*le 
désir  de  montrer  du  zèle.  Le  citoyen  Ménard-Lagroie, 
maire,  fit  l'éloge  du  gouvernement  provisoire  révolu- 
tionnaire. L'agent  national,  Rigomer  Bazin,  parla  plus 
longuement  :  le  peuple  enfin  va  être  heureux,  ditril  en 
substance  ;  le  père  chargé  d'une  nombreuse  famille  sera 
aidé  et  secondé  pour  élever  ses  enfants.  Le  malade  recevra 
les  adoucissements  et  les  secours  que  ses  infirmités  ren- 
dent nécessaires.  Le  vieillard  est  assuré  des  consolations 
dues  à  son  âge  ;  et  la  fécondité  des  femmes,  et  même  des 
filles,  est  encouragée.  La  mendicité,  et  avec  elle  la  fai- 
néantise, sont  éteintes  et  anéanties  sans  retour.  Les  citoyens 
de  tout  sexe,  valides,  doivent  désormais  se  livrer  au  tra- 
vail, afin  de  pourvoir  à  leurs  besoins  :  ceux-là  ne  trouve- 
ront de  secours  que  dans  leur  industrie,  leur  activité  et 
leur  application  au  travail.  Une  agence  sera  perpétuel- 
lement occupée  à  leur  en  fournir Tel  est  le  thème 

que  développa  l'orateur  ;  c'est  celui  que  l'on  retrouve  au 
début  de  toutes  les  révolutions,  et  que  toutes  aussi  se 
chargent  de  démentir  bientôt.  Il  y  a  toujours  un  germe  de 
communisme  que  nous  avons  déjà  signalé  plusieurs  fois, 
et  qui  se  fait  remarquer  dans  la  plupart  des  harangues  de 
l'époque.  11  est  un  point  caractéristique,  et  sur  lequel  l'ora- 
teur insiste  à  dessein.  «  Les  filles  enceintes  indigentes 
éprouveront  les  doux  effets  de  la  Révolution  :  non-seule- 
ment la  Nation  leur  fournira  une  pension  annuelle  pour 
leurs  enfants  qu'elles  élèveront,  mais  encore  elle  fournira 
aux  besoins  de  leurs  couches  et  maladies  (1).  »  Ce  n'était 

(1)  Affiches  du  Mans^  1794,  p.  8. 
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tac  pas  seulement  à  la  propriété  que  Ton  s'attaquait; 
c'était  encore  au  mariage^  à  toutes  les  bases  de  la  société 
â la  fois. 

Sur  cfô  vertueux  principes  tous  les  révolutionnaires 

s'entendaient  à  merveille  ;  mais  sur  d'autres  points  ils 

ftûent  profondément  divisés.  Les  rivalités  qui  portèrent 

la  Convention  à  se  déchirer  elle-même,  éclatèrent  au  Mans 

dans  le  camp  des  terroristes^  dès  le  mois  de  janvier  1794 

anplos  tard. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Sarthe  avaient 

accueilli  avec  sympathie  les  députés  des  fédéralistes  venus 

4u  Calvados  et  de  la  Côte -d'Or.  Cette  démarche  faillit  leur 

coûter  la  vie  :  au  mois  de  juin  1793,  au  moment  où  les 

têtes  des  girondins  tombaient  sous  la  hache  du  bourreau, 

les  montagnards  du  Mans,  conduits  par  Jacques-Rigomer 

Bazin,  dénoncèrent  les  administrateurs  comme  complices 

«les  girondins;  Didier  Thirion,  député  de  la  Moselle  et 

comnùssaire  dans  le  département  de  la  Sarthe,  s'empara 

de  cette  dénonciation,  fit  arrêter  dix  personnes,  parmi 

tesquelles  figuraient  Pierre-René  Bardou-Boisquetin,  Fran- 

Çoi&JuIien  Hardouin  et  Delahaye  ;  et,  le  6  octobre,  il  les  fit 

P^  pour  Paris.  Heureusement  ils  furent  arrêtés  dans 

'«s  prisons  de  Chartres  ;  Thirion  voulut  les  y  interroger. 

fcriou-Boisquetin  y  rédigea  un  mémoire  dans  lequel  il 

to  beaucoup  valoir  ce  qu'il  avait  fait  exécuter  contre  le 

^rgé  catholique.  C'était  une  manière  de  s'attirer  des 

empathies  ;  mais  cela  ne  suffisait  pas  pour  désarmer  les 

^tagnards  du  Mans.  Le  12  février  1794,  une  nouvelle 

^nciation  fut  signée  ;  et  Bazin,  à  qui  la  rédaction  en  est 

*ribuée,  y  disait  :  a  Si  par  un  hasard  que  je  ne  prévois 

ï's,  ils  échappent  au  supplice,  je  les  désignerai  sans  cesse 

^  peuple  comme  des  bêtes  féroces  qui  ont  voulu  boire 

*n  gang.  »  Cent  cinquante-deux  membres  de  la  société 

I*p«laire  adhérèrent  à  cette  adresse,  et  la  signèrent. 

Ces  sentiments  d'une  cruauté  sauvage  n'étaient  point 

ûtepirés  par  une  crise  momentanée  :  le  samedi  8  mars  1794, 

h  société  populaire  du  Mans  prit  la  résolution  suivante. 


148  L'ÉGLISE  DU  MANS 

consignée  dans  ses  registres  et  dans  les  journaux  du  temps  : 
«  Sur  les  avis  multipliés  parvenus  à  la  société  républi- 
caine du  Mans,  que  quelques  intrigants  couverts  du  masque 
du  patriotisme  avaient  conçu  et  manifesté  le  projet  in- 
fâme de  dissoudre  la  société,  d'en  former  ime  qui  rivalisât 
avec  elle,  et,  par  ce  moyen,  de  jeter  dans  cette  com- 
mune des  ferments  de  discorde  qui  pourraient  avoir  les 
suites  les  plus  funestes,  tous  les  membres  simultanément 
et  par  un  mouvement  spontané,  ont  juré  avec  enthou- 
siasme de  poignarder  le  premier  factieux,  le  premier  intri- 
gant quelconque  qui  oserait  égarer  le  peuple,  au  point  de 
lui  faire  épouser  toute  querelle  individuelle,  et  de  demeurer 
inviolablement  attaché  à  la  société  des  jacobins  et  à  la 
Montagne.  0 

Seize  jours  plus  tard  une  députation  de  la  société  popu- 
laire se  présenta  à  la  barre  de  la  Convention;  elle  félicita 
la  sanglante  assemblée  sur  les  actes  énergiques  par  lesquels 
elle  venait  de  proscrire  tous  les  membres  accusés  de 
modérantisme,  et  se  plaignit  du  système  d'oppression 
suivi  par  les  aristocrates  de  la  Sarthe  contre  les  vrais  pa- 
triotes (1). 

Les  membres  de  cette  députation  formaient  le  noyau 
d'une  société  assez  nombreuse  au  Mans  et  dans  le  reste  du 
département,  toute  composée  des  sans-culottes  les  plus 
avancés.  On  les  nommait  Bazinistes  du  nom  de  Rigomer 
Bazin,  l'un  des  plus  jeunes,  mais  aussi  l'un  des  plus  ac- 
tifs de  ces  fanatiques.  Pour  ces  esprits  emportés  Gamier 
(de  Saintes)  était  un  homme  tiède,  la  Convention  elle- 
même  était  usée  et  n'avait  plus  l'énergie  qui  pouvait  sau- 
ver la  République.  Le  proconsul  avait  montré  sa  fougue 
républicaine  par  des  actes  d'une  cruauté  atroce  contre  la 
Vendée  ;  d'un  autre  c^té  il  avait  eu  des  ménagements  pour 
quelques  membres  de  l'ancienne  aristocratie  qui  les  lui 
avaient  richement  payés  ;  il  résolut  de  se  délivrer  de  ces 
accusateurs  dangereux,  et  il  les  fit  subitement  arrêter  et 

(1)  Moniteur  da  28  mars  1794. 
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omduire  à  Paris,  pour  être  livrés  au  tribunal  révolution- 
naire. 

Cette  mesure  énergique  faillit  être  fatale  à  Gamier  (de 
Saintes)  lui-mêine  :  la  populace  du  Mans  murmura,  et  les 
députés  de  la  Sarthe  à  la  Convention  prirent  le  parti  des 
accusés.  11  y  eut  cependant  un  des  représentants  de  la 
SarOie  qui  se  prononça  fortement  contre  les  bazinistes  :  ce 
fat  René  Levasseur;  en  réalité  ce  fut  lui  qui  conduisit 
Garmer  dans  toute  cette  affaire.  Garnier  convoqua  le  peu- 
ple dans  le  temple  de  la  Raison,  et  le  harangua  pour  lui 
Élire  comprendre  que  les  ennemis  de  la  Convention  étaient 
ks  ennemis  du  peuple.  Il  obtint  un  entier  succès  ;  il  le 
crut  du  moins  ;  car  il  écrivit  à  la  Convention  que  les  voû- 
tes de  la  salle  de  la  réunion  avaient  retenti  a  des  cris 
kngtemps  prolongés  de  Vive  la  Convention,' vive  la  Mon- 
tagne, périssent  tous  les  traîtres,  vive  le  représentant  du 
peuple  !  D 

Le  représentant  avait  cru  assurer  la  perte  des  bazinistes 
eo  les  représentant  comme  liés  au  parti  d'Hébert,  qui 
venait  de  succomber.  11  se  croyait  si  assuré  du  succès,  qu'il 
osa  dire  dans  une  séance  de  la  société  populaire  du  Mans  : 
€  n  est  quatre  heures  ;  en  ce  moment  les  têtes  des  cons- 
pirateurs bazinistes  sont  tombées  sur  Téchafaud  I  »  11  n'en 
ébit  rien  :  le  tribunal  révolutionnaire,  dans  sa  séance  du 
H  floréal  (30  avril  J794),  avait  prononcé  que  les  dix 
accusés,  a  prévenus  d'avoir  été  complices  de  la  conspira- 
tion qui  a  existé  dans  la  commune  du  Mans,  contre  la 
Uberté  et  la  sûreté  du  peuple  français,  tendant  à  dissoudre 
la  représentation  nationale^  à  anéantir  le  gouvernement 
républicain,  et  à  exciter  la  guerre  civile,  en  armant  les 
cHoycns  les  uns  contre  les  autres,  ou  contre  l'exercice  de 
fantorité  légitime,  sont  acquittés  de  l'accusation  contre 
«El  intentée  et  mis  en  liberté  (1).  » 
11  n'est  pas  nécessaire  de  faire  remarquer  ce  qu'un 
pareil  jugement  a  de  contradictoire  ;  mais  il  importe  de 

(l)  Monteur,  8,  4,  6,  9,  «5,  80,  avril  et  7  mai  1794. 
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signaler  les  noms  des  dix  accusés.  C'étaient  P.  Turbat, 
âgé  de  vingt-deux  ans,  natif  de  la  Charité-sur-Loire, 
secrétaire  général  de  la  commune  du  Mans,  ex-novice 
bénédictin;  Jacques-Rigomer  Bazin,  âgé  de  vingt -trois 
ans,  natif  du  Mans,  agent  national  provisoire  du  district 
du  Mans;  T.  Guédon-Hubourg,  âgé  de  trente-quatre  an^ 
natif  d'Ambrières,  juge  au  tribunal  du  district  du  Mans  ; 
L.  Lefaucheux,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  natif  du 
Mans,  membre  de  la  société  populaire  du  Mans  ;  L.-F.  de 
Sallet,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  de  Nogent-lc-Bemard,  rece- 
veur du  timbre  extraordinaire  au  Mans ,  ex-tonsuré  ; 
P.-A.-H.  Potier,  âgé  de  trente-deux  ans,  du  Mans,  com- 
missaire des  guerres;  J.-A.  Jourdain,  âgé  de  trente-trois 
ans,  de  Nogent-le-Rotrou,  sous-chef  de  bureau  au  dépar- 
tement de  la  Sarthe,  ex-prêtre  ;  F.  Delelée,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  de  Saint-Denis-d'Anjou,  receveur  des  biens  na- 
tionaux à  l'enregistrement  du  Mans;  C.-L.-F.  Goyet,  âgé 
de  vingt-trois  ans,  de  Vallon,  membre  du  directoire  du 
Mans,  et  Michel  Boyer,  âgé  de  vingt-six  ans,  de  Tours, 
officier  municipal  de  la  commune  du  Mans. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  la  ville  du  Mans  qui  fut  profon- 
dément remuée  par  cette  conspiration  ;  tout  le  départe- 
ment en  ressentit  des  commotions  violentes.  On  voit  par 
les  procès-verbaux  des  arrestations  qui  eurent  lieu  durant 
le  mois  de  janvier  à  La  Basoge  et  autres  lieux,  de  quels 
agents  infâmes  se  servaient  les  chefs  de  la  conspiration, 
pour  amener  le  triomphe  du  parti  des  enragés,  selon  le  lan- 
gage cynique  de  l'époque  (I). 

Cependant  le  représentant  s'était  empressé  d'accomplir 
une  épuration  des  fonctionnaires  publics  de  la  commune 
du  Mans,  pour  éloigner  des  emplois  tous  ceux  qui  y  avaient 
été  appelés  par  l'influence  des  cabaleurs  et  des  intrigants  ; 
c'est  ainsi  que  le  procès- verbal  désigne  Bazin  et  ses  amis. 
L'assemblée  eut  lieu  le  3  floréal  (24  avril  1794)  dans  l'jé- 
glise  de  la  Couture.  Garnier,  qui  s'était  vu  sur  le  point  d'être 

(1)  Archives  de  la  Sarthe,  20.  —  L.  13. 
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expulsé  du  territoire,  fut  couvert  d'applaudissements. 
M^  il  fut  obligé  de  s'éloigner  momentanément,  et  il  alla 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  que  la  Convention 
bii  avait  livré  comme  la  Sarthe.  Gamier  rentra  au  Mans 
au  commencement  de  messidor  (19  ou  20  juin),  et  réunit 
de  nouveau  le  peuple  en  assemblée  générale.  11  fit  signer 
par  cette  réunion  et  par  les  autorités  publiques  une  nou- 
velle dénonciation  à  la  Convention  et  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale ,  contre  les  conspirateurs, 
kars  complices  et  adhérents  de  la  ville  du  Mans.  Quelques 
jours  après  le  Mans  célébra  une  fête  en  l'honneur  de  Gar- 
nier;  et  le  poète  obligé  de  toutes  ces  solennités.  Chauvin 
du  Ponceau  d'Oigny,  composa  des  couplets  qui  furent 
chantés  avec  grand  accompagnement  d'orchestre. 

Ce  triomphe,  toutefois,  ne  consola  point  le  représentant 
de  voir  gUsser  d'entre  ses  mains  des  têtes  qu'il  avait 
cru  pouvoir  saisir.  Ses  nouvelles  tentatives  ne  lui  réussi- 
rent pas  plus  que  les  premières.  La  Convention  et  les  co- 
mités étaient  tourmentés  par  des  préoccupations  beaucoup 
trop  importantes^  pour  s'arrêter  à  des  mouvements  qu'ils 
regardaient  comme  des  conspirations  de  province  peu  dan- 
gereuses pour  un  pays  centralisé  comme  la  France.  C'était 
le  moment  où  le  parti  de  Danton  et  le  comité  de  salut 
public  se  disputaient  la  dictature  ;  Robespierre  triom- 
phait un  moment,  pour  laisser  bientôt  poi^r  son  cadavre 
sorTéchafaud. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  i2  nivôse  an  llï  (i"  jan- 
vier 1795),  le  conseil  général  de  la  commune  du  Mans 
dévouait  les  adresses  et  dénonciations  qu'il  avait  signées 
pour  complaire  à  Garnier  (de  Saintes)  ;  il  anéantissait  l'ar- 
Bèté  pris  par  le  représentant  ;  et  il  en  donnait  cette  raison 
que  le  tribunal  révolutionnaire  et  le  comité  de  sûreté 
générale  ayant  acquitté  Bazin  et  ses  prétendus  complices 
des  faits  à  eux  imputés,  il  était  utile  d'étouffer  enfin  tou- 
tes les  causes  de  division  entre  les  citoyens. 

Ceux  qui  avaient  provoqué  l'arrêté  n'atteignirent  point 
leur  but:  les  bazinistes  revenus  au  Mans  et  leurs  amis, 
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continuèrent  leurs  intrigues,  et  donnèrent  plusieurs  fois 
de  vives  alarmes  aux  citoyens  paisibles. 

Ces  commotions  qui  agitèrent  si  violemment  la  société, 
ne  détournaient  point  l'attention  des  persécuteurs  de  ' 
l'Église  acharnés  à  leur  proie.  C'est  durant  ces  jours  ora- 
geux que  ces  hommes  qui  ne  semblaient  respirer  que  pour 
s'arracher  la  vie  les  uns  aux  autres,  faisaient  des  efforts 
désespérés  pour  déraciner  entièrement  du  pa^s  les  der- 
niers restes  du  christianisme.  Malheureusement  leurs 
sinistres  projets  trouvaient  des  complices  jusque  dans  les 
campagnes  les  plus  reculées. 

La  paroisse  de  Saint-Aubin-du-Désert  avait  reçu  de  son 
curé  Jacques-François  Choplin,  qui  était  à  sa  tète  depuis 
le 24  août  i774,  les  plus  funestes  exemples;  il  ne  s'était 
pas  contenté  de  prêter  le  serment  schismatique  :  il  vivait 
en  ennemi  de  Dieu  ;  aussi ,  dès  le  24  pluviôse   (12  fé- 
vrier i794),  le  corps  municipal  de  cette  localité  prit  un 
arrêté  portant  que  a  l'église  sera  fermée  sur-le-champ, 
pour  qu'il  ne  soit  point  exercé  d'autre  culte  dans  cette  pa- 
roisse que  celui  de  la  Raison,  de  la  Liberté  et  de  la  Vérité; 
que  toutes  les  croix  qui  se  trouvent  tant  dans  le  cimetière 
que  dans  les  autres  endroits  de  cette  commune^  seront  en- 
levées dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  à  la  diligence  de 
l'agent  national;  que  tous  les  jours  de  décadi,  les  habi- 
tants seront  convoqués,  sur  les  neuf  heures  du  matin,  pour 
entendre  la  lecture  des  lois,  des  décrets  et  des  nouvelles 
qui  doivent  intéresser  les  citoyens,  dans  la  ci-devant  église, 
qui  sera  destinée  à  cet  effet,  et  qui,  dorénavant,  sera  ap- 
pelée le  temple  de  la  Raison.  » 

Cet  arrêté  des  municipaux  de  Saint-Aubin-du-Désert 
était  conforme  aux  instructions  et  ordonnances  des  repré- 
sentants du  peuple,  qui  sillonnaient  sans  cesse  la  France 
dans  tous  les  sens  ;  ils  avaient  pour  but  de  détruire  tout 
culte  et  toute  religion,  comme  l'avoue  Joseph-Marie 
Lequinio,  dans  im  rapport  écrit  de  Rochefort  au  mois  de 
janvier  et  adressé  à  la  Convention.  D'après  cela,  presque 
tous  les  corps  municipaux  se  virent  dans  l'obligation  de 
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pendre  des  arrêtés  analogues  à  celui  que  nous  venons  de 
citer  ;  mais  généralement  ils  les  prirent  plus  tard,  ne  se 
senirent  point  d'expressions  aussi  brutales,  et  dans  le  lait 
n'en  pressèrent  pas  universellement  l'exécution  (i).  Le 
consul  municipal  d'ÉvTon  prescrivit  le  i3  avril  1794,  seu- 
lenseuty  la  destruction  de  toutes  les  croix  élevées  dans  les 
roes^  les  cimetières  et  les  carrefours  des  chemins,  pour 
qnll  ne  restât  a  aucun  indice  de  fanatisme.  »  On  vit  à 
Laval  le  président  de  la  seconde  commission  révolution- 
naire, le  citoyen  Huchedé,  par  une  usurpation  évidente  de 
pouvoirs,  envoyer  des  ouvriers  détruire  les  croix  et  les 
tombes  de  bois  et  de  marbre  (foi  étaient  dans  les  cimetiè- 
res de  la  ville. 

Après  avoir  changé  la  destination  des  églises,  renversé 
les  images  du  Sauveur,  de  sa  sainte  Mère  et  des  bienheu- 
reux, brisé  les  croix,  le  pouvoir  exécutif  exigea  qu'on  mit 
ks  dernières  cloches  à  sa  disposition.  Les  municipalités 
prirent  des  arrêtés  conformes  à  cet  ordre;  et  quantité 
de  cloches  furent  envoyées  aux  différents  districts,  et  de 
là  dirigées  sur  les  chefs-Ueux.  On  y  joignit  les  calices,  les 
ciboires,  les  chandeliers  et  les  crucifix,  tous  les  objets 
(for,  d'argent,  de  bronze,  de  cuivre  ;  tout  ce  qui  pouvait 
avoir  une  valeur  réelle.  Si  ces  ordres  avaient  été  fidè- 
ianent  exécutés,  nos  églises  se  seraient  vues  dépouillées 
des  derniers  restes  de  leur  splendeur  passée  ;  mais  les 
corps  municipaux,  quoique  composés  à  cette  date  des 
révolutionnaires  les  plus  prononcés  de  chaque  localité, 
contribuèrent  souvent  eux-mêmes  à  sauver  des  objets  d'un 
grand  prix,  soit  pour  la  matière,  soit  pour  l'art  avec  lequel 
ils  sont  confectionnés.  Il  est  juste  de  reconnaître  en  parti- 
eoBer  que  les  membres  de  la  municipalité  d'Évrou  se 
BMmtrèrent  en  cette  circonstance  tolérants  autant  qu'in- 
telligents. 

(1}  ■  L'a^^t  national  du  district  de  Laval  envoie  (à  la  Conven- 
fioQ)  on  morceaa  de  fer  battu,  qu'on  avait  exposé  jusqu'à  présent  à 
Tadoration  da  peuple  comme  un  morceau  de  la  vraie  croix.  »  Jkfoni- 
iar,  8  amn  1794. 
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Les  populations  s'irritaient  de  ces  arrêtés  spoliateurs  et 
impies.  Elles  voyaient  avec  une  peine  extrême  le  signe 
vénéré  de  la  rédemption  remplace  sur  toutes  les  routes 
par  des  poteaux  indiquant  la  direction  des  chemins;  aussi 
connait-on  grand  nombre  de  croix  auxquelles  il  ne  fut 
jamais  touché,  quoiqu'elles  fussent  situées  à  la  vue  de  tous 
les  habitants.  Quant  aux  cloches,  il  n*y  eut  presque  pas 
de  ville  ni  de  bourg  où  Ton  ne  parvint  à  en  soustraire 
une  bonne  partie  sous  quelque  prétexte,  comme  celui  du 
service  public;  et  certains  citoyens  de  Bazougers  se  ren- 
dirent ridicules  autant  qu'odieux,  en  faisant  arrêter  même 
rhorloge  sous  le  prétexte  du  décret  qui  défendait  l'usage 
des  ^Joches.  Il  est  vrai  que  l'on  était  au  commencement 
d'août  i793,  lorsque  des  plaintes  furent  portées  au  direc- 
toire du  département  contre  cette  interprétation  rigou- 
reuse de  la  loi  ;  il  est  probable  que  six  mois  plus  tard  per- 
sonne n'aurait  osé  se  plaindre;  tant  les  progrès  de  la 
Terreur  étaient  rapides  I 

Toutes  les  classes  en  ressentaient  les  effets  ;  ceux  mêmes 
qui  avaient  sacrifié  leur  conscience  aux  exigences  de  la 
Révolution  devenaient  chaque  jour  ses  victimes,  et  ses  vic- 
times les  plus  malheureuses;  car  ils  n'avaient  pas  ce 
témoignage  intérieur  qui  permet  à  l'homme  en  apparence 
le  plus  écrasé  par  l'infortune,  de  jouir  du  calme,  et  même 
du  bonheur.  Voulant  absolument  anéantir  tout  culte  et 
toute  religion,  les  terroristes  prirent  ombrage  même  des 
prêtres  schismatiques.  Ils  les  rendirent  responsables  des 
troubles  de  leurs  communes;  et  ils  devaient  être  condam- 
nés à  mort,  s'ils  y  prenaient  la  moindre  part.  Après  avoir 
proclamé  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  on 
promulguait  les  odieuses  lois  d'exception.  Une  autre 
loi  les  déclarait  incapables  de  remplir  les  moindres  fonc- 
tions publiques.  Dans  sa  séance  du  30  brumaire  (20  no- 
vembre), la  Convention  décréta  qu'on  n'exempterait  de  la 
déportation  et  de  la  réclusion  que  les  prêtres  qui  se  seraient 
mariés  avant  cette  époque,  pourvu  encore  que  trois  per- 
sonnes de  la  société  populaire  du  pays  qu'ils  habitaient  ne 
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vin^^nt  pas  les  accuser  d'incivisme.  De  là  des  mariages 
sacrilèges,  et  d'autres  qui  n'en  avaient  que  l'apparence; 
de  là  tant  d'apostasies  et  des  démonstrations  extravagantes 
d'impiété. que  la  peur,  mauvaise  conseillère  et  compagne 
inséparable  d'une  conscience  douteuse  ou  bourelée,  arra- 
chait à  des  caractères  faibles,  à  des  cœurs  lâches.  On 
compta  néanmoins  dans  les  prisons  du  Mans  et  de  Laval 
beaucoup  de  prêtres  qui  avaient  donné  des  gages  au 
schisme,  presque  autant  que  de  ceux  qui  étaient  toujoiu^ 
demeurés  fidèles  à  l'Église  et  à  leurs  engagements.  Nous 
devons,  du  reste,  admirer  la  miséricorde  de  Dieu  sur  ces 
hommes  égarés;  presque  tous  reconnurent  et  ne  tardè- 
rent pas  à  abjurer  leur  erreur.  S'ils  n'avaient  point  goûté 
ce  pain  amer  de  l'affliction,  auraient-ils  eu  un  retour  aussi 
prompt  et  aussi  sincère  ? 

Jusqu'au  sein  de  la  Convention  la  justice  divine  allait 
atteindre  l'un  des  hommes  qui  avait  le  plus  activement 
contribué  à  répandre  le  schisme  dans  le  diocèse  du  Mans, 
par  son  influenee  et  ses  écrits.  L'un  des  députés  de  la 
Sarthe,  Pierre  PhiUppeaux,  était  devenu  fameux  alors  par 
un  rapport  qu'il  avait  fait  à  l'Assemblée.  Envoyé  commis- 
saire dans  la  Vendée,  il  avait  été  indigné  des  atrocités 
œmmises  par  les  généraux  républicains  Ronsin,  Rossi- 
gnol et  Léchelle,  et  il  les  avait  dénoncés  comme  ayant 
causé  tous  les  malheurs  dé  la  République  dans  ce  départe- 
mmt  et  les  départements  circonvoisins,  d'avoir  fait  verser 
inutilement  le  sang  de  cinquante  mille  citoyens.  Son  rap- 
port, très-bien  établi,  parait  sincère,  et  fait  honneur  à  ses 
rues  relativement  modérées  :  il  produisit  un  grand  effet 
sur  la  Convention  et  sur  le  public  ;  mais  il  blessa  d'autant 
plus  sensiblement  les  terroristes  les  plus  implacables.  Il 
fat  attaqué  violemment  par  Hébert  et  par  Levasseiu-  dans 
b  séance  du  3  nivôse.  «  Citoyens,  disait  Levasseur,  je  de- 
mande à  arracher  le  masque  dont  se  couvre  Philippeaux. 
h  déclare  que  le  patriotisme  de  Philippeaux  consiste  en 
bavardage,  en  déclamations,  et  que  pas  un  acte  républi- 
cain ne  parle  en  sa  faveur.  Je  fus  avec  lui  officier  munici- 
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pal  au  Mans  :  il  ne  mit  jamais  la  main  à  Touvragc...»  Dé- 
fendu froidement  par  Danton,  qui  commençait  h  éprou\er 
le  dégoût  du  sang  qu'il  avait  versé  autrefois  avec  une  si 
cruelle  indifférence,  Philippeaux  se  >it  accusé  avec  rage 
aux  jacoJrins  et  à  la  tribune  de  la  Convention  par  Robes- 
pierre, qui  prononça  contre  lui  un  long  et  perfide  réquisi- 
toire; et  Levasseur  ne  rougit  pas  de  revenir  a  la  charge 
poui*  demander  la  t^te  de  celui  ipii  avait  été  son  collègue 
et  son  ami.  A  la  fin  Pierre  Philippeaux  fut  enveloppé 
dans  la  proscription  des  dantonistes,  et  porta  sa  tête  sur 
Féchafaud  le  5  avril  1791(1).  Il  était  âgé  de  trente-cinq 

ans. 
Dès  le  second  jour  du  mois  précédent  (12  ventAse),  deux 

de  nos  compatriotes  avaient  également  subi  le  dernier 
supplice  à  Paris;  et  ceux-là  avaient  joué  également  un 
rôle  tn^-importint  dans  rétablissement  de  l'Église  cons- 
titutionnelle à  Laval  et  dan?  le  département  de  la  Mayenne. 
Voici  c^omment  les  désigne  la  sentence  de  condamnation  : 
fl  René-Pieri-e  Enjubault,  âgé  de  trente  ans,  natif  de  Laval, 
ci-devant  avocat  et  proi^ureur-sjTidic  du  département  de 
la  Mayenne,  et  depuis  soKlat  au  deuxième  n^giment  de 
dragi>ns  {i)  ;  et  Pierre-Joan  Sourdille  (de  la  Vallette),  Agé 
de  tivnte  ans,  natif  de  ChAteauGontier,  ci-devant  avocat 
du  tyran,  convaincus  de  conspiration  contre  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République,  contre  la  souveraineté  du 
i)euple  français.  »  C'est  ainsi  que  l'on  désignait  les  fédé- 
mlist«»s  qui  avaient  adhéix^  aux  projets  des  députés  de  la 
lîin>nde. 

I^\<  dissentiments  entre  les  sectateurs  de  ces  opinions 
n*lativenient  modéives  el  les  montagnards  ne  furent  pas 

(t)  Monitenr^  2«î  diVeinbre  1793  ;  8,  9,  !4,  janvier  1794  ;  4,  10  fô- 
trii^r  ol  jours  «uivantï^;  \  avril. 

{%)  Il  no  faut  pa«  confondre  ce  personnage  avec  René  Anjubault- 
lAhiche,  né  et  «lemourant  à  I^val,  oi-^evaut  président  du  tribunal 
du  di^lriot  et  dt^putt^  à  l' Assemblée  couslituante.  Celui-ci  fut  arrêté 
par  lei»  soins  du  couventivmbel  Esuue-La vallée,  et  condamné  &  mort 
l«r  la  oomuiiséion  militaire  de  la  Mayenne  le  i  février. 
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moins  violents  dans  la  Mayenne  que  dans  la  Sarthe.  Ils 
amenèrent  même  un  dénouement  beaucoup  plus  tragique, 
puisque  plusieurs  anciens  administrateurs  en  furent  les 
victimes,  et  portèrent  leurs  tètes  sur  Téchafaud.  D'autres 
n'échappèrent  à  une  pareille  destinée  que  par  la  fuite,  et  ils 
n'évitèrent  ni  le  pillage  de  leurs  propriétés,  ni  les  avanies 
les  plus  cruelles  pour  leurs  familles.  La  suite  en  fournira 
des  preuves;  mais  nous  voulons  donner  immédiatement 
une  pièce  authentique  qui  formule  énergiquement  les  faits 
qoe  nous  venons  d'énoncer.  Les  signataires  n'étaient  point 
des  ennemis  de  la  Révolution  ;  le  rôle  qu'ils  avaient  joué 
est  connu  de  tout  le  monde  :  aussi  ne  disent-ils  pas  un  mot 
du  sang  des  prêtres,  des  Vendéens,  des  aristocrates  et  des 
généreux  paysans  catholiques,  qui  avait  été  versé  à  Ilots. 
Cette  pièce  est  du  24  avril  1795. 

p  Dénonciation  contre  le  représentant  du  peuple  Esnue- 
LavaUée,  du  département  de  la  Mayenne,  et  ses  com- 
plices, faite  à  la  barre  de  la  Convention  par  les  citoyens 
de  Laval. 

«  Citoyens  représentants,  de  grands  crimes  ont  été  com- 
mis 'lans  la  commune  de  Laval  :  le  sang  des  plus  purs  pa- 
triotes a  coulé,  leur  supplice  était  trop  doux  pour  leurs 
assassins;  aussi  ont-ils  voulu  le  prolonger  au  delà  du 
terme  posé  par  la  nature,  en  faisant  exposer  les  têtes  de 
leurs  victimes  au  haut  d'une  pique,  placée  exprès  siu»  les 
lieux  les  plus  apparents  du  domicile  de  leur  famille  éplo- 
Tée.  La  tête  du  patriote  Anjubault-Laroche,  ex-constituant, 
était-elle  faite  pour  une  pareille  infamie  ?  Et  quel  nouvel 
Aman  le  département  accuse-t-il  de  cette  atrocité?  C'est  un 
de  ses  concitoyens,  c'est  un  représentant  du  peuple;  c'est 
Esnue-Lavallée. 

«  Si  votre  collègue  Boursault  a  vengé  les  droits  du  peu- 
ple, par  la  réclusion  de  plusieurs  des  complices  de  son 
prédécesseur,  un  grand  nombre  d'eux  au  mépris  de  ses 
ordres  jouit  encore  de  la  liberté. 

«  Ils  ont  été  traduits,  il  est  vrai,  devant  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Mayenne  ;  mais  le  président 
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est  beau-frère  d'Esnue-Lavallée,  et  nommé  par  lui  à  cette 
fonction. 

G  Les  parents,  les  amis  de  ces  infortunées  victimes  n'ont 
pu  encore  obtenir  aucune  justice  ;  aussi  par  notre  organe 
vous  font-elles  lem*s  réclamations  :  leurs  dénonciations 
vous  analysent  les  principaux  faits  ;  dispensez-nous  de 
vous  en  donner  le  détail;  qu'un  pareil  tableau  ne  profane 
pas  cette  enceinte. 

a  Ordonnez  que  nous  les  déposions  sur  le  bureau,  que 
vos  comités  vous  en  fassent  un  rapport  dans  le  plus  bref 
délai,  et  autorisez-les  à  faire  traduire  de  suite  les  prévenus 
ainsi  que  leurs  complices  encore  en  liberté ,  devant  tout 
autre  tribunal  criminel  que  celui  de  la  Mayenne  ;  leur  pré- 
sence h  Laval  y  donne  de  justes  sujets  d'inquiétude;  ils  ont 
encore  des  partisans  dans  cette  commune,  théAtre  de  leurs 
forfaits  ;  ils  y  agitent  encore  le  peuple  ;  ils  ont  corrompu 
leur  c^oncierge,  et  ont  égaré  les  soldais  de  la  garnison. 

«  Les  autorités  constituées  de  cette  même  commune  ont 
fait  à  vos  comités  pareilles  réclamations,  qu'elles  ont 
adressées  au  citoyen  Boursault,  votre  collègue;  qu'elles  ne 
soient  pas  infructueuses  ;  c'est  une  justice  que  vous  devez 
aux  citoyens  du  dépai'tement  de  la  Mayenne,  qui,  toujours 
fidèles  aux  principes,  ont  prouvé  le  plus  grand  dévoue- 
ment à  la  Révolution,  et  le  plus  sincère  attachement  à  la 
représentation  nationale. 

«  Vive  la  Convention! 
G  Vive  la  Représentation  nationale  I 

a  Signé  :  Enjubault-Boessay,  Frin-Cormeré 
et  Hubert.  » 


CHAPITRE  XIV 


Les  Représentants  dn  peuple  Bentabole  et  BoUet  activent  la  perse- 
cntion  contre  l'Église  dans  le  Passais.  *—  Meurtre  du  diacre  Vau- 
geois  à  Lonlay-l'Abbaye. —  Martyre  de  Jean  Guibaud.—  Tribunaux 
criminels.—  Commissions  militaires.  —  Le  comité  de  salut  public 
lesaerre  en  ses  mains  toute  l'autorité.  —  Il  modifie  l'administra- 
tion des  départements.  — Hébert,  Danton  et  leurs  factions  sont 
immolés  par  Robespierre. —  Le  culte  de  l'Étre-Supréme. —  Appro- 
bation universelle  pour  cette  innovation.  —  Les  sociétés  popu- 
laires se  montrent  dès  plus  ardentes.  —  Séauces  du  club  de 
Mayenne. —  Discours  de  François-Primaudière.  —  Fête  de  l'ttre- 
Snpréme  à  Mayenne,  à  Evron,  à  Laval,  an  Mans.  —  Chants  com- 
posés pour  Ja  fête.  —  Charles- Julien  Délogé.  —  Adresse  aux 
citoyens  du  Mans. —  Relation  de  la  fête,  et  discours  du  maire. 


Au  commencement  du  mois  de  mars  1794,  le  comité  de 
législation  recherchait  les  moyens  propres  à  faciliter  Texé- 
cution  prompte  des  décrets  sur  la  confiscation  des  biens  des 
prêtres  insermentés,  déportés  ou  détenus.  De  leur  côté  les 
terroristes  de  nos  départements  poiu^uivaient  avec  une  ar- 
deur toujours  nouvelle  leurs  projets  contre  l'Église,  dont  ils 
auraient  voulu  anéantir  même  les  derniers  vestiges.  Jusqu'à 
ce  moment  le  district  de  Domfront  avait  été  relativement 
assez  paisible.  Sans  admettre  les  principes  du  terrorisme, 
les  bons  habitants  du  Passais,  grâce  à  leur  esprit  prudent, 
ne  se  compromettaient  point  par  une  résistance  ouverte. 
La  vLUe  de  Domfront,  il  est  vrai,  comptait  dans  son  sein 
un  groupe  trop  nombreux  de  bonnets  rouges,  disposés  à 
seconder  les  vœux  les  plus  subversifs  de  la  Montagne.  A 
l'aide  de  leurs  amis  dispersés  dans  les  paroisses  rurales  du 
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voisinage,  ils  tenaient  tout  le  pays  sous  le  joug  de  la 
la  plus  sombre.  Cependant  à  l'époque  dont  nous  par 
lorsque  le  régime  de  la  Terreur  fut  parvenu  à  son  de 
paroxisme,  les  chouans  commencèrent  à  se  montrer 
ces  parages.  Les  jeunes  gens  appelés  au  service  milj 
refusèrent  de  se  rendre  sous  les  drapeaux,  et  firent  alli 
avec  ceux  qiie  la  haine  de  la  tyrannie  religieuse  et 
tique  de  la  <]k)nvention  avait  portés  à  prendre  les  arm( 
représentant  Bentabole  qui,  d'accord  avec  notre  coi 
triote  Levasseur,  avait  énergiquement  établi  le  régin 
la  guillotine  à  Lille,  vint  à  Domfront,  et  sur  ce  nou 
théâtre  ne  montra  pas  moins  de  zèle  démagogique 
dans  la  Flandre.  Il  débuta  par  arracher  aux  infortim 
aux  malades  leurs  consolatrices  les  plus  dévouées; 
ne  fut  pas  sa  faute  si  leurs  têtes  ne  tombèrent  soi 
hache  révolutionnaire.  Il  organisa  les  mesures  les 
actives  pour  découvrir  les  prêtres  fidèles  qui  brav 
chaque  jour  la  mort,  poui  porter  aux  chrétiens  cons 
dans  la  foi  le  secours  de  lem*  ministère.  Les  rechei 
ordonnées  et  préparées  par  Bentabole  furent  encore 
vées  et  étendues  par  Bollet,  député  du  Pas-de-Calais 
voyé  par  la  Convention  avec  la  mission  de  réduii 
chouans  à  néant.  11  ne  réussit  pas  entièrement  dant 
entreprise.  Il  arriva  même  que  dans  la  nuit  du  3  mes 
(21  juin)  tous  les  arbres  de  la  liberté  à  Domfront  et 
les  environs  furent  coupés  et  renversés.  On  constal 
peu  plus  tard  que  c'étaient  des  sans-culottes  qui  av 
fait  ce  coup  ;  et  néanmoins  on  mit  les  suspects  en  pi 
Quel  motif  pouvait  pousser  les  sans-culottes  à  une 
blable  entreprise?  C'était  évidem:nent  pour  activer  la 
sécution  déjà  trop  échauffée.  Mainte  fois  au  cours 
Révolution  on  retrouve  ainfei  la  main  des  démocrate 
plus  ardents  dans  des  entreprises  qui  avaient  Tair  de 
piration  contre  le  gouvernement  révolutionnaire, 
trames  perfides  ne  trompaient  pas  toujours  le  pi 
mais  elles  donnaient  néanmoins  prétexte  à  une  recr 
cence  dans  les  mesures  de  persécution  et  de  terrorisn 
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Les  insurgés  du  Passais  ne  se  laissèrent  pas  intimider  ; 
maigre  les  troupes  accumulées  au  chef-lieu,  malgré  les 
courses  et  les  menaces  des  anarchistes  de  Domfront,  ils  se 
maintinrent  durant  quelque  temps;  et  une  proclamation 
affichée  au  centre  du  district  et  dans  toutes  les  paroisses, 
le  12  frimaire  an  III  (2  décembre  i79i)  appliquée  ce  pays 
me  disposition  déjà  décrétée  pour  les  départements  de  la 
Sartheetde  la  Mayenne.  On  y  reconnaît  tout  Tesprit  vio- 
lât des  hommes  de  sang  qui  tenaient  entre  leurs  mains 
le  timon  des  affaires,  et  qui  obéissaient  autant  à  la  peiu» 
qu'à  la  haine.  U  était  donc  édicté  que  toute  commune  en 
^tde  se  défendre  contre  les  chouans,  et  qui  ne  les  aurait 
pasrepoussés  de  son  territoire,  serait  par  là  même  déclarée 
«létat  d'insurrection  contre  la  République,  et  serait  traitée 
comme  pays  ennemi. 

Sm*  ces  entrefaites,  un  diacre  du  nom  de  Vaugeois,  ori- 
fmaire  de  la  paroisse  de  Lonlay-FAbbaye,  fut  victime  de 
lafeur  démagogique  et  anti-chrétienne  d'une  bande  de 
i^volutionnaires  échauffés  par  les  proclamations  de  Benta- 
We  et  de  BoUet.  Surpris  sur  le  territoire  de  Lonlay-FAb- 
l^ye  même,  il  fut  impitoyablement  massacré,  sans  que 
fe  tortures  qu'on  lui  fit  endurer  et  la  vue  "de  la  mort 
''"arrachassent  un  acte  de  faiblesse. 
tn  autre  ecclésiastique  qui  appartenait  à  TÉglise  du 
^  par  les  fonctions  importantes  qu'il  remplissait  dans 
1*  diocèse,  rendit  témoignage  à  la  foi  dans  le  même 
^ps.  Q  se  nommait  Jean  Guibaud,  et  était  membre  de  la 
agrégation  de  la  Mission.  Petit-neveu  de  Massillon,  il 
^t  né  à  SolUès-Pont,  au  diocèse  de  Fréjus.  Ses  supérieurs 
Vivaient  envoyé  à  la  fin  de  1787  pour  remplir  les  fonc- 
^Dsde  missionnaire  dans  le  diocèse  du  Mans. Il  s'acquitta 
^ son  ministère  avec  zèle,  prudence  et  talent,  mais  sur- 
^t  avec  un  profond  esprit  de  foi.  Proscrit  pour  refus  de 
^^eut,  mais  n'écoutant  que  la  voix  de  la  conscience,  qui 
W  criait  de  braver  les  périls  pour  travailler  à  maintenir 
«règne  de  Dieu  au  miheu  de  la  persécution,  il  se  cacha 
^  le  pays,  et  par\  int  à  se  soustraire  à  la  déportation.  Sa 

III.  — 11 
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santé  robuste  lui  permettait  de  supporter  les  privations  et 
les  fatigues,  compagnes  inséparables  du  genre  de  vie  qu'il 
adoptait;  et  il  les  embrassa  avec  calme  et  empressement. 
Ses  travaux  lurent  très-fructueux,  au  Mans  surtout  et  dans 
la  contrée  voisine. 

Chassée  elle-même  du  cloître  dans  lequel  elle  avait  con- 
sacré sa  vie  au  service  de  Dieu,  Louise  Pavet  de  Cour- 
teille  ,  d'une  très-honorable  famille  du  Maine,  s'était 
retirée  dans  une  propriété  de  ses  ancêtres,  nonmiée  La 
Motte,  dans  le  quartier  des  Arènes,  à  la  porte  du  Mans. 
C'était  ime  âme  grande  et  généreuse,  un  esprit  élevé  et 
perspicace,  im  cx)urage  ferme  et  magnanime;  les  dangers 
ne  l'efiTrayèrent  jamais;  au  contraire,  ils  donnèrent  tou- 
jours un  nouveau  ressort  à  tout  son  être.  Quoique  sa  de- 
meure fût  naturellement  suspecte  aux  persécuteurs  de  la 
religion,  elle  n'hésitait  jamais  à  y  recevoir  l'un  de  ces 
proscrits  de  Dieu,  qui  étaient  obligés  de  chercher  l'ombre 
et  le  mystère  pour  se  dévouer  au  service  de  leurs  frères. 
Bien  plus,  elle  transforma  sa  maison  en  une  sorte  de  sanc- 
tuaire, où  les  prêtres,  les  religieux,  les  religieuses  vaquaient 
aux  services  propres  à  leur  vocation.  Une  de  ses  anciennes 
compagnes,  sous  la  règle  de  saint  Benoit  en  l'abbaye  de 
Montsort,  y  passa  presque  tout  le  temps  de  la  persécution 
à  côté  d'une  fille  de  saint  Augustin  de  l'abbaye  de  la  Perri- 
gne.  Cette  maison  hospitalière  fut  durant  plusieurs  mois 
le  quartier  général  du  clergé  catholique  réduit  à  se  cacher. 
C'était  là  que  les  supérieurs  ecclésiastiques  adressaient 
leurs  ordonnances  pour  la  conduite  du  troupeau  fidèle. 

Jean  Guibeau  y  célébra  souvent  la  messe,  y  confessa,  y 
baptisa  et  y  bénit  plusieurs  mariages.  C'est  dans  cette 
retraite  qu'il  fut  arrêté  le  10  mars  1794.  Il  avait  été  dé- 
noncé par  une  malheureuse  femme  à  laquelle  il  avait 
souvent  rendu  service,  et  qui  se  laissa  gagner  par  le  misé- 
rable appât  de  cent  hvres,  offertes  en  prime  à  tous  ceux 
qui  livraient  un  prêtre  catholique.  Chez  cette  femme  le 
remords  se  changea  en  haine  furibonde  contre  la  religion; 
et,  quoiqu'elle  ait  survécu  longtemps  à  son  crime,  elle  mou- 
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nit  dans  les  mêmes  sentiments  et  sans  vouloir  entendre 
le  ministre  de  Dieu,  qui  venait  lui  offrir  le  pardon.  L'un 
de  ses  frères,  qui  avait  poursuivi  les  Vendéens  avec  une 
fureur  sauvage,  expii'a  aussi  dans  les  transports  d'ime 
rage  forcenée.  Quant  au  saint  prêtre,  il  fut  renfermé  dans 
k  maison  d'arrêt  des  ursulines,  où  se  trouvaient,  à  la  même 
époque,  plusieiu^  prêtres  fidèles,  qui  furent  déportés.  Sa 
bienfaitrice  fut  elle-même  jetée  en  prison  et  sur  le  point 
de  porter  sa  tête  sur  Téchafaud.  Au  fond  des  cachots,  elle 
n'oublia  point  le  ministre  de  Jésus-Christ,  et,  sans  s'in- 
quiéter du  danger  qui  planait  sur  elle-même,  elle  trouva 
le  moyen,  par  l'intermédiaire  de  M'*®  de  Gordouan,  de 
gagner  le  gardien  de  la  geôle.  JeanGuibaud  refusa  de  pro- 
fiter du  moyen  d'évasion  qui  lui  était  offert,  dans  la 
crainte  de  compromettre  ceux  qui  le  lui  procuraient. 

U  comparut  le  18  mars  devant  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Sarthe,  et  entendit  prononcer  contre  lui 
la  sentence  conçue  en  ces  termes  : 

«  28  venlôse,  an  II  (18  mars  1794). 

Jugement  de  mort  contre  Jean  Guibaud,  prêtre  lazariste 

insermenté. 

«  Au  nom  de  la  République  française  une  et  indivisible, 
à  tous  présents  et  à  venir  salut. 

«  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Sarthe  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Vu  le  procès-verbal  dressé  le  six  de  ce  mois  par  le 
citoyen  Guy,  l'un  des  membres  du  comité  de  surveillance 
de  cette  conunune  du  Mans,  en  présence  du  citoyen  Mes- 
niau,  conunissaiie  du  troisième  canton  de  la  section  de  la 
Liberté,  du<[uel  il  résulte  que  s'étant  transportés  en  une 
maison  nommée  La  Motte,  au  lieu  des  Arènes,  ils  aiu'aient 
enquis  la  citoyenne  Pavet,  ci-devant  religieuse,  occupant 
ladite  maison ,  de  leur  déclarer  si  elle  ne  logeait  point 
d'autres  personnes  que  celles  désignées  sur  la  liste  dudit 
commissaire  de  quartier;  à  quoi  ayant  répondu  négative- 
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ment,  ils  avaient  fait  perquisition  dans  Tintérieur  de  ladite 
maison  et  trouvé  dans  un  des  appartements  d'icelle  un 
particulier  qui  a  dit  se  nommer  Guibaud,  originaire  de 
Toulon,  lequel  ils  avaient  arrêté  et  fait  conduire  à  la  mai- 
son d'arrêt,  ainsi  que  la  citoyenne  Pavet,  ci-devant  reli- 
gieuse, la  citoyenne  Pavy  et  la  nommée  Denis,  et  mis  sous 
le  scellé  les  meubles  et  effets  incombants  à  ladite  maison  ; 

a  L'interrogatoire  subi  par  ledit  Guibaud,  le  huit  du 
même  mois,  devant  les  membres  du  comité  de  surveillance, 
duquel  il  résulte  entre  autres  choses  qu'il  est  prêtre  laza- 
riste, originaire  de  Favier  (lisez  Solliès-Pont),  district  de 
Toulon,  demeurant  en  la  maison  dite  de  la  Mission  de 
cette  ville  jusqu'au  temps  où  la  loi  l'a  obligé  d'en  sortir, 
depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  février  mil 
sept  cent  quatre-vingt-treize  chez  le  citoyen  Dorison,  bas- 
ses rues  de  cette  ville,  et  enfin,  à  partir  de  là,  chez  ladite 
citoyenne  Pavet,  où  il  a  été  trouvé  ; 

«  Que  ses  fonctions  dans  le  temps  où  il  était  à  ladite 
maison  de  la  Mission,  étaient  d'aller  prêcher  dans  les  cam- 
pagnes :  ce  qu'il  a  cessé  de  faire  lors  de  l'installation  de 
l'évêque  constitutionnel  ;  et  qu'il  n'avait  fait  aucun  ser- 
ment à  la  République,  parce  qu'il  n'était  pas  fonctionnaire 
public  ; 

a  Vu  pareillement  les  procès-verbaux  d'interrogatoires 
subis  devant  lesdits  membres  du  comité  de  surveillance 
par  René  Grassin,  bordager  audit  lieu  de  La  Motte,  Jeanne 
Bleu,  femme  dudit  Grassin,  ladite  Pavet,  ci-devant  reli- 
gieuse, et  Victoire  Pavy  et  Françoise  Denis,  ledit  jour  huit 
et  le  onze  de  cedit  mois  ; 

a  Et  après  avoir  de  nouveau  ouï  et  interrogé  publique- 
ment en  la  présente  audience  ledit  Guibaud,  le  tribunal 
ouï  l'accusateur  public  se  déclai'e  compétent  pour  juger 
révolutionmiirement  le  procès  dont  il  s'agit,  et  après  que 
les  avis  ont  été  donnés  à  haute  voix,  déclare  : 

a  1°  Que  le  fait  est  constant  que  ledit  Guibaud  est  prê- 
tre de  la  ci-devant  congrégation  de  Saint-Lazare  ; 

«  2°  Qu'il  est  convaincu  d'avoir  été  sujet  à  la  déportation. 
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rot  dans  les  mêmes  sentiments  et  sans  vouloir  entendre 
le  ministre  de  Dieu,  qui  venait  lui  offrir  le  pardon.  L'un 
(le  ses  frères,  qui  avait  poursuivi  les  Vendéens  avec  une 
fareur  sauvage ,  expira  aussi  dans  les  transports  d'une 
rage  forcenée.  Quant  au  saint  prêtre,  il  fut  renfermé  dans 
la  maison  d'arrêt  desursulines,  où  se  trouvaient,  à  la  même 
époque,  plusieurs  prêtres  fidèles,  qui  furent  déportés.  Sa 
bieniisdtrice  fut  elle-même  jetée  en  prison  et  sur  le  point 
déporter  sa  tête  sur  Téchafaud.  Au  fond  des  cachots,  elle 
n'oublia  point  le  ministre  de  Jésus-Christ,  et,  sans  s'in- 
quiéter du  danger  qui  planait  sur  elle-même,  elle  trouva 
le  moyen,  par  l'intermédiaire  de  M"'  de  Ciordouan,  de 
gagner  le  gardien  de  la  geôle.  Jean  Guibaud  refusa  de  pro- 
fter  (lu  moyen  d'évasion  qui  lui  était  offert,  dans  la 
crainte  de  compromettre  ceux  qui  le  lui  procuraient. 

D  comparut  le  18  mars  devant  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Sarthe,  et  entendit  prononcer  contre  lui 
la  sentence  conçue  en  ces  termes  : 

«28  venlôse,  an  II  (18  mars  1794). 

Jugement  de  mort  contre  Jean  Guibaud,  prêtre  lazariste 

insermenté. 

«  Au  nom  de  la  République  française  une  et  indivisible, 
à  tous  présents  et  à  venir  salut. 

«  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Sarthe  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Vu  le  procès- verbal  dressé  le  six  de  ce  mois  par  le 
citoven  Guv,  l'un  des  membres  du  comité  de  surveillance 

«  ml     ' 

de  cette  conmiune  du  Mans,  en  présence  du  citoyen  Mes- 

niau,  commissaire  du  troisième  canton  de  la  section  de  la 

liberté,  ducpiel  il  résulte  que  s'étant  transportés  en  une 

maison  nommée  La  Motte,  au  lieu  des  Arènes,  ils  auraient 

enquis  la  citoyenne  Pavet,  ci-devant  religieuse,  occupant 

ladite  maison ,  de  leur  déclarer  si  elle  ne  logeait  point 

d'autres  personnes  que  celles  désignées  sur  la  Uste  dudit 

commissadre  de  quartier;  à  quoi  ayant  répondu  négative- 
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République  seront  envoyés  à  la  maison  de  justice  du  tri- 
bunal criminel  du  département,  dans  l'étendue  duquel  ils 
auront  été  ou  seront  arrêtés,  et  après  avoir  subi  un  inter- 
rogatoire, dont  il  sera  tenu  note,  Us  seront,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  livrés  à  l'exécuteur  des  jugements  crimi- 
nels et  mis  à  mort,  après  que  les  juges  du  tribunal  auront 
déclaré  que  les  détenus  sont  convaincus  d'avoir  été  sujets 
à  la  déportation. 

a  Ledit  tribunal,  d'après  l'autorité  des  différents  arti- 
cles de  la  loi  ci-dessus  rapportés,  et  dont  lecture  a  été 
publiquement  faite,  condamne  ledit  Jean  Guibaud  à  la 
peine  de  mort  ;  renvoie  pour  l'exécution  au  commissaire 
national  près  le  tribunal  du  district  de  cette  ville;  déclare  ses 
biens  meubles  et  inmieubles  acquis  et  confisqués  au  profit 
de  la  République  ;  ordonne  que  le  présent  jugement  sera 
imprimé  au  nombre  de  cent  exemplaires,  et  affiché,  tant 
en  cette  ville,  que  partout  ailleurs  où  besoin  sera,  et  trois 
desdits  exemplaires  signés  du  greffier  et  adressés  par  Tac- 
cusateur  public,  l'un  au  conseil  exécutif,  le  second  à  l'ad- 
ministration des  domaines  nationaux,  et  le  troisième  à  la 
régie  nationale  de  l'enregistrement  et  du  domaine. 

a  Fait  et  prononcé  publiquement  en  la  salle  d'audience 
du  tribunal  du  district  du  Mans,  par  territoire  emprunté, 

par  René  G ,  l'un  des  juges  du  tribunal,  faisant,  pour 

l'empêchement  par  maladie  du  citoyen  Ysambart,  président 

de  celui  criminel,  où  étaient  les  citoyens  H....,  T et 

R....,  remplaçantles  citoyens  Lavalette,Lemore  et  Launai, 
juges  des  tribunaux  de  La  Flèche,  Sablé  et  Sillé,  qui  étaient 
de  service  au  tribunal  criminel  pour  le  trimestre  actuel, 
et  qui  ont  été  empêchés  d'en  continuer  les  fonctions,  les 
deux  premiers  par  maladie,  et  le  troisième  par  mort. 

«  Le  vingt-huit  ventôse  Tan  second  de  la  République 
française. 

a  Au  nom  de  la  République,  il  a  été  ordonné  à  tous  les 
huissiers  de  faire  pour  l'exécution  du  présent  jugement 
les  actes  de  lem*  ministère  requis  et  nécessahes  ;  à  tous 
commandant,  etc.... 
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c  En  foi  (le  quoi  ledit  jugement  a  été  signé  par  les  juges 
et  par  le  greffier  (i).  o 

La  sentence  prononcée  le  18  mars  fut  exécutée  le  lende- 
main. Jean  Guibaud  n'avait  que  trente  ans.  11  marcha  à  la 
mort  avec  un  calme  et  ime  sérénité  qui  témoignaient  hau- 
tement de  la  noble  cause  pour  laquelle  il  souffrait.  Ce  fut 
le  second  et  dernier  prêtre  qui  rougit  de  son  sang  Técha- 
laud  révolutionnaire  dans  la  ville  du  Mans,  uniquement 
en  qualité  de  «  prêtre  réfractaire  à  la  loi  ;  »  les  autres  qui 
forent  mis  à  mort  avaient  suivi  l'armée  catholique,  et 
furent  condamnés  par  la  commission  militaire  révolution- 
naire comme  prêtres  insermentés  et  comme  brigands  de 
la  Vendée. 

Par  sa  foi,  par  sa  charité,  par  son  dévouement  sans 
bornes  aux  œuvres  de  miséricorde,  Louise  Pavet  de  Gour- 
leille  était  digne  de  participer  aux  souffrances  et  à  la  cou- 
ronne de  Jean  Guibaud.  Le  tribunal  qui  venait  de  verser 
le  sang  de  ce  digne  disciple  de  saint  Vincent  de  Paul  re- 
cula devant  le  parti  de  faire  trancher  la  tête  de  la  fille  de 
saint  Benoit;  mais  en  prolongeant  sa  vie,  il  ne  fit  que 
prolonger  ses  souffrances  et  augmenter  ses  mérites.  Une 
sentence  rendue  quelques  jours  après  celle  que  nous  ve- 
Dons  de  rapporter  condamna  M"'  Louise  Pavet  de  Cour- 
teille  à  la  déportation  à  la  Guyane.  Bientôt  elle  dut  pai'tir 
pour  Lorient,  et  le  voyage  s'accomplit  au  miheu  de  toutes 
les  circonstances  qui  devaient  le  transformer  en  un  long 
et  douloureux  supplice.  En  arrivant,  elle  fut  renfermée 
dans  une  prison  en  laquelle  se  trouvaient  grand  nombre 
d'autres  religieuses,  surtout  du  diocèse  d'Angers,  que  les 
tribunaux  avaient  condamnées  à  aller  succomber  dans  ces 
régions  inhospitalières  de  l'Amérique.  Traitées  en  coupa- 
bles de  lèse-nation,  elles  eurent  à  endurer  tous  les  tour- 


(1)  Registre  du  tribunal  criminel  du  Mans,  n^  2,  p.  236.  —  Ar- 
chÏTes  municipales  de  la  ville  du  Mans,  n»  1507.  —  Lochet,  Saint 
Vincent  de  Paul  et  ses  institutions  dans  le  Maine,  p.  51. 
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ments  que  peuvent  supporter  des  femmes;  injures,  mau- 
vais traitements  et  privation  des  choses  les  plus  nécessai- 
res à  la  vie.  Plusieurs  succombèrent  à  une  suite  non 
interrompue  de  fatigues  et  d'inhumanités.  Mais  on  ne  les 
embarqua  pas  pour  la  Guyane,  quoiqu'un  vaisseau  eût 
été  équipé  à  cet  efifet,  et  se  tînt  tout  prêt  dans  le  port.  La 
crainte  des  croisières  anglaises  mit  obstacle  à  leur  départ. 

Au  mois  de  mars  1795,  le  peuple  de  Lorient,  enhardi 
par  la  réaction  qui  se  manifestait  en  tout  lieu  contre  le 
régime  de  la  Terreur,  réclama  hautement  la  liberté  des 
religieuses  qui  étaient  détenues  dans  les  cachots.  Les  re- 
présentants du  peuple  en  mission  dans  le  Morbihan,  leur 
ouvrirent  les  portes  de  la  prison,  et  leur  permirent  de  res- 
ter sous  caution  dans  la  ville,  dont  elles  ne  devaient  pas 
sortir.  Au  mois  d'avril  il  leur  fut  permis  de  regagner  leurs 
foyers.  Louise  Pavet  de  Courteille  ne  tai'da  pas  à  succomber 
aux  soùifrances  et  aux  infirmités  qu'elle  avait  contractées 
durant  sa  captivité  :  mort  prédestinée  qui,  selon  le  senti- 
ment des  anciens  Pères,  l'associait  à  la  gloire  du  martyre. 

D'autres  religieuses  furent  condamnées  à  la  déportation; 
et  nous  parlerons  dans  la  suite  des  souffrances  qu'endurè- 
rent Catherine  Fourmond  et  Anne  Perreau,  du  monastère 
de  Notre-Dame  de  La  Flèche.  Marie  Mariât,  de  la  Visita- 
tion de  la  même  ville,  condamnée  à  la  même  peine, 
resta  dans  les  prisons  d'Angers.  Françoise  et  Marguerite 
Richon,  hospitaJières  à  Craon,  de  l'ordre  de  la  Croix,  arrê- 
tées en  la  ville  d'Angers,  furent  exportées  à  Lorient. 

Les  religieuses  dont  nous  venons  de  parler  furent  jugées 
à  Angers  par  une  commission  militaire,  le  21  et  le 
22  avril  1794  (1);  Jean  Guibaud,  au  contraire,  et  Louise 
Pavet  de  Courteille  furent  soumis  au  tribunal  criminel  de 
laSarthe;  c'est  qu'à  la  date  de  leur  condamnation,  il  n'y 
avait  plus  de  commission  militaire  en  activité  de  service 
dans  le  département.  Nous  devons,  du  reste,  pour  offrir 

(1)  D.  PioIiD,  Souvenirs  de  la  Révolution.  Persécution  endurée  par 
les  religieuses  hospitalières  de  Saint- Joseph  de  Beau fàrt-en-V allée. 
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un  tableau  vi'ai  de  la  situation  du  pays,  faire  connaître  les 
différentes  commissions  militaires  qui  ont  successivement 
paru  dans  notre  territoire  et  compléter  aiinsi  ce  que  nous 
avons  dit  précédenmient  (I). 

La  première  fat  créée  par  Thirion  pour  condamner  les 
chouans  du  district  de  Sablé  et  les  Vendéens  ;  ce  fut  elle 
cpii  fit  mourir  plusieurs  habitants  d'Auvers-le-Hamon. 
A  rapproche  de  l'armée  vendéenne  elle  prit  la  fuite,  et  fut 
dès  lors  considérée  comme  dissoute. 

Le  i4  décembre  1793,  le  lendemain  de  leur  entrée  au 
Mans,  les  représentants  du  peuple,  Turreau,  Bourbotte  et 
Prieui'  établirent  dans  la  ville  une  commission  militaire  à 
la  suite  des  armées  réunies  contre  les  Vendéens,  et  atta- 
cha au  quartier  général.  Aussitôt  constituée,  et  dès  le 
premier  jour,  elle  tint  une  séance  et  condamna  à  mort 
douze  personnes  de  condition  obscure,  prononça  im  sursis 
à  regard  d'une  treizième,  et  ordonna  que  quinze  enfants, 
dp  quatre  à  quinze  ans,  seraient  élevés  dans  une  maison 
d'arrêt.  Le  lendemain  elle  quitta  la  ville,  décidant  qu'il 
serait  siursis,  en  attendant  des  ordres  ultérieui-s  de  la 
Convention,  au  jugement  de  vingt-huit  femmes  de  seize  à 
vingt-sept  ans. 

Cette  commission,  dont  les  débuts,  comme  ceux  de 

Néron,  furent  modérés,  presque  humains,  ne  persévéra 

pas  longtemps  dans  cette  voie.  Conservant  toujours  le 

ûora  de  commission  militaire  du  Mans,  elle  se  mit  à  la 

poursuite  des  débris  de  Tarmée  catholique,  et  elle  immola 

des  hécatombes  de  prisonniers  à  Savenay,  au  château 

d'Aux,  à  Nantes.  Sur  ces  ditférents  théâtres,  elle  fit  un 

nombre  effrayant  de  victimes;  M.  Berriat-Saint-Prix  en  a 

compté  deux  mille  neuf  cent  dix-neuf  nominativement 

consignées  sur  les  registres  encore  existants.  Ce  chiffre 

place  cette  commission  au-dessus  de  toutes  ses  rivales,  par 

delà  même  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 

(1)  V.  M.  Henri  Chardon^  la  Justice  révolutionnaire  et  les  prison- 
vtrt  vendéins  dans  la  Sarthe. 
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Le  lendemain  du  départ  de  cette  commission,  le  16,  i 
en  arrivait  une  autre  au  Mans,  qui,  elle  aussi,  suivait  le 
armées  à  la  piste  comme  une  bande  de  corbeaux  ;  c'étai 
la  0  deuxième  commission  militaire  et  révolutionnaire 
établie  à  la  suite  de  Tarmée  à  Angers,  le  5  décembre,  pa 
les  conventionnels  Bourbotte,  Prieur,  Francastel,  Esnuc 
Lavallée,  qu'on  a  appelée  la  commission  Proust,  du  noc 
de  son  président,  le  seul  toutefois  de  ses  membres  qui  et 
de  l'humanité. 

Après  avoir  accompli  sa  hideuse  tâche  à  Angers  dan 
l'absence  de  la  commission  Félix,  elle  accourait  ave 
l'exécuteur  Frillaux  et  un  train  d'artillerie  légère  menac 
la  guillotine,  sa  compagne  inséparable.  L'exécuteur  et  s€ 
deux  aides  étaient  des  sans-culottes  solides  qui  buvaien 
en  se  jouant  dans  des  crânes  chevelus,  et  donnaient  à  tan 
ner  des  peaux  d'hommes,  dont  un  tailleur  des  hussards  fi 
des  culottes.  Heureusement  cette  commission  eut  à  pein 
le  temps  de  s'installer  au  Mans  ;  une  lettre  des  représen 
tants,  datée  du  18,  l'appela  à  Laval;  elle  siégea  le  49,  c 
partit  le  20  pour  le  département  de  la  Mayenne.  Elle  ; 
trouva  la  tâche  simplifiée  :  le  22,  Bissy  et  Bourbott 
créèrent  la  commission  révolutionnaire  de  la  Mayenn 
dont  nous  avons  fait  connaître  les  œuvres.  Du  22  au  29 
la  commission  Félix  n'en  siégea  pas  moins  à  Laval,  pen 
dant  que  la  nouvelle  commission  faisait  couler  des  flot 
de  sang  à  Mayenne  et  à  Emée. 

Jaloux  sans  doute  de  réserver  de  l'occupation  à  la  com 
mission  dont  il  était  l'organisateur,  Bissy  signifia  à  FélL 
et  à  ses  hommes  de  vider  les  lieux  et  de  se  rendre  à  Sablé 
où  ils  arrivèrent  le  i"  janvier  1794.  Mais  la  municipaUti 
de  Sablé  trouva  que  son  arrivée  était  de  sanglante 
étrennes  pour  la  commune,  et  eut  le  courage  de  s'oppose 
à  son  établissement,  en  la  considérant  comme  révoqué 
par  la  loi  du  14  frimaire.  Sablé,  il  faut  le  dire,  avait  asse 
de  la  commission  militaire  qu'elle  s'était  donné  le  lur 
d'établir  pour  elle  seule,  dès  le  4  décembre,  en  vertu  dU 
simple    réijuisitoire   du    procureur-syndic    du    distrid 
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Ihi  \  décembre  au  !•'  janvier  i79i,  en  quatre  séances,  ce 
tnbmial  avait  condamné  à  mort  trente-deux  Vendéens,  et 
eommencé  Tinstruction  contre  dix-neuf  autres  et  un  vo- 
ksar.  Il  dut  remettre  ses  pièces  à  la  commission  Proust, 
qui  avait    triomphé   de    l'opposition  de  la  commune  , 
et  resta  à  donner  ses  soins  à  Sablé  et  à  y  expédier  les  der- 
mers  prisonniers,  depuis  le  il  janvier  jusqu'au  14,  qu'elle 
rentra  enfin  à  Angers.  Durant  le  temps  qu'elle  avait  par- 
couru le  Maine,  elle  avait  fait  tomber  quarante  tètes.  Ce 
nombre  parait  peu  considérable  en  le  comparant  à  toutes 
les  victimes  qu'elle  aurait  pu  faire,  et  aux  exploits  posté- 
neurs  de  deux  de  ses  membres,  Vacheron  et  Morin,  les 
iofenteurs  des  jugements  par  F  (fusillé)  et  par  G  (guillo- 
tiné), les  auteurs  de  «  cette  œuvre  d'enfer,  »  ainsi  qu'on 
h  appelée,  plus  infâme  et  plus  meurtrière  que  les  quel- 
ques jugements  «en  blanc  »  du  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris. 

Après  le  départ  de  ces  commissions  militaires,  le  Mans 
setronvait  dépourvu  de  ces  ouvriers  de  meurtre,  et  tou- 
jours encombré  de  prisonniers.  Bien  qu'ils  eussent   été 
Murns  d'abord  par  les  magasins  militaires,  puis  presque 
snkpiement  par  la  charité  privée,  il  se  trouva  quelques 
Kiii,  heureusement  en  petit  nombre,  pour  les  accuser 
fiSaimer  la  ville,  et  aussi  d'y  répandre  la  contagion. 
U 30 décembre,  Garnier  (de  Saintes),  qui  n'avait  eu  qu'à 
«louer  de  la  justice  expéditive  et  de  l'obéissance  passive 
d&thbunal  criminel  de  l'Orne,  ordonna  au  tribunal  crimi- 
>d  de  la  Sarthe  de  procéder  révolutionnairement  contre 
ks  brigands  détenus.  C'était  une  cruelle  commission  pour 
k  tribunal  du  Mans,  habitué  à  la  procédure  parjurés,  et 
fi  une  fois  seulement  avait  procédé  révolutionnaire- 
ment à  Sablé  dans  une  fatale  circonstance,  le  22  sep- 
tembre 1793. 

Garnier  (de  Saintes)  rencontra  une  opposition  à  laquelle 
kspocoDsuls  de  la  Convention  n'étaient  pas  accoutumés. 
k  président  et  l'accusateur  public,  l'dme  du  tribunal 
«minel  de  la  Sarthe,  étaient  animés  de  sentiments  d'hu- 
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manité  bien  rares  à  cette  époque  dans  la  classe  à  laqi 
ils  appartenaient.  Ils  firent  des  objections  au  représeni 
qui  leur  répondit  le  2  janvier  179i  :  «  Il  faut  que 
vous  dépouilliez  de  Tidée  que  vous  n'êtes  que  des  j 
que  la  loi  a  environnés  de  formes.  Vous  devez  prendr 
caractère  différent,  révolutionnaire  ;  vous  devez  rév 
tionnairement  juger  et  débarrasser  promptement  la 
ciété  de  ces  monstres  qui,  après  l'avoir  assassinée,  1 
poisonnent  aujourd'hui.  Chaque  jugement  sera  un  1: 
fait  envers  elle.  Justice  et  justice  prompte,  voilà  le  de 
du  tribunal.  »  Le  Carpentier  exprimait  la  môme  idé 
moins  de  mots:  «  A  quoi  bon  ces  lenteurs?  le  nom 
profession,  la  culbute,  et  voilà  le  procès  terminé.  » 

Le  tribunal  criminel  de  la  Sarthe  dut  obéir  ;  maiî 
lieu  de  dépasser  sa  mission,  comme  tant  d'autres,  i 
restreignit  autant  que  possible.  Garnier  n'avait  excepi 
la  sentence  de  mort  que  les  garçons  et  les  filles  de 
huit  ans  ;  le  tribimal  résista,  et,  malgré  les  réclamai 
réitérées  de  quelques  clubistes  et  du  comité  de  sur 
lance,  il  ne  livra  aucune  femme  au  supplice.  Du  7  a 
janvier  1794,  il  prononça  contre  les  prisonnière  vend 
cent  trente-sept  condamnations  à  mort;  la  plus  large  i 
prit  vingt-neuf  victimes.  En  dehors  de  ces  condamnai 
portées  contre  les  débris  de  la  Vendée,  le  tribuna 
encore  dresser  deux  fois  la  fatale  guillotine;  il  imi 
en  tout  cent  quarante-huit  victimes.  Ce  nombre  p 
minime  lorsqu'on  le  compare  aux  hécatombes  d 
Mayenne,  de  Maine-et-Loire  et  de  Id  Loire-Inférieur* 
Mans  ne  vit  ni  unCairier,  ni  un  Francastel,  ni  im 
nard,  ni  aucun  de  leurs  sanguinaires  acolytes  ;  mais  \ 
places  et  ses  rues  ne  virent  point  couler  aussi  longti 
que  Laval,  Angers  et  Nantes  des  ruisseaux  de  sang,  « 
grâce  aux  circonstances  qui  éloignèrent  de  cette  villi 
commissions  révolutionnaires  présidées  par  Laloue 
Proust  et  Félix.  Nous  avons  assez  fait  connaître  les 

(1)  Moniteur,^  mars  1794. 
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missions  révolutionnaires  de  la  Mayenne;  il  serait  inutile 
d'eu  parler  de  nouveau.  Quoique  ces  commisions,  qui  va- 
riaient leurs  noms  selon  les  circonstances,  fussent  essen- 
tiellement transitoires,  elles  continuèrent  d'exercer  leurs 
fonctions  bien  au  delà  du  terme  qui  leur  avait  été  fixé  à 
l'origine. 

Les  tribunaux  criminels,  au  contraire,  étaient  établis 
comme  une  institution  permanente.  Ils  se  composaient 
dans  chaque  département  de  trois  juges,  pris  alternative- 
ment chaque  mois  dans  les  tribunaux  civils  du  même  dé- 
partement, outre  le  président,  l'accusateur  public  et  le 
greffier,  établis  par  les  mêmes  électeurs  qui  avaient  nommé 
les  membres  de  la  Convention.  Ce  tribunal  fut  organisé 
dans  le  département  de  la  Sarthe  vers  la  fin  de  fructidor 
an   II  (septembre  4793)  :   le  président  fut  le  citoyen 
Ysambart,  qui  moinrut  sous  l'empire  dans  de  grands  sen- 
timents de  pénitence;  l'accusateur  public,  Varossum  ;  le 
greffier,  Landreau.  Nous  ne  savons  si  ces  fonctionnaires  fu- 
rent réellement  désignés  par  l'élection,  comme  le  voulait  le 
texte  de  la  loi  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  repré- 
sentants du  peuple  Esnue-Lavallée  et  Thirion,  qui  orga- 
nisèrent le  tribunal  criminel  de  la  Mayenne,  désignèrent 
eux-mêmes  et  sans  consulter  personne,  le  président,  l'ac- 
cusateur public  et  le   greffier.  Esnue-Lavallée  confia  ces 
postes  à  trois  de  ses  amis  ;  le  président  fut  Sébastien-Fran- 
Giiis  Basile  (1);  l'accusateur  public,  François  Midy  (2),  et 
le  greffier,  Michel  Bezier  (3).  Nommés  en  vendémiaire 
an  lï  (septembre  1793)  par  la  seule  autorité  des  conven- 


(1)  Né  en  1740,  avocat  postulant  au  siège  de  Craon  en  1762,  no- 
taire de  1765  à  1782,  électeur  jusqu'en  1792. 

(2)  Né  en  1752,  employé  dans  les  bureaux  du  ministre  Turgot  en 
1774  et  1775,  avocat  au  parlement  et  procureur  du  roi  au  grenier  à 
sel  de  Craon  de  1782  h  17S9,  électeur  pour  le  canton  de  Saint-Aignan 
de  1789  à  1791 ,  second  suppléant  pour  la  Mayenne  à  la  Convention, 
juge  au  tribunal  de  Craon  depuis  1791. 

(3)  Né  en  1770,  il  terminait  ses  études  en  1790,  et  fut  employé 
dans  les  bureaux  de  la  recettii  du  district  de  Laval. 


174  I/ÉGLISE  DU  MANS 

tionnels  qiie  nous  venons  de  désigner,  ils  furent  mainte- 
nus tous  les  trois  par  Laignelot,  Boursault  et  les  autres 
représentants  du  peuple  envoyés  en  mission  par  le  co- 
mité de  salut  public.  Nous  avons  rapporté  que  la  com- 
mission révolutionnaire  de  la  Mayenne  rendit  son  dernier 
jugement  le  18  vendémiaire  an  III  (9  octobre  i794).  Elle 
fut  alors  supprimée,  après  neuf  mois  et  sept  jours  d'exis- 
tence, et  le  représentant  du  peuple  Boursault  réorganisa 
le  tribunal  criminel  le  25  vendémiaire  an  III  (16  octo- 
bre 1794.) 

Nous  venons  de  nommer  le  comité  de  salut  public  ; 
c'était  en  réalité  entre  ses  mains  que  se  trouvait  toute  la 
puissance  qui  gouvernait  alors  la  France  ;  et  Tâme  de  ce 
comité  était  Robespierre.  C'était  le  comité  qui  avait  fait 
suspendre  la  Constitution  à  peine  votée  par  l'Assemblée, 
qui  avait  établi  le  tribunal  révolutionnaire,  qui  choisissait 
les  représentants  du  peuple  pour  les  envoyer  dans  les 
départements.  C'est  de  lui  qu'émanèrent  tous  les  décrets 
qui  ont  rendu  si  justement  odieux  le  nom  de  Terreur.  Il 
fit  modifier  aussi  l'administration  des  départements;  et  il 
n'est  pas  inutile  d'exposer  en  quelques  mots  les  ressorts 
qu'il  substitua  à  l'ancienne  organisation. 

Les  assemblées  des  conseils  généraux  des  départements 
furent  considérablement  réduites,  en  vertu  de  la  loi  du 
14  frimaire,  qui  fondait  le  gouvernement  provisoire  et 
révolutionnaire.  Ainsi  le  département  de  la  Sarthe,  qui 
se  composait  de  trente-six  membres,  n'en  compta  plus 
que  huit  ;  les  vingt-huit  autres  furent  supprimés.  Les  pré- 
sidents et  les  procureurs-généraux-syndics  furent  égale- 
ment supprimés.  L'exercice  des  fondions  de  président  fut 
alternatif  entre  les  membres  du  directoire,  et  ne  pouvait 
durer  plus  d'un  mois.  Le  président  était  chargé  de  la  cor- 
respondance et  de  la  réquisition  et  siu'veillance  particu- 
lière dans  la  partie  d'exécution  confiée  aux  directoires  de 
département.  Les  attributions  du  directoire  étaient  extrê- 
mement restreintes  ;  elles  se  bornaient  uniquement  à  des 
questions  d'intérêt  local.  Tout  ce  qui  était  relatif  aux  lois 
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révolutionnaires,  n'était  plus  de  leur  ressort  ;  en  consé- 
quence, la  hiérarchie  qui  plaçait  les  disti*icts,  les  munici- 
palités, ou  toute  autre  autorité  sous  la  dépendance  des 
départements,  était  supprimée  pour  ce  qui  concernait  les 
lois  révolutionnaires  et  militaires,  les  mesures  du  gouver- 
nement, de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

La  surveillance  de  l'exécution  des  lois  révolutiomiaires 
et  des  mesures  de  gouvernement,  de  sûreté  générale  et  de 
salut  public  dans  les  départements,  était  exclusivement 
attribuée  aux  districts,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
exactement  tous  les  dix  jours,  au  comité  de  salut  public, 
pour  les  mesiu'es  de  gouvernement  et  de  salut  public  ;  au 
eomité  de  surveillance  de  la  Convention,  pour  ce  qui  con- 
œraait  la  police  générale  et  intérieure,  ainsi  que  les  indi- 
^dus.  A  la  place  des  procureurs-syndics  de  district  sup- 
primés, il  y  avait  des   agents  nationaux  spécialement 
Aargés  de  requérir  et  de  poursuivre  l'exécution  des  lois, 
»nsi  que  de  dénoncer  les  négligences  apportées  dans  cette 
ttécution,  et  les  infractions  commises.  Ces  agents  natio- 
oaux  étaient  autorisés  à  se  déplacer  et  à  parcourir  l'arron- 
faement  de  leur  territoire,  pour  s'assurer  plus  posi- 
tivement que  les  lois  étaient  exactement  exécutées.  Ces 
agents  nationaux,  attachés  aux   districts,  étaient  tenus 
l'entretenir  une  correspondance  exacte  avec  les  comi- 
te  de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Ils  écrivaient 
«tt  deux  comités  tous   les  dix  jours,    pour   certifier 
l'exécution  des  lois  révolutionnaires  et  dénoncer  les  fonc- 
tamaires  publics  négligents  et  prévaricateurs.  L'agent 
totional  du  district  du  Mans  fut  d'abord  Rigomer  Bazin, 
îoe nous  avons  fait  connaître  précédemment  (I). 
Oq  le  voit,  le  comité  de  salut  public,  comme  tous  les 
fepotes,  écartait  la  discussion,  et  voulait  la  centralisation 
l^plus  complète,  la  plus  minutieuse.  Ce  régime  ne  pou- 
^t durer  longtemps;  car  tous  les  chefs  de  la  Révolution 

(t)  Il  y  avait  aussi  des  agents  nationaux  dans  chaque  munici- 
pïlité;  ils  tenaient  la  place  des  commissaires  de  la  commune. 
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prétendaient  avec  des  droits  égaux  à  Thonneur  de  conduin 
le  char  de  TÉtat;  et  chacun  voulait  faire  prévaloir  son  sys 
tènie.  La  tyrannie  de  Robespierre  d'ailleurs  devenait  de 
jour  en  jour  plus  soupçonneuse,  et  ne  pouvait  plus  souiMi 
l'ombre  d'une  rivalité.  La  commune  de  Paris,  depuis  la 
mort  de  Marat,  était  dirigée  par  im  homme  digne  de  suc- 
céder à  l'Ami  du  peuple,  le  féroce  Hébert;  sonpouvoir  por- 
tait ombrage  au  dictateur  :  il  le  renversa  avec  ses  adhé- 
rents. Danton,  et  avec  lui  le  club  des  cordeliers,  effrayés 
du  mouvement  qui  avait  emporté  les  girondins  et  la  com- 
mune, peut-être  touchés  de  repentir  du  sang  qu'ils  avaient 
versé,  essayèrent  d'arrêter  cette  lave  qui  dévorait  tout;  ils 
furent  aussi  sacrifiés  à  Tambition  du  despote.  La  société 
populaire  et  révolutionnaire  de  Mondoubleau,  ainsi  que  la 
société  des  sans-culottes  de  La  Ferté-Bernard,  adressèrent 
à  la  (invention  des  félicitations,  parce  qu'elle  avait  écrasé 
les  hommes  qui  voulaient  modérer  la  marche  de  la  Ter- 
reur (1). 

Le  christianisme  avait  été  aboli  par  la  Commune;  on  lui 
avait  substitué  le  culte  delà  Raison;  Robespierre,  disciple 
de  Jean- Jacques  Rousseau,  fit  décréter  par  la  Convention  : 
«Le  peuple  français  reconnaitrexistcncederÊtre-Supréme 
et  l'immortalité  de  l'âme.» — On  ajoutait:  «Usera  célébré  le 
20  prairial(8  juin)  une  fête  en  l'honneurde  l'Être-Suprème. 
La  libellé  des  cultes  est  maintenue.  »  Robespierre  voulait 
régénérer  la  France  dans  le  déisme  et  dans  le  sang;  entre- 
prise aussi  insensée  qu'impossible.  Les  supplices,  en  effet, 
n'avaient  jamais  été  plus  multipliés  qu'à  cette  époque  où 
l'on  prétendait  faire  régner  la  Terreur  au  nom  de  la  vertu. 
C'était  le  mot  que  le  despote  avait  sans  cesse  à  la  bouche, 
parce  qu'il  affectait  un  grand  mépris  pour  les  débauches 
honteuses  de  ses  adversaires;  mais  ses  phrases  menteuses, 
empruntées  au  philosophe  dont  il  était  le  disciple,  ne 
trompaient  personne  pai^mi  les  chrétiens.  Le  culte  de 
l'Étre-Suprême  que  l'on  voulait  introduire  n'était  qu'un 

(1)  Moniteur,  s  avril  1794. 
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ressort  politique  dans  la  main  de  ses  propagateurs,  qu'un 
moyen  de  repousser  les  dogmes  et  la  morale  du  christia- 
nisme, n  n'y  avait  du  reste  aucun  doute  possible  à  ce  su- 
jet; non-seulement  les  hommes  qui  conduisaient  l'État,  ne 
relâchaient  rien  de  leur  acharnement  contre  les  ministres 
delà  religion  révélée;  mais  les  chants  composés  par  Joseph 
Ghénier  pour  la  fête  projetée  étaient  une  insulte  conti- 
nuelle à  la  religion  du  Christ.  La  liberté  des  cultes  dont 
parlait  le  décret  signifiait  la  défense  sous  peine  de  mort 
d'oi  pratiquer  aucun  autre  que  celui  nouvellement  in- 
venté. 

Quoique  ces  vérités  fussent  évidentes  pour  tous,  la  nou- 
TeUe  que  la  France  ne  faisait  plus  officiellement  profession 
d'athéisme,  fut  un  soulagement  inexprimable  pour  toutes 
les  consciences.  On  en  trouve  la  preuve  dans  tous  les  actes 
publics  de  l'époque.  Les  sociétés  populaires  et  les  clubs 
lurent  les  premiers  à  témoigner  leur  joie.  Voici  ce  qui  se 
passa  dans  le  club  de  Mayenne  :  le  5  prairial  (24  mai  1794), 
ou  y  donna  lecture  du  rapport  de  Robespierre  sur  les  fêles 
publiques  et  sur  l'existence  de  TÊtre-Suprème  ;  la  séance 
était  nombreuse,  parce  que  l'on  attendait  quelque  chose 
d'extraordinaire;  et  tout  le  monde  applaudit  avec  enthou- 
siasme. Le  12  prairial  (31  mai),  il  y  eut  une  nouvelle  réu- 
nion dans  le  temple  de  la  Raison  (l'église  Notre-Dame,  qui 
«nrait  de  lieu  de  rassemblement  aux  membres  de  la  so- 
âété);  le  représentant  du  peuple,  François-Primaudière 
prononça  un  discours  contre  les  aristocrates,  les  modérés 
(le  parti  de  Danton  et  de  Philippeaux)  et  les  ultrarévolu- 
tionnaires (le  parti  d'Hébert  et  de  Bazin,  au  Mans).  Tous 
les  membres  du  club  signèrent  une  adresse  à  la  Conven- 
tion, pour  la  féliciter  d'avoir  reconnu  l'existence  de  l'Être- 
Suprême  et  l'immortalité  de  l'âme.  11  fut  résolu  en  même 
temps  que,  puisque  la  municipalité  ne  montrait  pas  assez 
d'empressement  pour  hâter  les  préparatifs  de  la  fête  de 
iMTe-Suprôme,  on  devait  nommer  des  commissaires  pour 
imprimer  de  l'activité  aux  travaux  nécessaires.  Le  15  prai- 
rial (3  juin),  nouvelle  séance  de  la  société,  et  nouveau  dis- 

III.  —  lî 
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cours  du  représentant  du  peuple  François-Primaudière. 
L'orateur  traita  son  thème  ordinaire  :  il  parla  contre  le 
fanatisme  et  contre  l'aristocratie.  11  essaya  de  faire  voir  la 
nécessité  du  gouvernement  révolutionnaire,  c'est-à-dire  du 
despotisme  le  plus  absolu  personnifié  dans  le  comité  de 
salut  public  et  Robespierre  (I).  Enfin,  le  6  messidor 
(24  juin),  eut  lieu  la  fête  de  l'Étre-Supréme;  le  représen» 
tant  François-Primaudière  prononça  un  discours  amalogue 
à  la  circonstance,  et  que  l'on  fit  imprimer  pour  le  i^pandre 
dans  le  public.  A  partir  de  cette  fête,  Téglise  Notre-Dame 
ne  porta  plus  le  nom  de  temple  de  la  Raison,  mais  celui 
de  temple  de  TÊtre-Suprême.  Peu  après  on  y  fit  des  tra- 
vaux pour  effacer  les  traces  des  orgies  qui  s'y  étaient 
passées  précédemment,  et  pour  l'orner  d'une  manière 
convenable  à  sa  nouvelle  destination  (27  fructidor  — 
43  septembre). 

Le  décret  de  la  Convention  avait  fixé  le  8  juin,  qui  cette 
année  était  le  jour  même  de  la  Pentecôte,  pour  célébrer 
dans  toutes  les  communes  de  la  République  la  fête  de  l'Être- 
Suprême.  Nous  ne  savons  pas  au  juste  pour  quelle  raison  la 
ville  de  Mayenne  retarda  cette  solennité  jusqu'au  24  da 
même  mois  ;  ce  fut  sans  doute  pour  jouir  de  la  présence  du 
député  François-Primaudière.  Quoiqu'il  en  soit,  cette  fête 
eut  lieu  le  8  à  Évron  ;  et  nous  allons  rapporter  le  pro- 
gramme, qui  ne  sera  pas  sans  intérêt;  on  y  veiTa  comment 
se  célébraient  les  fêtes  révolutionnaires  dans  les  petites 
localités. 

c  Le  i  9  prairial  an  II  (7  juin  1794)  de  la  République 
française,  ime  et  indivisible. 

a  L'agent  national  près  la  commune  a  dit  que,  conCrar- 

(1)  Il  fallait  néaDinoiDs  que  ce  singulier  retour  à  la  renaissanet 
officielle  de  l'exisleoce  de  Dieu  fût  regardé  comme  un  commence- 
ment de  délivrance  du  régime  de  la  Terreur;  car  aussitôt  plosieun 
personnes  osèrent  réclamer  en  faveur  des  quelques  aristocrates  dé- 
tenus prisonniers  à  Chartres;  et  ces  aristocrates  étaient  Lefeb^re 
de  Champorain,  Lefebvre  de  Cheverus^  de  Hercé,  de  Cbappedelamey 
de  Vaugeois,  Urbain  Lefebvre  d'Ârgencé. 


DURANT  LA  RÉVOLUTION.  ^l^ 

mânentàlaloi  du  18  floréal  (7  mai  179i),  la  fête  de 
ittre-Suprême  devait  être  célébrée  dans  toute  Tétendue 
de  la  fiëptiblique,  demain  20  du  courant  ; 

f  Pourquoi  il  demandait  que  le  corps  municipal  â'oc- 
eopât  des  préparations  et  cérémonies  de  cette  auguste  fête. 

I  La  municipalité^  après  avoir  entendu  l'agent  national 
dans  ses  conclusions,  considérant  comme  le  premier  de 
«s  devoirs  de  remplir  les  vœux  du  décret  sus- daté,  et  re- 
(XHinaissant  T^istence  de  la  divinité  et  Tinmiortalité  de 
i'âme,  arrête  ce  qui  suit  : 

1 1.  La  fête  de  TÊtre-Suprême  sera  annoncée  au  lever 
deTâuiore  par  une  salve  d'artillerie. 

f  n.  Les  citoyens,  les  corps  constitués,  la  garde  natio- 
nale et  la  force  armée  stationnée  à  Ëvron,  seront  invités 
à  cette  célébration. 

»  UL  fls  se  trouveront  sur  la  terrasse  des  ci-devant  bé- 
nédictins, à  trois  heures  précises  de  l'après-midi.  Le  mo- 
ment de  la  réimion  sera  annoncé  par  le  tambour  une 
Iteore  auparavant. 

«  IV.  La  réunion  formée,  le  cortège  se  rendra  sur  la 
I^ce  de  la  Liberté,  où  le  maire  et  l'agent  national  près  la 
conunune  prononceront  chacun  un  discours  analogue  à 
la  fête. 

«  V.  Le  cortège  se,  rendra  ensuite  sur  la  place  de  la 
Révolution.  En  y  arrivant,  une  salve  d'artillerie  se  fera  en- 
tendre, et  un  administrateur  du  district  sera  invité  à  pro- 
noncer \m  discours.  La  musique  mêlera  ses  accords  aux 
^oii  des  citoyens  et  des  citoyennes  qui  chanteront  des 
iymnes  en  Thonneur  de  l'Éternel. 

«  VI.  Gela  fait,  on  se  rendra  au  club  pour  y  lire  les  lois 
et  les  nouvelles,  et  y  faire  les  motions  que  les  citoyens 
GToient  nécessaires. 

«  VU.  Le  club  fini,  le  peuple  sera  invité  à  retourner 
sor  la  place  de  la  Révolution,  pour  s'amuser  à  des  plaisks 
fraternels. 

Œ  Vill.  Le  corps  municipal  arrête  de  plus  que  le  pré- 
sent arrêté  sera  lu,  publié  et  affiché  au  lieu  ordinah*e.  » 
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I  î  -rf  T*»  ^nLe  Je  reproduire  ici  le  programme  de  la 
<i»  iiu  îir  Xi*tcn^  à  Laval  le  même  jom*  que  dans  le 
;t  A  3ircii:  tique.  L'inanité  de  ces  i>ompes*menson- 
-r  j:  .Arr:c  otticiel  sont  un  cachet  de  l'époque. 


HORREUH 


ET    PROSCRIPTION 


DE  L  ATHÉISME. 


PLAN    DE    LA   FÊTE 

PE  L*ÉTRE-SUFRÊM£ 
:f.  >«A  CEl£BRKE  A  LAVAL,   LE  DÉCADI  20  PRAIRIAL. 

«  Air.  L  IV?  launore,  une  décharge  de  deux  coups  de 

xî  .v.::^.  ntVM  au  Peuple  ce  grand  jour  de  fi^te  à  jamais 

aaietivc-AMt,  qui  doit  i\mfondre  l'athéisme  et   anéantir 
:\K::tv-'i"-î*^   As>urer  le  triomphe  de  la  Vertu  et  de  la 

♦  A^r.  .:.  iV  >\:r  xVnMi'rê  à  la  Divinité  ne  doit  plus 
î?tn*  A  A  .;;  Tvv.vhc' .  '  j>>  o.inir*  que  nous  offrbx)ns  à  TÉter- 

LvV-*;"'  .'':v  vers  .v:n:uo  U*  sujet  qui  nous  anime. 

»  l.«>  :v.,u.>::a:>  .v.i  iviiplo  chargés  spécialement  de 
^lûer  >r.r  .;^>  itt.vv.rs  ne  sk*  contenteront  pas  de  dire 
Mgif  kA  ^c'rîv,  «>i:  A  lonlre  du  jour;  ils  la  feront  pra- 
^Nu^.  ils  r.«U:'^:-o:\*:tt  ?iUi  beau  r^gne.  Us  défendent  donc 
sj^  aunit  A  tous  les  iiul»ergistes  et  cabaretieis.  de  don- 

i Nnre  ivuiaut  la  cérémonie,  excepté  aux  voyageurs 
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étrangers,  sous  peine  d*ètre  regardés  comme  des  êtres  im- 
moraux et  insultant  à  la  Divinité,  et  d'être  punis  comme 
tels. 

a  Art.  ht.  Le  point  de  ralliement  sera  sur  la  place  de  la 
Liberté  (La  Chiffolière)  ;  la  générale  battra  à  neuf  heures, 
pour  avertir  tous  les  citoyens  armés  de  s'y  rendre  en  ordre 
à  onze  heures  précises. 

«  Art.  IV.  Les  représentants  du  peuple  qui  se  trouve- 
ront dans  nos  murs,  seront  invités  à  cette  fête  :  leur  pré- 
sence en  fera  le  principal  ornement.  Toutes  les  autorités 
constituées  et  les  généraux  seront  également  invités  d'y 
assister;  cette  réunion  se  fera  à  la  maison  commune  à  onze 
heures. 

cr  Art.  V.  Un  escadron  de  cavalerie  et  de  gendarmerie 
ouvrira  la  marche  ;  il  sera  suivi  de  la  moitié  des  citoyens 
armés.  Le  son  biiiyant  des  tambours  annoncera  au  loin 
cette  auguste  cérémonie. 

a  Art.  VI.  Après  eux  viendront  ces  jeunes  Républicains, 
trop  faibles  encore  pour  aller  terrasser  les  esclaves  et  la 
corruption  ;  leur  cœur,  sortant  des  mains  de  la  Nature,  se 
nourrit  et  s'enflamme  de  l'esprit  de  la  Liberté  et  de  la 
Vertu,  en  s'exerçant  à  devenir  un  jour  utiles  à  leur  Patrie, 
et  se  consacrant  à  sa  défense. 

«  Art.  VII.  Un  groupe  de  citoyennes,  d'épouses  ver- 
tueuses et  fécondes,  de  mères  tendres  qui  s'applaudiront 
d'avoir  donné  le  jour  à  plusieurs  Défenseurs  de  la  Patrie, 
d'avoir  inspiré  le  courage  et  le  dévouement,  vertus  qui  ca- 
ractérisent le  vrai  républicain,  suivra  immédiatement 
après.  Ces.  mères  et  leurs  Mes,  que  la  bienséance  ne  per- 
met pas  de  quitter,  seront  parées  des  dons  que  la  Nature 
bienfaisante  offre  à  tous  ses  enfants;  des  fleurs  de  toute 
espèce  remplaceront  les  vains  ornements  de  l'orgueil. 

c  Ajlt.  VIll.  Viendra  ensuite  la  masse  des  citoyens  por- 
tant un  bouquet  de  fleurs  dans  leurs  mains.  Cet  objet  leur 
•représentera  dans  sa  simplicité  même  la  grandeur  et  la 
puissance  de  la  Divinité  que  l'univers  entier  adore.  L'un 
des  plus  âgés  portera  un  étendard  où  on  lira  ces  mots  : 
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LE  PEUPLE  FRANÇAIS  NE  MÉCONNUT  JAMAIS 

L'ÊTRE-SUPRÊME  ; 

IL  CROIT  A  l'immortalité  DE  l'AME, 
ET   NON  A  LA  SUPERSTITION. 

a  Art.  IX.  Les  Représentants  du  Peuple,  généreux  fon- 
dateurs de  la  Liberté,  régénérateurs  des  Mœurs,  soutiens 
étemels  des  Vertus,  seront  témoins  de  la  joie  que  leur  pré- 
sence répandra  dans  les  âmes;  ils  se  plairont  au  milieu  du 
Peuple  et  des  Autorités  constituées;  ime  musique  guerrière 
précédera  leur  marche. 

0  Art.  X.  Le  cortège  sera  terminé  par  l'autre  moitié  des 
Citoyens  armés  et  un  escadron  de  cavalerie  et  de  gen- 
darmerie; et  dans  cet  ordre,  on  se  rendra  sur  la  place  de 
la  Réunion  (place  du  Gast),  par  les  rues  ci-devant  Val-de- 
Mayenne,  Grand'Rue,  des  Orfèvres,  des  Serruriers,  place 
Hardy,  et  rue  Marmoreau. 

a  Art.  XL  Sur  la  place  de  la  Réunion,  sera  dressé  un 
Autel  à  la  Patrie,  sur  lequel  s'élèvera  une  Montagne  qui 
rappellera  les  crimes  et  les  conspirations  des  scélérats  qui 
l'ont  assiégée,  le  courage  et  l'énergie  de  ceux  qui  l'ont 
constamment  défendue.  Sur  la  cime  seront  placés  les  Re- 
présentants et  les  différents  Orateurs,  qui  rassiu^ront  le 
Peuple  alarmé  par  l'idée  d'un  néant  affreux,  que  Tathée  a 
voulu  propager  ;  qui  lui  prêcheront  l'existence  d'un  Dieu, 
en  lui  offrant  des  hommages  purs,  sincères  et  dignes  de 
lui. 

«  Art.  XIÎ.  Après  les  discours  prononcés  et  les  grâces 
rendues  à  l'Auteur  de  la  Nature,  à  cette  Divinité  qui  veille 
sur  l'univers,  le  cortège  se  rendra  dans  le  même  ordre,  au 
Temple  de  la  Raison,  par  les  rues  du  cimetière,  Qirrefour- 
aux-Toiles,  et  rue  Renaise.  Des  discours  et  des  hymnes  in- 
téressantes termineront  la  fête.  » 

Enlisant  ce  programme,  où  la  pensée  de  Tauteur  se 
trahit  d'autant  mieux  que  la  plume  est  moins  exercée, 
l'âme  se  rempUt  d'une  profonde  tristesse.  Gomment  des 
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hommes,  cpii  sans  doute  cherchaient  de  bonne  foi  la  vé- 
rité, en  étaient-ils  venus  à  méconnaître  à  ce  point  l'Évan- 
gile, auquel  ils  empruntaient  le  peu  de  lumières  qu'ils 
avaient  sur  la  morale,  pour  lui  préférer  des  rt^verîes  creuses 
qui  ne  reposaient  sur  aucune  base  positive?  Et  quelle  mi- 
sérable philosophie  que  celle  qui  prescrivait  de  feindre 
l'enthousiasme  pour  ces  fêtes,  lors  même  que  Ton  avait 
d'autres  convictions,  et  uniquement  pour  ne  pas  se  com- 
promettre, alors  que  la  loi  des  suspects  était  encore  en 
pleine  vigueur  I 

Au  Mans,  toutes  les  administrations  firent  comme  par- 
tout, démonstration  d'un  grand  enthousiasme.  Elles 
adressèrent  à  la  Convention  des  lettres  de  congratulation  et 
de  reconnaissance.  Elles  se  mirent  d'ailleurs  en  mesure  de 
donner  une  pompe  extraordinaire  à  la  fête  du  20  prairial 
(8  juin).  En  conséquence,  le  maire  du  Mans  adressa  dès  le 
1*'  prairial  à  la  société  libre  d'Agriculture,  sciences  et  arts 
de  la  Sarthe,  la  lettre  suivante,  que  nous  transcrivons  sur 
les  registres  de  la  Société.  Elle  est  adressée  au  président 
de  lacoomiission  des  Arts. 

a  Citoyen, 

«  La  Convention  nationale  a  décrété  que  le  ^  du  pré- 
sent mois,  il  sera  célébré  une  fête  en  l'honneur  de  l'Étre- 
Suprême. 

«  Désirant  donner  à  cette  fête  auguste  le  caractère  de 
majesté  qu'elle  exige,  rappeler  nos  concitoyens  à  toutes 
les  vertus  dont  la  pratique  est  le  plus  digne  hommage 
qu'on  puisse  rendre  à  la  Divinité,  et  graver  de  plus  en  plus 
dans  les  cœurs  les  sentiments  républicains,  le  conseil  géné- 
ral a  pensé  qu'il  devait  s'occuper,  sans  délai,  de  cet  im- 
portant objet.  En  conséquence,  il  a  été  arrêté  qu'il  y  aurait 
ce  soir  séance  extraordinaire,  à  laquelle  la  commission  des 
Arts  serait  invitée  d'assister  pour  délibérer  avec  eux  sur  les 
moyens  de  rendre  intéressante  avec  peu  de  frais  la  grande 
cérémonie  dont  il  s'agit.  J'ai  été  chai*gé,  citoyen  prési- 
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dent,  de  te  faire  connaître  cet  arrêté  et  de  t'inviter  à  con 
voguer  sur-le-champ  tes  collègues,  pour  qu'ils  veuillen 
bien  se  réunir  en  la  chambre  commune,  ce  soir  à  cinc 
heures.  Je  ne  doute  point  qu'eux  et  toi,  ne  concouriez  d< 
tout  votre  pouvoir  à  remplir  les  vues  du  conseil  général. 
«  Salut  et  fraternité. 

a  Signé  :  Menard,  maire. 

«  En  conséquence  de  cette  lettre,  continue  le  pro- 
cès-verbal ,  les  membres  se  sont  réunis  le  premier  prai- 
rial à  l'heure  indiquée  à  la  Maison  commune.  On  leui 
fit  part  des  projets  de  la  municipalité;  et  la  commis- 
sion fut  chargée  de  s'occuper  de  l'exécution  de  tou 
ce  qui  pouvait  être  relatif  à  la  fête.  En  conséquence 
la  commission,  à  laquelle  ont  été  adjoints  les  citoyens 
Chapelain,  Cimier  et  Maulny,  comme  commissaires  poui 
faire  exécuter  et  donner  les  ordi^es  nécessaires,  s'est  trans 
portée  dans  tous  les  lieux  où  la  fête  doit  être  célébrée 
et  qui  lui  paraissent  propres  à  servir  de  stations  pour  h 
cérémonie.  Reconnaissant  qu'il  est  impossible  de  formel 
dans  le  peu  de  temps  qui  reste  une  décoration  en  pleii 
air  qui  représente  dignement  la  Montagne,  cet  auguste 
symbole  de  la  Révolution,  la  commission  arrête  que  sur  1< 
terrasse  des  Jacobins,  sera  placée  une  décoration  d'archi 
tectiu*e  sur  laquelle  s'élèvera  la  statue  de  la  Liberté  ;  qu( 
sur  la  place  des  Halles  on  placera  un  mannequin  repré 
sentant  l'athéisme,  qui  sera  foudroyé  par  un  feu  d'artifice 
symbole  de  la  destruction  de  ce  monstre  par  la  Conventioi 
nationale;  que  dans  le  chœur  du  temple  ci-devant  de  h 
Couture,  sera  figurée  la  Montagne  républicaine  couronnée 
de  l'arbre  de  la  Liberté  ;  et  sur  le  surplus  des  mesures  i 
prendre,  la  commission  s'ajourne  à  quintidi  prochain,  e 
chai'ge  le  président  d'inviter  le  citoyen  Dorigny,  connu  pa 
ses  travaux  littéraires,  pour  l'engagera  donner  à  Toccasioi 
de  cette  fête  quelque  échantillon  de  son  talent.  » 

Deux  membres  de  la  société,  Leprince  de  Clairsigny  e 
Chaubry,  présentèrent  chacun  un  projet  :  on  n'en  adopU 
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aucun  exclusivemeut,  mais  on  les  fondit  ensemble,  de  ma-  *" 
mère  à  former  un  plan  qui  obtint  l'approbation  de  tous. 
D'Origny  composa  une  ode  et  des  couplets,  et  François- 
Jaliea  Uardouin-Duparc,  ancien  oratorien  (1),  un  hymne; 
ils  furent  chantés  durant  la  solennité.  Un  prôtre,  Cbarles- 
Julieû  Délogé,  curé  jureur  de  Montfort-le-Rotrou,  et  qui 
avait  livré  ses  lettres  de  prêtrise,  composa  aussi  plusieurs 
odes  en  l'honneur  de  l'Être-Suprême,  lesquelles,  sans  être 
formellement  hétérodoxes,  ne  renfermaient  pourtant  rien 
qui  contredit  les  idées  à  Tordre  du  jour.  Il  eut  la  douleur 
(ie  voir  ses  chants  repoussés  par  les  organisateurs  de  la 
soteonité  (2). 

Le  conseil  général  de  la  commune  du  Mans  publia  et  fit 
placarder  dans  toutes  les  rues  de  la  cité  une  adresse  à  ses 
ooneitoyens  ;  nous  en  extrayons  les  phrases  suivantes, 
p  suffisent  pour  caractériser  toute  la  pièce  : 

e  GrroYENS, 

«  Qu'elle  est  vive  la  satisfaction  que  nous  éprouvons 
aujourd'hui  en  nous  adressant  à  vous!  Nous  avons  à 
vous  parler  de  l'Être-Suprême  et  de  la  fête  que  nous  célé- 
brerons en  son  honneur.  —  Oui,  il  existe  un  Dieu;  tout 
oous  l'annonce  dans  la  nature,  et  les  globes  lumineux  qui 
loolent  sur  nos  tètes,  et  l'insecte  qui  rampe  sous  nos 
IMds,etla  rose  qui  pare  nos  jardins,  et  tous  les  êtres  ani- 
mésou  végétaux  qui  nous  environnent,  etc.,  etc.  Un  athée, 
s'il  est  conséquent,  sacrifiera  tout  en  secret,   pour  son 

iMoheur  temporel Les  athées  sont  les  ennemis  de  la 

République,  qui  ne  peut  subsister  que  par  les  vertus  qu'ils 
veulent  détruire Hommes  immoraux,  qui,   mettant 

[if  Né  le  14  janvier  1770  à  Mamers,  mort  le  16  janvier  1858  au 
Jims,  président  honoraire  du  tribunal  civil,  frère  cadet  de  Har- 
*»in  l'aloé,  administrateur  du  département. 

(2)  Ch.-J.  Délogé  rétracta  ses  serments  et  son  apostasie  entre  les 
■aiû*  de  Joseph  Paillé,  en  présence  de  plusieurs  personnes,  le 
^^  «ml  1795. 
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votre  Ame  en  état  de  désirer  qu'il  y  eût  un  Dieu,  n'en 
eussiez  jamais  douté,  tombez  sous  l'empire  des  lois  que 
vous  vouliez  détruire,  ou  refluez  dans  les  monarchies; 
c'est  là  que  se  rassemble  tout  ce  qu'il  y  a  d'éléments  im- 
purs et  corrupteurs.... 

a  Citoyens,  préparons-nous  à  célébrer  avec  pompe  la 
fête  de  rfitemel.  Que  tous  les  cœurs  s'épanouissent  à  la 
joie.  Le  Dieu  de  tous  les  temps,  de  tous  les  pays,  de  toutes 
les  nations,  de  tous  les  cultes,  va  recevoir  le  même  jour 
les  adorations  et  les  hommages  de  ses  enfants.  Chacun,  de 
quelque  religion  qu'il  soit,  s'empressera  de  se  rendre  à 
cette  auguste  solennité.  Voilà  la  première  fête  religieuse 
où  les  sentiments  auront  été  d'accord Tous  reconnais- 
sent un  Dieu.  Le  particulier  l'adore  à  sa  manière  ;  il  est 
libre.  Mais,  heureux  ceux  dont  le  culte  est  le  plus  simple, 
dont  la  morale  est  le  code  de  la  conscience,  la  loi  natu- 
relle, dont  les  pratiques  sont  celles  des  vertus,  et  les  mys- 
tères, les  merveilles  de  la  nature  !  » 

Suit  le  dispositif  de  la  fête. 

Après  la  solennité  on  en  publia  une  relation  éten- 
due (  I  )  ;  c'est  un  document  important  qui  fait  connaître 
l'état  des  esprits,  et  dont  nous  devons  donner  quelques 
extraits  : 

a  Le  canon  se  fait  entendre  ;  les  tambours  roulent  ;  les 
citoyens  se  rassemblent  ;  le  cortège  se  forme.  Une  ban- 
nière, portée  par  un  vénérable  vétéran,  s'avance  au  mi- 
lieu d'un  détachement  de  garde  nationale,  et  ouvre  la  mar- 
che. D'un  côté  sont  inscrits  ces  mots:  Adore  un  Dieu,  sois 
juste,  et  chéris  la  Patrie  ;  et  de  l'autre  :  Hommage  rendu 
à  TÉtre-Suprême.  On  marche  sur  deux  files  dans  le  plus 
bel  ordre.  Les  citoyens  à  droite,  les  citoyennes  à  gauche. 
Chaque  âge  se  correspond  :  les  enfants  paraissent  les  pre- 
miers. Les  fonctionnaires  publics  sont  confondus  avec 

(1)  Procès-verbal  de  la  fête  du  ÎO  prairial^  célébrée  dans  la  com- 
mune du  Mans,  en  Vkonnf>ur  de  V Être-Suprême,  Van  second  de  la  ré" 
publique  française  une  et  indivisible.  Le  Mans,  Pivron.  In-4o  de  8  p. 
—  V.  aussi  Affiches  du  Mans,  1794,  p.  86-88;  p.  97  etsiiiv. 
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Icars  frères  :  un  bouquet  de  fleurs  et  d'épis,  symbole  d'une 
heureuse  admiDistration,  les  distingue  seulement  des 
autres.  Chacun  porte  en  main  des  fleurs  ou  des  branches 
de  verdure.  Les  femmes^  parées  d'une  manière  simple^ 
mais  élégante^  offrent  aux  yeux  enchantés  le  plus  beau 
spectacle.  Une  musique  harmonieuse,  au  centre  du  cor- 
tège, flatte  de  temps  en  temps  les  oreilles  républicaines^ 
par  les  airs  chéris  des  hommes  libres.  De  petits  bergers, 
ooQverts  de  rubans  et  de  fleurs^  la  houlette  à  la  main, 
eonduisant  de  tendres  agneaux  ;  une  charrue  traînée  par 
deux  bœufs,  les  instruments  de  l'agriculture  portés  par 
de  respectables  cultivateurs  :  tous  ces  objets  rappellent  à 
riroagination  les  charmes  de  l'âge  d'or,  et  font  éprouver 
au  cœur  de  délicieuses  jouissances;  l'aimable  hilarité  de 
laTeituest  peinte  sur  tous  les  visages Prêtres  de  l'er- 
reur, vantez-nous  maintenant  la  pompe  de  vos  processions 
«tla  gaieté  de  vos  chants  et  de  vos  litanies!  Quel  contraste 
frappant!  Peuples^  choisissez  entre  le  culte  de  T Étemel  et 
criuide  la  superstition  ! ... 
*,r^l  «  Cependant  on  arrive  sur  la  place  des  Halles.  On  se 
-_iirl  wngç  encercle  autour  de  l'arbre  de  la  Liberté.  L'effigie  d'un 
i.rt^j  Aée  menaçant  le  ciel  d'une  flèche  s'élevait  dans  l'en- 
cttnte  du  cercle.  Le  citoyen  Menard,  maire,  prononce  le 
'srm  faGourssoivant  : 


^•1  «  Citoyens  , 

«Jamais  il  ne  fut  célébré  de  fête  plus  auguste  que 
•^  qui  nous  rassemble  en  ce  jour  solennel:  c'est  à 
rr3  }i  ■  ffif^apréme  que  nous  allons  adresser  nos  hommages. 
•  ]lî  ■  RoQs  ne  pouvons  concevoir  ce  qu'il  est  ;  mais  l'univers  est 
lU'^  ■  fksnde  sa  puissance,  et  partout  nous  voyons  éclater  sa 
1^1  ioaté.  n  se  manifeste  par  les  merveilles  qu'il  produit 
*»s  nos  yeux,  et  par  le  sentiment  qu'il  grave  dans  nos 
<ttQR.  Le  culte  qu'il  exige  est  la  pratique  des  vertus  :  le 
ûwfede  ses  lois  est  écrit  en  caractères  inefiacables  dans  la 
(xmieûce  de  tous  les  humains  disséminés  sur  la  surface 
Aiatene. 


■xii 
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«  La  conscience,  citoyens,  est  un  sanctuaire  que  chaque 
homme  porte  au-dedans  de  lui-même,  et  qu'il  ne  peut  pro- 
faner :  là  réside  un  moteur  secret  qui  le  trouble  et  l'épou* 
vante,  lorsqu'il  veut  commettre  une  action  mauvaise  ;  et 
qui,  s'ilcommet  cette  action,  le  livre  à  des  remords  cui- 
sants. Au  contraire,  il  ne  laisse  aucun  acte  de  vertu  sans 
récompense,  et  toujours  il  le  paie  d'un  sentiment  délecta* 
ble.  Par  qui,  citoyens,  est  placé  cet  agent  invisible  ?  D'où 
vient  cet  instinct  moral,  guide  incorruptible  qu'on  peut 
bien  égarer  par  de  faux  raisonnements,  mais  qu'on  ne 
peut  faire  consentir  à  ce  qu'il  trouve  injuste,  et  qui  tou- 
jours est  indépendant  de  notre  volonté?  N'est-ce  pas  de 
Dieu  qu'il  émane?  Et  cet  instinct,  lui  seul,  ne  serait-il  pas 
suffisant  pour  démontrer  l'immortalité  de  l'âme  ? 

et  La  vertu,  sous  quelque  face  qu'on  la  considère,  est 
un  sacrifice  de  soi-même.  Pourrait-on  se  résoudre  à  se  sa- 
crifier par  le  seul  désir  de  remplir  son  devoir,  quand  il 
s'agirait  de  le  faire  secrètement  et  sans  nul  témoin?  Mais 
quel  vaste  champ  est  ouvert  à  la  vertu,  lorsqu'on  imagine 
un  Dieu  qui  la  contemple,  un  Dieu  qui  promet  d'en  être 
rémunérateur?  Alors  nul  sacrifice  n'est  coûteux.  Alors  on 
se  dévoue  aussi  bien  en  secret  qu'en  présence  de  nom- 
breux témoins  I 

a  Voilà,  citoyens,  la  religion  du  'sage,  celle  que  sa  rai- 
son lui  enseigne.  Il  ne  trouve  au  delà  que  vaines  illusions, 
que  fables  grossières,  qu'absurdes  mensonges I^  rai- 
son publique,  marchant  à  pas  lents,  au  milieu  des  siècles, 
est  enfin  parvenue  à  démasquer,  à  réprouver  ces  prêtres 
menteurs!....  ^ 

«  Mais,  à  côté  d'eux  se  sont  élevés  quelques  philosophes 
qui,  prenant  un  chemin  opposé,  sont  arrivés  à  l'excès 
contraire:  ceux-ci  sont  allés  jusqu'à  nier  la  Divinité!.... 
Malheureux^  quelle  est  votre  affreuse  doctrine?...  Fuyons, 
citoyens,  la  superstition  et  l'athéisme,  mais  surtout  ce 
dernier  encore  plus  odieux  !.... 

«  Bénissons,  citoyens,  bénissons  à  jamais  TÊtre-Su- 
prême  qui  nous  donne  le  pouvoir  de  nous  rendre  heu- 
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reni  par  la  vertu,  et  qui  nous  a  créés  pour  la  liberté. 
Périsse  Vathéisme,  ce  monstre  destructeur  du  bonheur 
public  !  0 

«  Il  dit  :  et  aussitôt  il  met  le  feu  au  dragon  qui,  avec  la 
rapidité  de  Téclair,  parcourt  un  assez  long  espace,  et  fou- 
droie le  monstre  avec  fracas  !  Il  tombe  dans  les  flammes 
où  il  est  consumé  au  cri  de  Vive  la  République,  et  pendant 
les  diants  des  vrais  adorateurs  de  rÊtre-Supréme  I....  o 

Signé:  Menard,  maire  ;  Chapelain^  secrétaire. 

Le  commencement  de  la  fête  avait  été  annoncé  le  matin, 
dès  quatre  heures,  par  plusieurs  coups  de  canon  ;  le  cor- 
tège était  parti  de  la  place  des  Jacobins;  et  s'était  dirigé  par 
les  Pans-de-Goron  vers  la  place  des  Halles.  Après  le  dis- 
cours et  la  scène  dont  nous  venons  de  parler,  il  revint  sur 
la  place  des  Jacobins,  à  la  statue  de  la  Liberté  ;  puis  il  se 
rendit  à  Téglise  de  la  Couture,  transformée  en  temple  dé- 
cadaire, n  y  eut  encore  des  harangues  et  des  chants  ;  et  la 
li&te  se  termina  sur  la  place  des  Halles  par  des  danses  qui 
durèrent  une  ]>artie  de  la  nuit. 


CHAPITRE   XV 


Message  de  Garnier  (de  Saintes)  à  la  Convention  pour  annoncer  s< 
travaux  révolutionnaires  dans  la  Sarthe. —  Dans  la  Mayenne,  Frai 
çois-Primaudière  organise  de  nouveau  les  comités  révolutionna 
res. —  Despotisme  et  tyrannie  exercés  dans  la  Mayenne  par  Esna 
Lavalléc. —  Jean- Antoine  Meraud. —  Jean  Pansait.  —  Élie  Ma 
tin,  curé  de  Bouêr. —  J.-B.  Morice  de  la  Rue  et  Pierre  Cruche 
— Formules  terroristes.  — Dénonciation  des  crimes  d'Esnue- Lave 
lée. —  Poursuites  contre  les  magistrats  de  1790. —  Nouveau  me 
sage  de  Garnier  sur  Tétat  des  esprits  dans  la  Sartbe.  —  Publicî 
du  culte,  même  sous  la  plus  grande  Terreur.  —  Catholiques 
Mayenne  et  de  Lassay.  —  Procession  de  Saint-Fraimbault. 
Punition  d'un  sacrilège.  —  Chute  de  Robespierre.  —  Adresse 
félicitation  du  département  de  la  Mayenne.—  La  Terreur  contiiB 
dans  nos  départements.  —  La  chouannerie  se  fait  craindre  cz 
terroristes. —  Délivrance  des  suspects  détenus  en  prison.  —  Bo** 
sault  fait  arrêter  les  terroristes. —  Scène  qui  se  passe  à  Lassay. 
Adresse  du  district  de  Mayenne  demandant  la  punition  des  \M 
roristes.  —  Dénonciation  contre  Esnue-Lavallée  par  les  habitai 
de  Laval.  —  Défermon.  —  Lesage. —  Dans  la  Sarthe  on  espère 
retour  à  l'ordre. —  Amnistie  qui  rend  la  liberté  aux  terroristes 


Le  2  germinal  an  II  (samedi  22  mars  ^94),  Garni 
(de  Saintes)  écrivait  à  la  Convention  :  a  Depuis  mon  reto 
au  Mans,  mes  chers  collègues,  Tordre  y  est  totalement  ré'i 
bli  ;  les  patriotes  fidèles  à  la  Convention  ont  repris  Tempi 

qu'ils  n'auraient  jamais  dû  perdre Demain  la  socié 

populaire  va  être  réorganisée,  et  sa  fonnation  va  détrur 
les  combinaisons  des  modérés,  qui  ont  un  instant  concer 
en  leur  laveur  im  projet  d'existence  politique  sm*  cet  év 
nement  (l'arrestation  des  bazinistes). 
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«  Je  vais  épurer  de  nouveau  mes  épurations  ;  car  la  ca- 
t>ale  et  Tintrigue  avaient  surpris  ma  religion;  ce  nouveau 
travail  est  nécessaire  pour  la  justice  et  pour  le  succès  de 
la  chose  publique. 

«  Je  viens  de  parcourir  le  district  de  La  Ferté-Bemard 

et  de  La  Flèche.  Dans  le  premier  jai  trouvé  le  peuple 

^faitement  disposé  pour  la  liberté.  La  commune  peu 

fortunée  a  déposé  13,000  livres  d'offrande  sur  l'autel  de 

\a  patrie. 

I  La  Flèche  en  a  donné  plus  de  80,000  ;  mais  dans  cette 

CQmmune  l'esprit  public  était  déchiré  par  deux  partis  qui, 

s'y  disant  tous  les  deux  le  parti  patriote,  agissaient  néan- 

i&oins,  par  suite  de  leurs  passions,  comme  des  hommes 

(wr  (pii  la  patrie  n'est  rien.  J'ai  fait  naître  dans  le  cœur 

fc  ces  deux  partis  le  repentir  de  leurs  divisions  ;   tous 

n'mt  paru  se  rallier  de  bonne  foi  autour  de  la  Convention 

DîtioQale  et  à  l'unité  de  la  République.  Je  dois  dire  néan- 

nwins  que  dans  cette  commune  il  règne  im  germe  de 

ïûodérantisme  dont  la  société  populaire  m'a  fourni  toutes 

épreuves.  Elle  se  réorganise  dans  ce  moment;  et  c'est 

pirletravail  que  je  jugerai  des  fruits  de  ma  mission 

«Cependant,  au  milieu  de  toutes  ces  querelles,  le  peu- 
pk  est  toujours  constamment  patriote  ;  partout  la  raison 
P»ce;etje  juge  de  l'attachement  des  sans-culottes  à  la 
ï^lique,  je  dois  le  dire  cependant,  par  le  courage  avec 
^Qel  ils  supportent  les  premiers  besoins  delà  vie  (i).  » 
Tout  nous  porte  à  croire  ce  tableau  de  la  situation  du 
Pys  parfaitement  fidèle  :  on  y  souffrait  les  dernières 
^gœursde  la  disette;  les  sociétés  populaires  s'organisaient 
k  toutes  parts  sur  un  nouveau  plan  ;  tout  ce  qui  était 
^opçonné  de  n'être  pas  dans  le  sens  le  plus  exagéré  de  la 
"Solution  était  rigoureusement  exclu  :  la  note  de  modéré 
feitla  plus  dangereuse.  Les  comités  révolutionnaires  de 
toeiUance  étaient  partout  établis  de  nouveau,  et  on  n'y 
*inettait  que  les  plus  purs  sans-culottes,  la  plupart  pris 

(I)  Moniteur,  24  avril  1794. 
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dans  les  classes  les  plus  infimes  de  la  société.  C'est  aia 
que  François-Primaudière,  envoyé  par  le  comité  de  sali 
public  dans  la  Mayenne,  y  montra  une  très-grande  act 
vite  pour  l'installation  ou  Tépuration  de  ces  comités,  et 
fit  entrer  des  cordonniers,  des  sabotiers,  des  maréchaux,  • 
autres  éléments  pris  dans  la  même  catégorie.  Le  16  prairi 
(4-  juin)  il  établit  à  Mayenne  un  de  ces  comités  dont  I- 
premiers  soins  furent  d'accorder  des  secours  aux  fille 
mères;  de  placer  une  garde  plus  forte  à  la  porte  de  la  pr 
son  des  religieuses  ;  car  ces  saintes  filles  voyant  leur  v 
chaque  jour  en  danger ,  avaient  demandé  .elles-mêm 
cette  mesure  au  représentant  Billy  ;  de  faire  arrêter  1 
deux  dames  Hallois,  religieuses  bénédictines  d'Emée  re' 
rées  à  Géhard,  et  que  Ton  accusait  de  fanatisme  ;  de  cai 
ser  les  comités  révolutionnaires  de  Saint-Baudelle,  * 
Contest  et  autres,  parce  qu'ils  demeuraient  inactifs,  et  a 
poussaient  pas  suffisamment  l'action  révolutionnaire.  C 
dernières  décisions  sont  des  21  et  22  septembre  i79i. 

A  Laval,  le  représentant  Esnue-Lavallée  par  lui-mên 
ou  par  ses  agents,  tous  choisis  dans  la  lie  de  la  sociéi 
remplissait  la  ville  et  la  contrée  des  horrem^s  de  la  tjTa" 
nie  la  plus  atroce.  Il  y  méprisait  ouvertement,  même  I 
ordres  les  plus  formels  de  la  Convention.  Aussi  un  repa 
sentant  n'hésita  pas  à  dire  à  la  tribune  de  la  Conventi(^ 
le  19  pluviôse  an  III  (7  février  1795)  que  la  Terreur  ava 
été  plus  terrible  dans  le  département  de  la  Mayenne  q« 
dans  tout  le  reste  du  territoire  soumis  aux  lois  de  la  Rép 
blique  ;  que  tous  ceux  qui  avaient  voulu  se  rendre  à  Pai 
pour  soutenir  la  Convention  au  2  juin  1793,  avaient  € 
poursuivis  et  mis  à  mort;  que  les  représentants  en  missi« 
qui  avaient  montré  plus  de  dignité  et  avaient  voulu  intr« 
duire  une  justice  plus  régulière,  avaient  été  dénoncés  ê 
comité  de  salut  public  par  Esnue-Lavallée,  et  avaient  ë 
rappelés  (I).  L'orateur  qui  parlait  ainsi  ne  s'occupait  qi 
des  révolutionnaires  modérés  qui  avaient  souffert  dai 

(1)  Moniteur,  20  pluviôse  an  U  (8  février  1795.) 
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leurs  personnes  et  dans  leurs  biens;  quel  tableau  n'aurait- 
il  pas  eu  à  tracer,  s'il  avait  daigné  abaisser  ses  regards  sm* 
ie  sort  fait  aux  prêtres,  aux  religieux,  aux  religieuses^  aux 
royalistes,  aux  honnêtes  gens  en  général  ? 

Tandis  que  le  sang  de  toutes  les  victimes  continuait  à 
rou^  les  places  publiques  à  Laval,  au  Mans  et  dans  les 
antres  villes  de  notre  province,  Paris  voyait  un  trop 
grand  nombre  de  nos  compatriotes  périr  sous  la  hache  du 
tribunal  révolutionnaire  à  la  requête  du  féroce  Fouquier- 
rmville.  Nous  en  avons  déjà  nommé  plusieurs,  mais  nous 
n'avons  pas  épuisé  les  listes  de  l'accusateur  public.  Voici 
«icore  deux  autres  victimes:  Jean- Antoine  Meraud,  âgé  de 
soixante  ans,  natif  de  l'Écluse,  département  du  Puy-de- 
Wme,  curé  constitutionnel  de  Melleray,  canton  de  Mont- 
BÙrail,  département  de  la  Sarthe,  condamné  à  mort  par  le 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  et  exécuté  le  19  prairial 
Pjuin  1794-).  Avait-il  rétracté  son  serment?  Nous  n'avons 
pi  en  acquérir  la  certitude.  Jean  Pansait,  âgé  de  qua- 
iante<;inq  ans,  né  à  Vitry-le- François,  département  de  la 
fcme,  maître  d'école  à  Mareil  (i),  département  de  la 
Sarthe,  fut  condamné  à  mort    par  le  même  tribunal, 
IsBmessidor  (26  juin).  Puis  les  assassinats  se  multipliaient 
avec  d'autant  plus  de  rapidité   qu'ils  restaient  impunis, 
surtout  lorsqu'il  s'agissait  de  prêtres  ou  d'aristocrates  : 
*inàÉlie-François-jMichel  Mai*tin,  curé  deBouër,  vieillai'd 
*logénaire  (2),  fut  assassiné  le  dimanche  23  mars  1794; 
*^ le  petit  trésor  qu'il  avait  caché  fut  découvert  et  dérobé, 
to ecclésiastique  avait  fait  le  serment  le  30  janvier  1791, 
|ûais  avec  des  restrictions  qui  le  rendaient  catholique.  Ses 
ermites  et  son  grand  âge  étaient  cause  qu'on  l'avait 
"•^  paisible  dans  son  ancienne  paroisse;  mais  son  ca- 
'^ctère  inquiétait  encore  des  révolutionnaires  qui  voulu- 
'oits'en  défaire  et  ravir  son  argent.- 
Ite>enu  suspect  à  son   tour,  le  clergé  constitutionnel 

(1)  Mareil-en-Champagne  ou  Mareil-sur-Loir  ? 

[i]  11  élait  curé  de  Bouôr,  depurs  le  mois  d'août  1754. 

III.  —  13 


If4  L'ÉGLISE  DU  MANS 

remplissait  les  prisons  de  Laval  et  du  Mans  ;  il  n'y  i 
plus  guère  pour  lui  d'autre  moyen  d'échapper  à  la  pi 
cution  que  de  se  marier  ou  de  se  faire  soldat  :  beau( 
eurent  recours  au  mariage,  mais  un  certain  nombre 
férèrent  se  faire  enrôler  dans  les  bataillons  de  volonta 
Tous  les  autres  gages  possibles  donnés  à  la  Révolutio 
suffisaient  pas  pour  assurer  la  sécurité  :  ainsi  le  2  themn 
(dimanche  20  juillet  1794),  Huchedé,  le  féroce  pi 
dent  de  la  commission  révolutionnaire  de  la  Mayei 
demandait  qu'on  lui  livrât  Jean-Baptiste  Morice  de  La  1 
dont  nous  avons  parlé  plusieurs  fois,  ancien  vicaire  < 
copal  à  Laval,  et  maintenant  retiré  à  Mayenne,  où  il  c 
chait  à  se  faire  oublier,  et  Pierre  Cruchet,  qui  Pavait  s 
dans  ses  erreurs,  et  aussi  dans  sa  retraite  ;  mais  la  m 
cipalité  de  la  ville  prit  leur  défense  en  disant  qu'ils  ava 
été  l'un  et  l'autre  des  premiers  de  tout  le  pays  à  prèU 
serment,  que  Morice  de  La  Rue  n'avait  jamais  ena 
aucun  blâme,  depuis  qu'il  était  revenu  à  Mayenne; 
Cruchet  avait  pris  les  armes  contre  les  brigands  d 
Vendée  et  marché  avec  les  volontaires  vers  Laval; 
d'ailleurs  le  grief  de  fanatisme  allégué  contre  eux  pa 
comité  révolutionnaire  était  dépourvu  de  fondement 
Morice  de  La  Rue,  qui  était  riche,  n'avait  depuis  k 
temps  répandu  d'abondantes  aumônes,  et  ne  s'était* assu 
protection  intéressée  de  plusieurs  démagogues  des 
purs,  nos  deux  ecclésiastiques  constitutionnels  aura 
certainement  porté  leur  tète  sur  l'échafaud. 

Tout  jusqu'aux  simples  formules  employées  sur 
actes  officiels,  portait  les  traces  de  la  violence  qui  ét^ 
l'ordre  du  jour.  En  tète  des  circulaires  de  la  commisi 
militaire  révolutionnaire,  on  lisait  en  gros  caractè] 
«  Gouvernement  révolutionnaire  ;  d  un  peu  plus  b 
«  Égalité,  liberté,  impartialité  ;  d  au-dessous  :  a  La  lib< 
aux  innocents^  la  mort  aux  coupables  ;  b  et  au  milieu 
ces  deux  sentences  se  voyait  une  vignette  grossière  rej: 
sentant  ime  épée  et  ime  branche  d'olivier  en  sautoir, 
tout  surmonté  de  l'ignoble  bonnet  phrygien. 


\ 
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A  la  vue  des  actes  de  violence  du  nouveau  gouverne- 
ment ou  gouvernement  révolutionnaire,  les  premiers  pro- 
?rx*ateiu^  de  la  Révolution,  les  administrateurs  de  i790  à 
1793  s'enfuirent  ou  demeurèrent  cachés  ;  c'est  qu'en  eflFet 
leur  vie  était  aussi  bien  menacée  que  celle  des  prêtres  et 
des  aristocrates.  L'un  de  ceux  que  les  représentants  du 
peuple  envoyés  par  le  comité  de  salut  public  avaient  écartés, 
était  le  chirurgien  Urbain  Hubert,  ancien  maire  de  Laval; 
lorsqu'il  rentra  dans  ses  foyers  au  mois  de  Janvier  i795, 
il  porta  au  directoire  du  département  une  plainte  dans 
laquelle  il  expose  que  durant  qu'il  a  été  obligé  de  se  tenir 
caché,  on  a  usé  d'actes  illégaux  envers  ses  propriétés, 
fl accuse  Melouin  (ex-prêtre),  administrateur  du  départe- 
ment, et  Choquet,  directeur  des  postes  aux  lettres,  de  s'être 
emparés  de  ses  meubles  et  de  sa  maison,  et  d'avoir  affermé 
ses  biens  sans  aucune  des  formalités  requises;  ce  qui  avait 
eu  lieu  dès  le  16  octobre  i793. 

Nous  trouvons  dans  ime  autre  pièce  non  moins  authen- 
tique, mais  trop  longue  pour  être  rappoi*tée  tout  entière,  la 
preuve  des  violences  dont  nous  parlons.  Cette  pièce  est  in- 
titulée :  a  Pétition  de  citoyens  de  la  commune  de  Laval, 
département  de  la  Mayenne,  présentée  à  la  barre  de  la 
Convention  par  les  citoyens  Hubert,  Enjubault  Boesay  et 
Frin-Cormeré,  destitués  par  le  représentant  du  peuple 
Eaïue-Lavallée,  et  désignés  dans  le  rapport  de  Julien  (de 
Toulouse),  sur  le  prétendu  fédéralisme,  pour  être  traduits 
iQ  tribunal  révolutionnaire.  »  On  y  lit  en  substance  : 

I  La  loi  du  17  septembre,  relative  aux  gens  suspects,  ve- 
Mit  d  être  rendue  ;  et  déjà  on  annonçait  l'arrivée  de  deux 
itprésentants  du  peuple  qui  devaient,  en  la  faisant  mettre 
à  exécution,  renouveler  les  autorités  constituées.  Enfin, 
fcdloyen  Esnue-La vallée  arrive  ;  c'est  lui  qui  s'est  chargé 
faéeuter  dans  le  pays  qui  l'a  vu  naître  ce  ministère  de 
rigueur  ;  c'est  lui  qui  va  lancer  la  foudre  au  milieu  de  ses 
wodtoyens  ;  c'est  lui  qui  va  inonder  de  leur  sang,  et  d'un 

sug  innocent,  les  places  et  les  rues  de  la  cité On  le 

^  bientôt  avec  elfroi  s'entourer  des  êtres  les  plus  per- 
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vers  et  les  plus  immoraux,  de  ces  êtres  qui  depuis  long- 
temps n'avaient  rien  épargné  pour  mettre  le  trouble  dans 
notre  malheureuse  commune.  Des  pouvoirs  immenses 
leur  sont  confiés,  et  Tabus  qu'ils  en  font  suit  de  près  l'ins- 
tant où  ils  en  ont  été  investis Esnue-Lavallée  casse  le 

comité  révolutionnaire  trop  lent  à  son  gré,  trop  négligent 
à  lui  fournir  des  victimes.  [1  en  compose  un  autre  de  fonc- 
tionnaires qui  cumulent,  tyrannie  sans  exemple  I  tous  les 
pouvoirs  à  la  fois,  et  disposent  en  même  temps  de  la  for- 
tune, de  la  réputation  et  de  la  vie  des  citoyens. 

«  Le  nouveau  comité,  d'accord  avec  un  tribunal  de  sang, 
recherche  avec  lui  les  victimes  que  celui-ci  doit  immoler  ; 
et  tandis  que  Tun  enferme,  vole,  dilapide,  opprime  de 
toutes  les  manières,  abuse  des  réquisitions,  ou  se  permet 
des  faux  de  toute  espèce,  Tautre,  c'est-à-dire  la  commis- 
sion militah^e  présidée  par  Clément  ,  commet  presque 
autant  d'assassinats  qu'elle  rend  de  jugements. 

a  Ces  récits,  et  les  cii'c^nstances  dont  ils  sont  accompagnés, 
font  frémir  la  Convention,  et  Esnue-Lavallée  qui  a  ordonné 
ces  horreiu-s  siège  dans  l'Assemblée  comme  législateur. 
C'est  lui  qui  a  fait  porter  la  tète  de  Jourdain  à  Ernée,  lui 
qui  a  fait  exécuter  Anjubault-Laroche,  et  ordonné  d'expo- 
ser sa  tête  sur  une  pique,   ordre,  circonstance   notable, 
donné  avant  le  jugement;  c'est  lui  qui  a  fait  exécuter  à 
Laval  le  ci-devant  prince  de  Talmont,  qu'un  décret  formel 
de  la  Convention  appelait  à  Paris.  Où  vit-on  jamais  un 
mépris  plus  ouvert  de  la  majesté  des  lois,  une  violation 
plus  indolente  des  ordres  de  la  représentation  nationale, 
im  despotisme  plus  odieux,  une  tyrannie  plus  cruelle?  »  La 
pétition  continue  en  énumérant  de  nouveaux  griefs  contre 
le  représentant  coupable  de  tant  de  crimes.  «  Oui,  dit-elle  en 
finissant,  oui,  les  horreurs  commises  à  Laval  sous  les  yeux 
d'Esnue-Lavallée  sont  comparables  à  ce  qu'il  y  a  de  plu& 
atroce  dans  les  massacres  d'Arras,  d'Angers,  d'Orange,  de 
Nantes  et  des  autres  lieux  où  les  proconsuls  de  la  Terreur 
ont  donné  pleine  carrière  à  leur  soif  de  sang  et  aux  plus  hon- 
teux penchants  d'une  natm*e  profondément  corrompue.  i> 
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A  rappui  de  cette  dénonciation,  les  députés  de  Laval 
apportaient  trois  lettres  autographes  et  signées  d'Esnue- 
Lavallée,  dans  lesquelles  il  ordonnait  positivement  les 
cricaes  atroces  dont  on  l'accusait. 

Rien  n'était  mieux  prouvé  que  les  forfaits  commis  par 
ce  (ligne  émule  des  Lebon,  des  Carrier,  des  Francastel  et 
de  tant  d'autres.  Les  mémoires  ne  disent  pas  par  quels 
moyens  il  parvint  à  se  soustraire  au  sort  qui  le  menaçait  ; 
mais  la  corruption  était  si  universelle  dans  l'Assemblée, 
que  Ton  n'a  pas  lieu  d'être  surpris  en  le  voyant  échapper 
à  une  accusation  régulière.  Comme  Carrier  et  Lebon,  il 
aurait  pu  alléguer  que  dans  ses  ordonnances  les  plus  atro- 
cement cruelles,  il  avait  suivi,  si  ce  n'est  la  lettre  des  dé- 
crets Je  l'Assemblée,  au  moins  son  esprit. 

Mais  il  est  une  fin  de  non-recevoir  qu'il  dut  sans 
doute  alléguer.  Ces  purs  patriotes  de  i789,  ces  fondateurs 
irréprochables  de  la  liberté,  ces  vertueux  vengeui*s  du 
crime  n'avaient  pas  les  mains  pures  de  rapine  et  de  vols, 
et  plusieurs  de  ceux  qui  se  déclaraient  ses  ennemis  avaient 
été  actionnés  par  lui  comme  ayant  soustrait  à  la  nation 
des  inuneubles  considérables.  Ainsi,  le  14  messidor  an  II 
(^juillet  1794),  on  avait  constaté  que  l'ancien  receveur 
général  du  département  de  la  Mayenne,  s'était  emparé  des 
maisons  conventuelle  etpriorale  de  Sainte-Catherine,  sans 
avoir  rempli  aucune  formalité,  et  s'en  était  dit  adjudica- 
taire sans  prévenir  la  municipalité  de  Grenoux  ;  et  la 
République  était  rentrée  dans  ses  droits  (1).  Le  crime 
poursuivant  sdnsi  le  crime  est  l'un  des  traits  les  plus  ca- 
ractéristiques de  cette  lamentable  époque.  C'était  ime  écla- 
tante justification  des  desseins  de  la  Providence. 

Les  anciens  administrateurs  de  la  Sarthe,  les  hommes 
de  1790  à  1793,  restaient  enfermés  dans  les  cachots  de 
Chartres  ou  obligés  de  se  dérober  pour  échapper  à  un 
système  qui  semblait  vouloir  anéantir  tout  ce  qui  était  ca- 


(1)  On  établit  dans  les  bâtiments  de  Sainte-Catherine  un  hôpital 
militaire  uommé  La  Fraternité. 
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pable  d'opposer  la  moindre  résistance  à  ses  volontés  tp* 
niques.  C'est  ce  que  Gamier  (de  Saintes),  l'organisateur 
ce  gouvernement  de  la  hache,  nous  apprend  clairem 
dans  un  çiessage  du  7  messidor  (5  juin  1794)  à  la  Gonv 
tion. 

a  La  vertu  et  la  probité  triomphent  ensemble,  mes  ch 
collègues  ;  encore  une  nouvelle  victoire  remportée  pai 
peuple  sur  les  méchants.  A  peine  ai-je  paru  dans  la  c< 
mune  du  Mans,  en  vertu  des  nouveaux  ordres  du  con 
de  salut  public,  que  les  désorganisateurs  se  sont  cach 
quelques-uns  ont  pris  la  fuite.  Peu  jaloux  de  courir  ap 
eux,  j'ai  cru  plus  instant  de  courir  à  la  source  du  mal.. 
convoqué  le  peuple  dans  ses  assemblées  primaires  ;  qi 
torze  ou  quinze  mille  citoyens  se  sont  ralliés  autour  de  n 
et,  après  leur  avoir  présenté  avec  énergie  le  tableau 
malheurs  que  ces  hommes  sans  probité  et  sans  mer 
préparaient  à  la  Républicpie,  et  leur  avoir  Iburni  I 
affligeante  situation  pour  exemple,  après  leur  avoir 
mandé  où  en  étaient  en  ce  moment  les  intrigants  perse 
teurs  qui  avaient  coutume  de  montrer  un  front  si  au 
cieux,  quand  rien  ne  contrariait  leurs  coupables  projp 
a  il  n'y  a  en  effet,  s'est-on  écrié,  que  les  criminels  ( 
fuient!  »  Au  même  instant,  j'ai  demandé  au  peuple  de 
dire  avec  franchise  d'où  dérivait  la  source  de  ses  ma 
quels  en  étaient  les  auteurs  (1).  » 

Il  est  quelquefois  des  rapprochements  qui  jettent  p 
de  lumière  sur  une  situation  que  de  longs  commentaii 
Sur  la  môme  page  du  Moniteur  où  se  trouve  la  lettre  < 
nous  venons  de  rapporter,  on  lit  une  adresse  île  la  a  I 
ciété  populaire,  républicaine,  révolutionnaire,  régéné 

de  Cambrai,  unie  à  un  peuple  immense,  à  la  Conventi 
nationale. 

«Citoyens  représentants,  disent  les  républicains  régé; 
rés,  la  Société  populaire  et  toute  la  commune  de  Camb 
nous  envoient  vers  vous  pour  vous  demander  instauinn 

(i)  Moniteur,  11  messidor  an  II  (29  juin  1 794.) 
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que  Joseph  Lebon...  soit  conservé  dans  nos  murs.  Depuis 
qull  y  est,  il  n'a  cessé  de  faire  le  bien,  et  d'en  purger  les 

Meux Il  pratique  toutes  les  vertus  que  vous  avez 

mises  à  Tordre  du  jour,  les  fait  pratiquer  et  aimer.  Nous 
Tenons  donc  vous  demander...  que  vous  veuilliez  bien  nous 
conserver  le  représentant  Lebon  dans  nos  murs,  pour  y 
achever  le  bien  qu'il  a  si  heiu*eusement  commencé  :  c'est 
le  vœu  de  tous  les  signataires  ci-joints.  » 

Deux  mois  après,  les  mêmes  signataires  attestaient  des 
dénonciations  contenant  la  preuve  des  monstruosités  com- 
mises par  Lebon ,  monstruosités  telles  que  jamais  l'histoire 
n'eut  rien  de  pire  à  enregistrer.  Nous  avions  donc  raison 
de  dire  que  la  Terreur  régnait  au  nom  de  la  probité  et  de  la 
vertu.  Dans  tout  ce  qu'affirmaient  les  terroristes  au  comité 
de  salut  public,  il  n'y  avait  qu'une  seule  chose  vraie,  c'est 
qu'ils  avaient  forcé  à  la  fuite  quelques  hommes  couverts  de 
cnmes  et  de  rapine;  mais  ceux  qu'ils  avaient  établis  à  leur 
place  étaient-ils  plus  probes? 

Malgré  les  efforts  des  terroristes,  la  religion  catholique 
subsistait,  et  elle  se  révélait,  même  par  des  manifestations 
publiques,  non-seulement  de  la  part  des  martyrs  qui  ver- 
saient leur  sang  sur  l'échafaud,  mais  encore  de  la  part  de 
populations  pre^que  entières  ;  nous  en  avons  déjà  donné 
des  exemples  ;  il  faut  encore  on  citer.  A  Lucé-sous-Ballon, 
leciu-é  François  Tirot  avait,  il  est  vrai,  prêté  les  sennents 
delà  Constitution  et  de  liberté-égalité  ;  mais  il  exerçait  en- 
core son  ministère  dans  son  église  au  mois  de  juillet  1794, 
et  il  ne  quitta  jamais  sa  paroisse  (i).  Louis-Augustin  de 
Lorgerie,  curé  de  Beaufay,  n'avait  pas  seulement  prêté 
les  sennents  que  nous  venons  de  mentionner,  mais  il  avait 
même  livré  ses  lettres  de  prêtrise  au  commencement  de 
l"94;  et  malgré  cela  il  ne  cessa  d'exercer  ses  fonctions  pu- 
bliquement dans  son  église  durant  toute  la  Terreur.  Cette 
église  ne  fut  fermée  qu'au  mois  de  décembre  de  cette  an- 
née, au  moment  où  la  persécution  semblait  vouloir  s'arrê- 
ta) 11  rétracta  ses  sermenis  au  Maus^  le  25  mars  1795. 
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t(^r.  Le  curé  habitait  toujours  le  presbytère;  en  décembre, 
un  otticier  municipal  vint  lui  signifier  Tordre  de  se  retirer 
en  ces  termes  :  «  Sors  d'ici  ;  c'est  moi  qui  suis  le  maître  ; 
je  ne  te  donne  que  quatre  jours  pour  enlever  tes  meubles; 
autrement  je  te  ferai  jeter  à  la  porte.  »  Le  curé  paraissant 
surpris  :  a  C'est  la  loi,  citoyen,  »  dit  le  municipal  avec  un 
geste  auquel  le  malheureux  prêtre  obéit  sur-le-champ  (i). 
Dans  des  contrées  même  où  Tesprit  révolutionnaire  sem- 
blait avoir  obtenu  le  plus  complet  triomphe,  les  popula- 
tions ne  pouvaient  se  passer  de  quelques  souvenirs  du 
culte  antique  ;  le  récit  que  fait  Pierre-Louis  Marchand, 
vicaire  à  Juvigny-sur-Braye,  est  très-remarquable.  11  avait 
prêté  les  serments  que  Ton  avait  exigés  de  lui,  et  s'était  con- 
formé en  tout  à  la  volonté  des  révolutionnaires.  Il  aban- 
donna ses  fonctions  durant  la  Terreur  ;  mais  il  les  reprit 
aussitôt  après  qu'elle  se  fût  apaisée.  «  Dans  toutes  les  pa- 
roisses du  voisinage,  dit-il,  où  la  plupart  des  prêtres  avaient 
apostasie,  les  maîtres  d'école  nous  représentaient  dans  les 
églises,  montaient  en  chaire,  faisaient  le  prône,  bénis- 
saient également  le  pain  ;  revêtus  d'habits  sacerdotaux  à 
l'autel,  ils  récitaient  les  prières  de  la  messe,  et  montraient 
au  peuple  un  crucifix  à  l'élévation.  Le  peuple  courait  en 
foule  à  ces  assemblées.  Cette  conduite  scandaleuse,  ajoute 
Pierre  Marchand,  me  fit  craindre  que  le  peuple  satisfait  de 
ce  culte  ne  pensât  plus  à  son  ancienne  religion  (2).  »  Il  y 
avait  peut-être  moins  de  danger  dans  ces  assemblées  que 
ne  se  le  figure  le  vicaire.  Elles  eurent  lieu  dans  plus  de 
quarante  paroisses  du  diocèse  durant  tout  le  temps  de  la 
plus  sombre  Terreur.  Elles  n'auraient  pas  été  possibles 
dans  les  cantons  où  l'opposition  à  l'esprit  révolutionnaire 
s'était  manifesté  plus  énergiquement  ;  l'attention  des  co- 

(1)  Le  il  juiUet  1795  Louis-Augustin  de  Lorgerie  se  rétracta  à 
MaroUes-les-BrauUs  entre  les  mains  de  François  Marquis  du  Castel, 
curé-doyen  de  Marollcs,  de  Le  Breton,  prêtre  et  chanoine,  de  dom 
Roquais,  prieur  de  Tironneau. 

(2)  Pierre-Louis  Marchand  se  rétracta  le  23  juillet  1795^  entre  les 
mains  de  Julien  Uayes  de  la  Sorière. 


DURANT  LA  RÉVOLUTION.  iOl 

mités  terroristes  y  était  trop  active  ;  mais  dans  ces  pays-là 
les  prêtres  catholiques  ne  laissaient  pas  sans  le  secours 
de  leur  ministère  les  fidèles  qui  le  réclamaient.  Il  se  fai  - 
sait  même  des  réunions  très-nombreuses,  surtout  dans  les 
campagnes,  pour  assister  aux  saints  mystères.  Même  dans 
les  rilles,  et  au  plus  fort  de  la  Terrem*,  ime  distinction 
iDai|Dée  séparait  ceux  qui  restaient  attachés  à  la  religion 
catholique  de  ceux  qui  avaient  adopté  les  idées  à  Tordre 
du  jour.  Ainsi,  le  21  juillet  1794,  le  club  de  la  ville  de 
ilayenne  signait  une  adresse  à  la  municipalité,  a  pour  de- 
mander que  ceux  qui  ne  fêtent  pas  les  jours  de  décade, 
mais  fêtent  les  dimanches,  n'aient  pas  de  part  à  la  distri- 
botioa  du  savon.  »  Les  chrétiens  ne  craignaient  donc  pas 
<le  montrer  ouvertement  leurs  croyances,  et  les  pratiques 
qu'elles  leur  imposent  les  désignaient  hautement  à  la 
laine  des  ennemis;  mais  leur  grand  nombre  les  faisait 
respecter  des  hommes  de  sang  qui  aiu*aient  voulu  anéan- 
tir la  religion  du  Calvaire. 

A  Lâssay,  où  les  terroristes  avaient  pris  tant  d'empire, 
h  croix  boissée  du  cimetière  avait  été  renversée  par  ordre 
dû  comité  révolutionnaire;  mais  le  2i  mars,  vendredi  de 
la  seconde  semaine  de  carême,  de  courageux  chrétiens  la 
«levèrent  et  la  rétablirent  sur  sa  base.  Dans  la  même  ville, 
le  lundi  de  la  Pentecôte,  3  juin,  le  peuple  se  rassembla, 
et, sans  prêtre,  puisque  aucun  ne  pouvait  paraître  en  pu- 
ttc,  mais  avec  une  croix  et  une  bannière,  portant  des 
rameaux  en  fleur  et  une  image  de  saint  Fraimbault,  il  fit 
une  prosession  qui  diu*a  plusieurs  heures,  parcourut  un 
bng circuit  au  chant  continuel  des  litanies  et  des  hymnes. 
Tont  s  y  passa  dans  le  plus  grand  ordre  ;  et  les  terroristes 
n'osèrent  pas  s'y  opposer,  voyant  la  masse  des  habitants 
nnanime  dans  cette  démonstration  religieuse.  Les  sans- 
culottes  dénoncèrent  ce  fait  aux  administrateurs  du  dépar-' 
t^ent,  qui  rendirent  un  arrêté  de  blâme  très-sévère,  et 
défendirent   pareille  cérémonie  à  l'avenir.  En  attendant, 
Marat-Rigandière  ordonna  le  même  jour,  au  retour  de  la 
procession,  à  cinq  ouvriers  charpentiers  de  monter  sur  le 
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clocher  et  d'en  abattre  la  croix.  Tandis  que  les 
étaient  à  chercher  des  échelles  dans  le  bourg,  6c 
Beruchet,  le  seul  qui  montrât  de  l'empressement  pou 
besogne,  monta  sur  le  plancher  le  plus  voisin  def 
cloches  afin  d'atteindre  le  premier  au  but  ;  m^ 
énorme  soliveau  se  rompit  aussitôt  sous  lui,  et  il 
mort,  vomissant  le  sang  à  gros  bouillons.  Persor 
voulut  poursuivre  une  entreprise'  qui  commençait  s 
pareils  auspices. 

La  Providence  préparait  un  exemple  plus  mém 
de  ses  justes  vengeances.  Robespierre,  Saint- Just  ( 
thon  formèrent  un  triumvirat  qui  entendait  gou 
seul  la  République,  et  qui  parvint  à  son  but  un  m 
par  la  pusillanimité  de  la  Convention.  Us  avaient 
d'abattre  toutes  les  têtes  qui  poiu*raient  leur  faire  qi 
obstacle.  Tout  le  monde  se  sentant  menacé,  une 
tion  se  forma  de  montagnards,  de  girondins  et  d< 
bins,  qui  renversèrent  le  tyran  et  ses  collègues  le  9  tl 
dor  (27  juillet  i794),  et  les  conduisirent  à  i'échafaud 
gré  les  efforts  de  quelques  sections  de  Paris  qui  s*< 
insurgées  pour  les  délivrer. 

Au  mois  de  novembre,  le  club  des  jacobins  fut 
le  tribunal  révolutionnaire  dissous,  et  l'Assemblée  i 
à  ses  travaux  après  avoir  été  vingt  fois  décimée.  Qi 
le  parti  vaincu  s'agitât  encore  sourdement,  et  te 
diverses  reprises  de  se  relever,  la  Terreur  fut  terr 
Paris,  les  prisons  laissèrent  échapper  leurs  victin 
Téchafaud  n'eut  plus  la  même  activité. 

Aussitôt  les  administrations  de  la  Mayenne  et 
Marne  envoyèrent  des  adresses  à  la  Convention  pc 
faire  part  a  de  leur  joie  et  de  leur  reconnaissance  d 
plice  des  conspirateurs  du  9  thermidor  (i).  »  Ce  fur- 
premières.  Les  administrateurs  de  la  Sarthe  rédi 
aussi  une  adresse  aux  représentants  pour  les  félicit 
ils  la  firent  imprimer  pour  la  répandre  dans  le  j 

(1)  Momieur^  28  thermidor  (ift  août  1794). 
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Dès  le  %  du  même  mois,  Levas?eur  (de  la  Sarthe),  qui 
crait  été  envoyé  en  mission  dans  les  Ardennes  par  le  co- 
mité de  salut  public  et  par  Robespierre,  qui  s'était  vanté 
d'avoir  toujours  voté  avec  le  député  d'Arras,  montait  à  la 
tribune  pour  parler  contre  le  despote  renversé  et  contre  le 

comité. 

Malheureusement  notre  pays  fut  des  derniers  à  ressentir 
les  fruits  de  la  révolution  du  9  thermidor.  Tandis  que  les 
antres  parties  de  la  République  saluaient  avec  ivresse  l'ère 
de  leur  délivrance  (elles  le  pensaient  du  moins),  une  fer- 
mentation active  et  profonde  agitait  la  ville  du  Mans  et 
plusieurs  autres  localités  du  département  ;  c'étaient  les 
démagogues  les  plus  exagérés  qui  espéraient  maintenir 
par  des  manifestations  menaçantes  le  régime  de  la  Ter- 
reur;  mais  après  quelques  arrestations  dues  au  vœu  pu- 
blic, la  sécurité  fut  rendue  au  pays  :  sécurité  néanmoins 
bien  précaire ,  puisque  les  administrations  restaient  tou- 
jours composées  en  partie  d'hommes  qui  avaient  trempé 
dans   tous    les  crimes  de   la   Terreur,  et   qui  avaient 
intérêt  à  maintenir  ce  régime.  L'un  des   moyens  qu'ils 
employèrent  pour  parvenir  à  leur  but  fut  d'exagérer  Tim- 
portanoe  de  l'opposition  royaliste.  Il  est  certain  que  les 
diouans  prenaient  à  cette  épocjue  une  plus  grande  exten- 
âon.  Le  comité  de  surveillance  de  Mayenne  constatait  que 
dans  certains  cantons,  notamment  dans  celui  de  Cham- 
péoD,  tous  les  jeunes  gens  appelés  par  la  réquisition  déser- 
taient le  drapeau  tricolore  pour  rejoindre  les   insurgés. 
C'était  le  iO  prairial  an  II  (29  mai  179i)  que  le  comité  fai- 
sait ce  rapport  au  représentant  du  peuple  François-Pri- 
maudière,  et  le  25  fructidor  an  II  (Il  septembre  1794) 
l'administration  du  département  de  la  Mayenne,  «  consi- 
dérant que  par  une  coupable  coalition  avec  les  chouans, 
les  habitants  des  campagnes  refusent  débattre  leurs  grains 
et  de  livrer  aux  propriétaires  demeurant  dans  les  villes  la 
part  qui  leur  revient  dans  le  produit  des  récoltes,  »  envoie 
des  garnisons  dans  toutes  les  communes,  non-seulement 
pour  Caire  la  guerre  aux  royaUstes,  mais  encore  pour  con- 


204  L'EGLISE  DU  MANS 

traindre  les  a^culteurs  à  exécuter  les  travaux  de  la 
son.  Le  23  thermidor  (dimanche  iO  août  4794),  un 
dont  le  Moniteur  ne  mentionne  pas  le  nom,  s'ex 
ainsi  à  la  tribune  de  la  Convention  :  «  J'annonce  à  la 
vention  que  depuis  quatre  jours  la  députation  de  la 
est  avertie  que  le  noyau  des  chouans  se  grossit  à  c! 
instant,  et  surtout  depuis  que  le  tyran  Robespierre 
abattu,  parce  que  les  aristocrates  cherchent  à  profile 
la  victoire  des  patriotes  (1).  »  Les  membres  du  club  de 
signaient  dans  le  môme  temps  une  adresse  à  laConventi^^ 
pour  demander  l'anéantissement  complet  des  chouans. 

Enfin  le  29  thermidor  (i7  août  1794)  Dubois-Dul>fy 
député  du  Calvados,  que  nous  verrons  bientôt  en  misBi^*'^ 
dans  le  district  de  Domfront,  parla   ainsi  à  la  tril>iïï>^ 
de  TAssemblée  :  «  Citoyens,  je  viens  à  cette  tribune  Cairt 
entendre  encore  la  voix  plaintive  d'un  grand  nombre  à0 
cultivateurs  dont  j'ai  reçu  les  réclamations  ;  je  viens  à^ 
nouveau  invoquer  en  leur  faveur  votre  justice  et  yotr^ 
humanité,  sentiments  auxquels  vous  vous  plaiisez  tant  A' 
vous  livrer  depuis  que  vous  avez  frappé  le  tyran  et  anéaot^ 
son  odieux  système;  je  viens  enfin  réclamer  TétendutiP 
d'une  mesure  bienfaisante  et  essentielle,  mais  qui  a  &f 
tellement  restreinte  sbus  le  régime  oppressif  qui  existait^    - 
qu'elle  a  été  presque  sans  effet. 

«  Citoyens,  vous  devez  vous  rappeler  le  décret  que  je  pro-,  . 
voquai  en  faveur  des  cultivateurs  détenus  ;  vous  sentîtes 
alors  les  motifs  puissants  de  justice,  et  même  d'intérêt 
public,  qui  devaient  vous  porter  à  restituer  à  l'agriculture 
des  hommes  innocents  ou  trompés,  et  dont  l'abondance 
de  nos  récoltes  rendait  encore  les  bras  plus  nécessaires  et 
plus  précieux;  mais  alors  aussi  il  était  si  difiicile  de  faire 
le  bien,  que  ce  décret,  blâmé  depuis  ouvertement  par  Fin 
fâme  Robespierre  dans  son  dernier  discours,  fut  paralysé 
par  les  dispositions  qu'il  contenait  (2) »  Nous  sommes 

(1)  Moniteur,  24  thermidor  Tan  î!  (t2  août  1794). 

(2)  Moniteur,  30  thermidor  i*an  II  (dimanche  17  août  1794). 
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d'ajoater  que  René  Levasseur  appuya  la  motion 
jjijii^^Miok-MiàY^  et  qu'il  réclama  énergiquement  pour 
OrnSpfooi^BDdlt  immédiatement  la  liberté  aux  paysans  que 
^;^y_.9Bâb  révolutionnaires  détenaient  en  si  grand  nombre. 
vyJ  Ces  justes  réclamations  n'empêchaient  pas  les  commis- 
^jBébs  réyolotionnaires  de  livrer  chaque  jour  une  foule 
.-^jADoopntes  victimes  à  la  hache   du   bourreau,  ni  les 
«ailés  révolutionnaires  de  dénoncer  et  de  faire  jeter  dans 
.l^^beacbots  les  personnes  soupçonnées  de  ne  pas  aimer  la 
ntM  '^'Mp)!gie,ni  les  mesures  les  plus  dures  du  régime  despo- 
iiiIDe  d'être  appliquées  avec  une  rigueur  exti*éme,  telle 
,,..^H  fielaloi  du  Maximum  (i). 
*^i   '^prétextes  dont  les  proconsuls  de  la  Convention  et 
^J  kœs  adhérents  se  servaient  pour  maintenir  leur  tyrannie, 
^1  hent  enfin  céder  à  Tévidence  et  aux  cris  de  détresse  et 
fiïdignation  d'une  population  entière.  Le  premier  signe 
k  retour  de  la  justice  fut  la  liberté  rendue  à  quelques 
Jïisoimiers  dans  le  cours  du  mois  de  septembre  1794  ; 
j/M  "^'^de  ce  mois  on  ouvrit  les  portes  de  la  maison  d'arrêt 
des  bénédictines  de  Laval  au  P.  Liberge,  capucin,  à  l'abbé 
(feRnéaulx  et  à  Guyard,  son  domestique.  Un  mois  plus  tard, 
Je  46  octobre,  on  permit  aux  deux  ursulines.  M""  Châ- 
fean  et  Doré,  de  sortir  de  leur  geôle,  ainsi  qu'à  M""  Jouet, 
religieuse  de  Patience ,  à  la  sœur  Angélique  Mautolet , 
sœur  de  Saint-Laxare,  à  la  sœur  Croissant,  de  la  Chapelle- 
m-Riboul,  et  à  d'autres  encore. 

Le  comédien  Boursault-Malherbe,  qui  siégeait  à  la  Con- 
vaition  comme  député  de  Paris,  et  qui  avait  beaucoup 
contribué  à  l'arrestation  d'Esnue-Lavallée,  fut  envoyé  dans 
nos  départements  de  l'Ouest,  pour  y  calmer  l'agitation  des 
esprits  et  réunir  les  opinions  qui  les  divisaient.  En  arrivant 
dans  la  Mayenne,  il  réorganisa  le  tribunal  criminel,  puis 
cassa  la  commission  militaire,  et  fit  arrêter  un  certain  nom- 


(1)  Journal  des  opérations  du  comité  révolutionnaire  du  district  de 
Ma^Hne,  commencé  le  Î2  fructidor  an  II  (8  septembre  1794).  —  Affi'^ 
dies  du  Mansj  jaiUet  et  août  1794,  p.  133  et  suiv. 
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bre  (le  terroristes,  dont  la  présence  suffisait  pour  enle 
toute  sécurité  aux  esprits  modérés.  Mais  les  républicc 
moins  avancés  se  plaignirent  des  exceptions  qu*il  a^ 
admises,  et  de  ce  que  plusieurs  de  ces  hommes  de  & 
avaient  été  laissés  libres  de  parcourir  le  pays.  Ses  op< 
tions,  d'ailleurs,  se  faisaient  lentement. 

Le  10  novembre,  Boursault  était  à  Lassay  ;  il  y  tint  i 
assemblée  du  club  dans  l'église  ;  mais  il  y  fit  venir  i 
compagnie  de  gendarmes.  Après  une  allocution  contr 
régime  de  la  Terreur  et  contre  ses  agents,  durant  laquell 
fut  plusieure  fois  interrompu  par  des  signes  d'assentim 
de  la  pai't  de  l'auditoire,  il  commanda  aux  gendarmes 
se  saisir  de  Marat-Rigandière,  de  Volclair,  de  Potier 
France,  et  de  La  porte.  Volclair  et  Laporte  parvinrent  i 
sauver,  et  ce  dernier  s'enfuit  dans  le  bois  d'Haudeville, 
il  s'empoisonna,  et  où  l'on  retrouva  plus  tard  son  cadai 
Rigandière  et  Potier  furent  conduits  en  prison  ;  et 
représentant  ayant  demandé  à  l'assemblée  s'il  fallait  k 
laisser,  toutes  les  voix  s'élevèrent  pour  crier  qu'il  l'ai 
les  y  laisser  périr.  Voyant  celte  unanimité,  Bourse 
repartit  le  lendemain  conduisant  les  deux  prisonnier 
Laval.  Volclair,  poiu-suivi  avec  activité,  fut  aussi  arr 
quelques  jours  après  et  renfermé  dans  la  geôle  de  Lava 

Le  ii  pluviôse  an  III  (vendredi  30  janvier  1795)  les  i 
ministrations  du  district  de  Mayenne  envoyèrent  à  la  C 
vention  l'adresse  suivante.  Elle  fut  lue  dans  la  séance 
16,  au  soir,  au  moment  où  le  tribunal  révohitionni 
avait  déjà  achevé  le  procès  de  Carrier,  et  poursuivait  et 
de  Fouquier-Tinville.  Voici  le  texte  de  cette  lettre  (I): 

a  Les  administrateurs  du  district  de  Mayenne  à  h 

Convention  nationale, 

«  A  Mayenne,  le  11  pluviôse,  Tan  III*  de 
République  une  et  indivisible. 

a  Citoyens  représentants,  les  succès  rapides  et  coi 
tants  qu'ont  eus  toutes  vos  mesures  depuis  le  9  thermid 

(1)  Moniteur,  20  pluviôse  an  111(8  février  1795). 
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snccès  coaronnés  par  la  conquête  d'Amsterdam  et  de 
tonte  la  Hollande,  attestent  de  la  manière  la  plus  éclatante 
qu'il  n'est  rien  où  ne  puisse  atteindre  un  gouvernement 
Wé  sur  la  justice  et  sur  la  vertu. 

«  Nous  vous  envoyons  un  exemplaire  que  nous  venons 
Retrouver  delà  circulaire  écrite  le  1**  pluviôse,  II*  année, 
par  Taccusateur  public. près  la  commission  militaire  et 
rfnJutionnaire  de  ce  département.  Cette  commission 
fiait  créée  uniquement  contre  les  brigands  que  Tarmée  de 
kVendée  laissa  dans  ce  pays,  lors  de  son  passage.  Vous 
wrez  avec  horreur,  dans  cette  lettre,  et  l'extension 
qu'elle  donnait  à  ses  pouvoirs,  et  l'impudence  atroce  avec 
Quelle  elle  requérait  des  victimes.  Elle  somme  chaque 
ttiniléde  surveillance  et  chaque  municipalité  du  départe- 
nient  de  lui  fournir  des  accusés  et  des  témoins,  à  peine 
fmcarcération,  c'est-à-dire  à  peine  de  mort,  puisqu'alors 
«lue sortait  de  prison  que  pour  aller  à  l'échafaud. 

«Nous ne  verrons  plus  de  semblables  horreurs  ;  la  pre- 
Bi^des  nations  ne  courbera  plus,  devant  des  scélérats  et 
fe  factieux,  un  front  que  la  victoire  ceint  chaque  jour  de 
wnveaux  lauriers. 

«Salut  et  fraternité.  »  (Suivent  les  signatures.) 

On  lit  ensuite  la  circulaire  signée  par  Volclair,  dont  nous 
Wons  donné  pr^Mdemment  le  texte.  A  cette  phrase  :  a  En 
'tftu  des  pouvoirs  qui  me  sont  délégués,  je  vous  déclare  que 
PWtoe  commune  n'existe  qui  ne  contienne  de  ces  mons- 
te  (tolérants,  fanatiques,  fédéralistes,  royalistes  ou  autres 
aristocrates).  Toute  municipalité  ou  comité  de  siu*veillance 
<pi  ne  fera  pas  traduire  à  la  maison  d'arrêt  de  son  district 
te  accusés,  et  qui  ne  ferait  pas  entendre  contre  chacun 
«n  moins  deux  témoins  de  leurs  dires  ou  actions,  sera  ré- 
puté les  receler  et  les  favoriser,  et  pour  ce  fait,  se  trouvera, 
à  ma  diligence,  de  jour  ou  de  nuit,  incarcéré  sur  mon 
réquisitoire  :  a  un  mouvement  d'horreur  et  d'indignation, 
dit  le  Moniteur,  se  manifeste  dans  toute  l'Assemblée.  » 

Après  que  le  secrétaire  eut  terminé  :  arAssemblée,  ajoute 
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la  feuille  olflcielle,  frémit  à  la  lecture  de  cette  lettre;  elle 
la  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale.  » 

«  Lecomte  (député  de  la  Seine-Inférieure)  :  Qu'est  de- 
venu cet  homme? S'il  n'est  pas  arrêté,  je  demande  qu'il 
le  soit.  (Applaudissements.)  » 

Un  député,  que  le  Moniteur  ne  nomme  pas  :  «  Non- 
seulement  cet  homme^  mais  eucore  tous  ses  collègues 
dans  la  commission  militaire,  sont  en  état  d'arresta- 
tion. (Applaudissements).  On  a  beaucoup  parlé  ici  des 
dépaiiements  où  la  Terreur  avait  régné  ;  je  puis  assurer 
que  nulle  part  elle  n*a  régné  avec  autant  d'arrogance  que 
dans  celui  de  la  Mayenne.  C'est  là  surtout  qu'on  a  per- 
sécuté ceux  qui  ont  été  soupçonnés  d'avoir  pris  part  à  la 
mesure  adoptée  par  différents  départements  de  venir  à 
Paris  assurer  la  tranquillité  de  la  Convention  nationale; 
ceux  qui  ont  pensé  comme  cela  dans  le  temps  étaient  des 
hommes  probes,  qui  pensaient  qu'il  fallait  assurer  la  tran- 
quillité de  leurs  représentants.  Eh  bien  !  citoyens,  c'est 
pourtant  le  prétexte  qui  a  fait  vexer,  persécuter,  incarcé- 
rer, condamner  à  mort  un  nombre  considérable  de  ci- 
toyens de  ce  département.  C'est  en  vain  que  les  représen- 
tants du  peuple  qui  y  ont  été  envoyés  ont  voulu  arrêter 
ce  fléau  dévastateur  ;  ils  ont  été  dénoncés  ;  moi-même  je 
l'ai  été  quatre  fois  par  ces  hommes  dont  les  derniers  for- 
faits viennent  de  vous  indigner  aussi  justement.  Voici  une 
nouvelle  désobéissance  aux  arrêtés  émanés  de  vos  com- 
missions. 

((  D'Autichamp  (lisez  de  La  Trémoille,  prince  de  Tal- 
mont,  comte  de  Laval)  avait  été  pris.  11  devait  être  envoyé 
à  Paris,  l'ordre  en  avait  été  donné  ;  eh  bien  !  on  le  guillo- 
tina là-bas  ;  et  bien  plus,  on  mit  sa  tête  dans  de  l'esprit  de 
vin,  et  elle  fut  exposée  sur  la  porte  de  sa  maison.  (Mouve- 
ment d'horreur).  Tous  ces  coipiins  seront  jugés  comme  ils 
le  méritent.  Je  demande  l'insertion  au  Bulletin  de  la 
lettre  lue,  comme  une  preuve  de  l'approbation  de  la  Con- 
vention :  c'est  ainsi  que  vous  encouragerez  les  honnêtes 
gens  à  vous  dénoncer  avec  courage  les  coquins,  les  scé- 
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lératsqui  les  ont  si  longtemps  opprimés  ou  assassinés.  (On 
applaudit  pendant  longtemps.)  p 

On  voit  par  cet  extrait  du  Moniteur  que  le  député  ano- 
nyme qui  parle  contre  la  commission  révolutionnaire  de 
la  Mayenne  confondait  dans  ses  souvenirs  des  faits  très- 
distincts.  Ce  que  nous  avons  dit  précédemment  suffît  pour 
rétablir  la  vérité.  Il  n'osait  peut-être  pas,  d'ailleurs,  dénon- 
cer ouvertement  un  de  ses  collègues,  et  probablement  un 
de  ses  compatriotes.  Enfin  le  corps  municipal  de  Lavai, 
éleva  la  voix,  pour  accuser  devant  la  Convention  le  pro- 
ooosul  qui  avait  fait  gémir  tout  le  département  de  la 
Mayenne  sous  une  si  cruelle  tyrannie.  Mais  il  est  très- 
important  de  rapprocher  les  dates. 

Robespierre  était  tombé  le  9  thermidor  (27  juillet  i79i) 
et  ce  fut  seulement  le  5  floréal  an  lU  (24  avril  i  795)  que  les 
habitants  de  Laval  reprirent  assez  d'assiu*ance  poiu*  faire 
connaître  l'odieux  auteur  de  leurs  maux.  Voici  donc  ce 
qui  se  lit  dans  le  compte-rendu  de  la  séance  de  la  Con- 
vention du  5  floréal  an  III  (1). 

f  La  commune  de  Laval  (département   de  la  Mayenne) 
>ient  dénoncer  les  horreurs  commises  dans  leur  ville  par 
le  représentant  du  peuple  Esnue-Lavallée;  ils  demandent 
ensuite  que  la  Convention  fasse  enfin  punir  les  scélérats, 
complices  de  ce  représentant,  qui,  au  mépris  des  ordres 
da  représentant  du  peuple  Boursault ,  qui  avait  arrêté 
qu'ils  seraient  incarcérés,  jouissent  encore  de  leur  Uberté. 
I  La  Convention  nationale  renvoie  au  comité  de  sûreté 
générale  la  dénonciation  faite  contre  Lavallée,  et  au  co- 
mité de  législation  la  demande  faite  contre  les  autres  indi- 
ndus,  pour  y  faire  droit.  » 

Quelque  fondée  que  fût  cette  dénonciation  d'une  com- 
mune importante  "parlant  par  la  bouche  de  ses  représen- 
tants naturels,  des  autorités  constituées ^  elle  n'am^ait 
peotétre  pas  obtenu  l'arrestation  de  l'auteur  de  tant  de 
crimes,  si  le  représentant  Defermon  ( d'Ille-et- Vilaine ) 

0)  Mtmiteur,  8  floréal  an  III  (lundi  28  avril  1795). 

HT.  -  U 


SIO  UÉGLISE  DU  MANS 

n*avait  élevé  la  voix  dans  là  séance  de  la  Convention 
du  5  prairial  (dimanche  24  mai  1795).  «  Puisqu'on  parle 
de  Rossignol,  dit-il,  je  dois  citer  un  fait  dont  malheureu- 
sement Tatrocité  doit  retomber  sm'  un  de  nos  collègues, 
Esnue-Lavallée. 

«  Pendant  ma  proscription,  je  vis  un  de  mes  anciens 
collègues  de  l'Assemblée  constituante,  Enjubault-Laroche; 
il  avait  fui  Laval,  son  domicile  ordinaire,  pour  se  retirer 
dans  une  campagne  et  éviter  les  recherches  d'Esnue-La- 
vallée.  Cependant  Tarmée  de  Talmont  était  entrée  dans 
Laval,  et  n'avait  point  pillé  la  maison  d'Enjubault.  Il  me 
dit  alors  :  «  Si  je  ne  parais  pas  à  Laval,  on  me  croira  com- 
plice de  Talmont.  » 

«  Il  quitte  sa  retraite,  trouve  sur  sa  route  Esnue-La- 
vallée, et  lui  demande  s'il  peut  sans  crainte  aller  à  Laval. 
Celui-ci  l'en  assure,  le  fait  monter  dans  sa  voiture. 

a  A  peine  sont-ils  à  Rennes,  qu'Enjubault  se  voit  atta- 
cher les  mains  derrière  le  dos,  et  jeter  dans  un  cachot.  Il 
écrite  Paris  pour  obtenir  un  jugement;  il  fait  solliciter 
dans  tous  les  comités,  avec  la  confiance  et  la  simplicité  d'un 
honnête  homme  qui  croyait  encore  à  la  justice.  11  ne  re- 
çoit point  de  réponse  ;  et,  peu  de  temps  après,  Esnue- 
Lavallée  écrit  à  Rossignol  que  la  tète  de  Talmont  figurera 
bien  entre  celle  d'Enjubault-Laroche  et  d'un  citoyen  Jour- 
dan,  qui  avait  aussi  des  principes  de  probité;  et  Rossignol 
signe  l'ordre  de  transférer  Enjubault  à  Laval. 

«  Cet  honnête  citoyen  y  perd  la  vie,  et  sa  tête  est  placée 
au  bout  d'une  pique,  sur  la  porte  de  la  maison  que  sa 
femme  habitait. 

et  Pour  toutes  pièces  de  jugement,  il  n'existe  que  l'ordre 
de  Rossignol. 

a  Citoyens,  voilà  les  hommes  qui,  par  des  mesures  for- 
cenées, des  pillages,  des  profanations  d'églises,  des  vols, 
la  crapule  la  plus  basse,  ont,  dans  la  ci-devant  Bretagne 
(et  le  Maine),  fait  tant  d'ennemis  à  la  République,  à  laquelle 
ils  attachaient,  par  leur  conduite,  l'idée  de  la  destruction 
de  tout  ordre  social.  » 
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A  la  suite  de  ce  discours  TAssemblée  décréta  l'arresta- 
tion d'Esnue-Lavallée  et  de  Rossignol,  o  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements  (i).  » 

Deux  mois  et  demi  après  cette  arrestation,  une  nouvelle 
accusation  vint  peser  sur  Esnue-La vallée.  Le  21  thermidor 
an  II!  (8  août  1795),  la  Convention  venait  de  rendre  un 
décret  d'arrestation  contre  Lequinio  (du  Morbihan),  dont 
nous  avons  parlé  ;  Lesage  (d'Eure-et-Loir)  monte  à  la  tri- 
bune et  dit  :  a  Ce  décret  ne  suffit  pas  :  Lequinio  était  ac- 
cusé d'assassinat  ;  il  en  est  convenu  lui-même;  il  est  accusé 
de  vol  ;  il  n'a  pas  répondu  sur  ce  fait,  dont  à  la  vérité  il 
n'avait  pas  connaissance.  Gela  n'cmpéche  pas  que  la  Ck)n- 
vention  ne  doive  le  faire  constater  ;  c'est  une  précaution 
dont  le  décret  d'arrestation  porté  contre  Esnue-Lavallée  a 
prouvé  la  sagesse  ;  car  lors  de  l'apposition  des  scellés  on  a 
trouvé  chez  lui  des  calices,  des  ciboires,  des  patènes,  des 

chasubles  très-riches.  (Mouvement  d'indignation) o 

Les  orateurs  qui  suivirent  prouvèrent  que  Lequinio  avait 
dérobé  deux  barriques  remplies  de  l'argenterie  des  églises 
de  Rochefort  et  des  environs.  En  constatant  l'immoralité 
de  ces  proconsuls,  on  comprend  pour  quelle  raison  ils  pros- 
crivaient la  religion  chrétienne.  La  vue  du  moindre  signe 
r^gieux  réveillait  en  eux  des  craintes  trop  intolérables. 

ACraon,  Jacques- Anne-Nicolas  Chartier,  qui  était  par- 
venu à  la  tète  de  l'administration,  avait  créé  dans  les  plus 
mauvais  jours  une  société  populaire  qui  effrayait  tout  le 
monde  par  ses  principes  ultra-jacobins,  et  qui  faisait  subir 
les  plus  dures  vexations  à  quiconque  passait  pour  reli- 
gieux, aristocrate  ou  modéré  ;  on  se  contenta  de  saisir  ses 
armes;  encore  lui  furent-elles  rendues  le  17  vendémiaire 
an  IV  (9  octobre  1795.) 

Au  Mans,  ime  réaction,  ou  plutôt  un  retour  à  un  régime 
moins  violent,  se  faisait  sentir  peu  à  peu;  car  là  encore 
l'ordre  renaissait  lentement.  Cependant  une  certaine  sécu- 
rité réjouissait  les  esprits  toujours  disposés  à  saluer  avec 

(1)  Moniteur,  10  prairial  an  lil  (29  mai  1795). 
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empressement  les  plus  faibles  lueui^s  d'un  avenir  moins 
sombre.  On  lisait  dans  un  journal  du  Mans  (i),  sous  la 
date  du  25  fructidor  an  III  (vendredi  il  septembre  1795) 
ces  réflexions  naïves,  et  cependant  très- significatives, 
lorsqu'on  considère  qu'elles  ont  été  écrites  quatorze  mois 
après  la  chute  de  Robespierre.  «  Les  assemblées  primaires 
ont  eu  lieu  le  20  de  ce  mois  ;  dans  toutes  les  sections,  la 
nouvelle  Constitution  y  a  été  acceptée  à  l'unanimité.  On  a 
procédé  de  suite  à  la  nomination  des  électeurs;  et  l'on  voit 
avec  plaisir  que  le  scrutin  n'a  donné  que  des  citoyens  pro- 
bes dont  le  patriotisme,  soutenu  depuis  4789,  ne  s'est 
point  déshonoré  sous  le  règne  de  la  tyrannie.  Cette  nomi- 
nation est  un  pronostic  heureux  pour  le  choix  qu'ils  feront 
des  membres  de  la  nouvelle  législature.  Voici  leurs  noms  : 
les  citoyens  Menard-Lagroye,  Laudreau,  Mortier-Duparc, 
Varossmn,  Livré,  Goupil,  Ysambart,  Chenon-Beaimiont 
Thoré,  Guy,  Lefaucheux,  Rousseau. 

«  Après  trois  ans  de  troubles  et  d'anarchie,  nous  allons 
donc  reposer  sous  l'égide  de  la  Constitution.  A  l'arbitraire 
des  volontés  individuelles  va  succéder  la  volonté  légale 
de  tous.  11  est  temps  que  le  règne  de  la  justice  succède  aux 
horreurs  de  l'anarchie  I  d 

C'était  beaucoup  se  hâter  que  d'embrasser  ainsi  avec 
pleine  confiance  les  premières  apparences  ;  la  Convention 
se  chargea  d'y  donner  bientôt  un  éclatant  démenti.  Avant 
de  se  séparer  pour  faire  place  aux  conseils  des  Anciens  et 
des  Cinq-Cents  et  au  gouvernement  du  Directoire,  elle 
prononça  une  amnistie  qui  rendit  à  la  liberté  tous  les 
hommes  de  sang  dont  l'existence  était  une  menace  conti- 
nuelle pour  des  iniUiers  de  citoyens  irréprochables. 
Defermon  (2),  qui  avait  fait  arrêter  Esnue-LavaUée^  ré- 

(1)  Âffichet  du  Mans,  1793. 

(2)  Defermon  ayant  été  accusé  par  Levasseur  (de  la  Sarthe)  à& 
complicité  avec  les  girondins,  fut  obligé  de  se  cacher  durant  dix- 
huit  mois  en  Bretagne;  et  il  ne  reparut  à  la  Convention  que  le  8  dé- 
cembre 1794.  Durant  ce  temps  il  eut  de  nombreuses  relations  dans 
le  Maine. 
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clama  contre  une  mesure  trop  générale  qui  allait  à 
amnistier  le  vol  et  la  concussion.  Il  dit  donc  :  «  Ce  n'est 
pas  sans  suprise  que  j'ai  entendu  faire  la  proposition  qui 
vous  occupe  (celle  de  l'amnistie  pour  les  représentants  du 
peuple  prévaricatem^).  Sans  doute,  si  ceux  que  Ton  réclame 
n'étaient  arrêtés  que  pour  de  simples  opinions,  nous 
démons  prononcer  sur  leur  sort  ;  et  encore  ne  pourrions- 
nous  pas  les  ti-aiter  plus  favorablement  que  les  autres 
citoyens  ;  mais  qu'on  se  rappelle  qu'il  n'y  a  pas  seulement 
contre  certains  d'entre  eux  de  simples  présomptions,  mais 
<fes  preuves  écrites  de  vol 

«  Charlier  :  U  faut  juger  ceux-là. 

t  Defermon  :  Je  ne  veux  pas  que  le  soupçon  plane  in- 
justement sur  la  tête  de  qui  que  ce  soit;  mais  ce  n'est  pas 
sans  suprise  que  j'ai  vu  dans  les  corridors  de  la  salle  un 
homme  qui  a  entendu  retentir  dans  cette  enceinte  un  pro- 
cès-verbal constatant  qu'il  avait  été  trouvé  dans  son  linge 
(les  morceaux  de  vases  sacrés  (i) » 

Après  ime  discussion  assez  vive,  l'Assemblée  prononça 
l'amnistie  le  4  brumaire  an  IV  (lundi  26  octobre  1795).  11 
semble  que  les  administrations  de  notre  pays  avaient  pré- 
venu ce  décret,  puisque,  dès  le  9  octobre,  elles  rendaient  les 
armes  à  l'un  des  terroristes  les  plus  signalés  de  la  contrée. 

(1)  Momtew^  14  brumaire  an  III  (5  novembre  1795.) 
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DE  LA  CHUTE  DE  ROBESPIERRE  (27  JUILLET  179i)  \U  RÉTABLISSEMENT 
DU  CLERGÉ  ORTHODOXE  (10  JUILLET  1802.) 


CHAPITRE  I 


Les  chefs  de  la  révolution  thermidorienne  entendent  continuer  le 
régimede  la  Terreur  à  leur  profit,  et  sont  trompés  dans  leurs  espé- 
rances.— .Situation  difficile  dans  laquelle  se  trouve  l'Église.  — Le 
club  des  jacobins  est  fermé.  —  Les  sociétés  populaires  languissent 
et  périssent. —  L'Église  schismatique  commence  à  se  relever. — 
Son  état  misérable  dans  la  Sarthe  et  dans  la  Mayenne.  —  Position 
du  clergé  schismatique  vis-à-vis  de  l'Étal.  —  Jacques  Prudhomme 
reparaît  au  Mans,  et  signe  la  première  encyclique  des  évéques  réu- 
nis.—  Jacques  Lefessier  pousse  Prudhomme  à  se  montrer,  et  publie 
une  lettre  remplie  de  calomnies.  —  Réunion  des  prêtres  schisma- 
tiques  au  Mans;  ils  publient  une  exposition  des  principes. — 
Cinq  ou  six  prêtres  schismatiques  tués  par  les  insurgés.  — 
Accusation  portée  contre  le  clergé  catholique.  —  Prudhomme 
officie  dans  l'église  cathédrale.  —  Il  refuse  d'adopter  la  liturgie 
parisienne. —  Petit  nombre  du  clergé  constitutionnel. —  Manifes- 
tations du  sentiment  religieux  nu  Mans.  —  Ouverture  des  églises 
à  Vilaines-la-Gonais,  Ballon,  Saint-Mars-sous-Ballon.  —  Nom- 
breuses rétractations.  —  Prêtres  catholiques  qui  s'emploient 
spécialement  à  la  réconciliation  des  prêtres  jureurs.  —  Julien 
Uayes  àe  la  Sorière.  —  Réitération  du  baptême.  —  Pratique  di- 
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verse  pour  la  réconciliation  des  jureurs.  —  Emmanuel  Coupé. 
—  Maihurin  Fortin. —  Julien-François  Le  Mesnager  et  autres.— 
Prêtres  devenus  missionnaires  après  leur  rétractation.  —  Joseph 
Martinet.  —  Louis-Marin  Léon  de  la  Touche. —  François  Deiay. — 
Dangers  qui  menacent  les  prêtres  rentrant  dans  Tunité.  —  Le 
clergé  catholique  reparaît  dans  les  campagnes^et  rentre  en  beau- 
coup d*églises.  —  Grand  nombre  de  prêtre^  déportés  rentrent  en 
France.  —  Délivrance  c|es  prêtres  détenus  à  Rochefort,  Bordeaux 
et  Rambouillet.  —  Récit  d'André  Dubuisson. 


La  révolution  du  9  thermidor  amena  la  fin  du  règne  de 
la  Terreur  et  de  la  dictature  ;  mais  ce  fut  un  résultat  tout 
à  fait  inattendu  des  comités,  «  qui  avaient  sacrifié  Robes- 
pierre comme  celui-ci  avait  sacrifié  Danton,  parce  qu'il 
voulait  adoucir  et  modérer  la  Révolution  (  1  ) .  »  Après  la  mort 
du  despote,  les  chefs  du  mouvement  thermidorien  espé- 
raient imprimer  une  énergie  nouvelle  au  gouvernement 
révolutionnaire  et  au  régime  de  la  Terreiu*  ;  mais  il  en 
arriva  tout  au  contraire  de  leurs  espérances,  a  Les  terro- 
ristes et  leurs  doctrines  avaient  survécu  à  Robespierre, 
dit  Napoléon  (2)  ;  mais  la  victoire  n'avait  pu  se  remporter 
sur  les  jacobins  et  la  commune  que  par  l'appel  à  tous  les 
citoyens,  de  sorte  que  pour  la  masse  de  la  bourgeoisie  et 
du  peuple,  la  mort  de  Robespierre  était  la  mort  du  gou- 
vernement révolutionnaire.  Toute  la  nation  cria  que  la 
journée  avait  été  contre  la  tyrannie  ;  et  cette  croyance  la 
fit  finir.  0 

Pressés  par  l'opinion  publique,  les  membres  de  la  Con- 
vention, ceux  mêmes  qui  avaient  siégé  à  la  Montagne  et 
qui  avaient  espéré  voir  un  régime  plus  expéditif  dans 
l'œuvre  de  la  Révolution,  c'est-fi-dire  de  la  destruction 
absolue  du  passé,  se  virent  contraints  à  prendre  des 
mesures  entièrement  opposées  à  leurs  principes.  De  là, 
une  contradiction  et  une  alternative  très-significatives  dans 


(i)  Mémorial  de  Sainte- Hélène,  t.  IV,  p.  269. 
(2)  Ibidem. 
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les  décrets  émanés  de  FAssemblée,  et  une  situation  très- 
embarrassante  pour  l'Église  et  ^s  ministres.  Aussi  c'est 
une  chose  étonnante  pour  un  esprit  réfléchi  que  le  dédain 
avec  lequel  beaucoup  d'historiens  traitent  celte  partie  de 
la  période  révolutionnaire  :  à  leurs  yeux  tout  semble  fini 
du  moment  que  la  hache  du  bourreau  ne  fonctionne  plus 
avec  la  même  activité  ;  mais  l'ère  des  martyrs  n'était  pas 
femiée,  ainsi  que  nous  le  montrerons  par  de  nombreux 
exemples;  et  de  grandes  leçons  restent  encore  à  recueillir. 
La  Convention  sembla    un  moment  vouloir  tarir   la 
source  de  l'anarchie.  Le  10  octobre,  elle  adopta  une  loi  qui 
portait  un  coup  mortel  au  club  des  jacobins  ;  elle  Taban- 
donnait  aux  traits  de  la  a  jeunesse  dorée,  »  chef  de  file 
des  réactionnaires;  et  un  mois  plus  tard  (11  novembre) 
eDe  faisait  fermer,  par  autorité^  la  salle  des  réunions.  Si 
cette  vigueur  avait  été  soutenue,  on  aurait  vu  la  sûreté  et 
la  paix  renaître  bientôt  dans  tout  le  territoire  français. 
Aussitôt,  en  effet,  les  clubs  commencèrent  à  languir  par- 
tout et  à  disparaître  peu  à  peu  :  dans  nos  départements  de  la 
Sarthe  et  de  la  Mayenne,  les  chefs  révolutionnaires,  qui  con- 
sidéraient avec  raison  ces  sociétés  comme  la  clef  de  voûte  de 
leur  système,  essayèrent  de  les  régénérer  précisément  à 
la  même  époque,   durant    les  mois  de  novembre  et  de 
décembre;  mais  leurs  eifoiis  n'obtinrent  qu'un  bien  faible 
résultat  ;  ceux  mêmes  qui  avaient    sacrifié  des  sommes 
considérables  pour  former  ces  associations,  refusaient  dé- 
sormais d'y  paraître  ;  les  réunions  attestaient  le  discrédit 
où  elles  étaient  momentanément  tombées,  et  quelques-unes 
cessèrent  entièrement  d'exister.  C'est  ce  qui  arriva  à  la  so- 
ciété des  sans-culottes  de  Mayenne  :  au  commencement  de 
janvier    1795,  elle   comptait    encore   deux  cent  deux 
membres,  et  le  23  du  mois  suivant  elle  déclarait  qu'elle 
cessait  de  se  réunir,  parce  qu'il  n'y  avait  plus  personne 
(pli  voulût  venir  à  ses    séances.   Au   Mans,  Timoléon 
(Rigomer)  Bazin  ne  trouvait  que  trente  habitants  dans 
toute  la  ville  qui  voulussent  signer  une  pétition  contre  les 
cloches  des  églises.  C'était  à  la  fin  de  décembre  1794. 
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Les  églises  commençaient  donc  à  s'ouvrir  de  nouveau  h 
cette  date;  mais  c'était  seulement  en  faveur  du  clergé 
constitutionnel.  L'Église  schlsmatique  néanmoins  au  com- 
mencement de  1795 paraissait  presque  détruite;  quarante 
sièges  épiscopaux,  c'est-à-dire  la  moitié,  étaient  vacants 
par  mort,  mariages  (i)  ou  apostasie,  ou  encore  abandonna 
par  les  titulaires  qui  avaient  pris  d'autres  fonctions;  le 
reste  était  menacé  d'une  dissolution  prochaine,  lorsque 
Grégoire  vint  à  son  secours,  forma  la  société  des  réunis, 
établit  des  correspondances,  engagea  quelques  évoques  à 
reprendre  leurs  fonctions,  créa  des  presbytères,  organisa 
des  synodes,  frappa  à  toutes  les  portes,  usa  de  tous  les 
moyens,  et  parvint,  pai*  une  activité  prodigieuse,  à  redon- 
ner quelque  existence  à  im  parti  qui  n'avait  plus  qu'un 
soufQe.  Il  rédigea  deux  encycliques  en  1795,  et  une  foule 
d'autres  écrits  qui  eurent  une  malheureuse  influence  dans 
le  Maine.  Sa  position  de  membre  du  corps  législatif  lui 
donnait  plus  d'autorité  encore  ;  et  il  en  usa  pour  retenir 
dans  le  schisme  beaucoup  de  prêtres  qui  seraient  rentrés 
dans  le  sein  de  TÉglise  véritable,  s'ils  avaient  été  laissés  à 
l'impulsion  de  leur  conscience. 

Le  parti  du  schisme  constitutionnel  était  au  moins  aussi 
désespéré  dans  le  Maine  que  dans  les  autres  parties  de  la 
France.  Pas  un  homme  d'une  valeur  personnelle  un  peu 
remarquable  ne  lui  était  resté  attaché.  Au  Mans,  Jacques 
Pmdhomme,  après  son  apostasie,  s'était  prudemment  re- 
tiré à  la  campagne,  où  il  cherchait  à  se  faire  oublier;  ce 
n'était  pas,  d'ailleurs,  une  tête  capable  de  relever  et  de  con- 
duire une  secte  ;  les  deux  seuls  vicaires  épiscopaux  qui 
auraient  pu  lui  donner  un  secours  efficace  par  leurs  talents 
et  leur  activité,  avaient  pris  le  parti  de  se  marier,  et  occu- 
paient des  positions  entièrement  séculières  ;  Roustel  était 


(l;  Les  évoques  mariés  étaient  :  Lindet  (Eure),  Massieu  (Oise),  Po- 
rion  (Pas-de-Calais) ,  de  Jarente  (Loiret) ,  Torné  (Cher) ,  Laurent 
(Allier),  Ponlard  (Dordogne),  Joubert  (Charente),  Dumouchel  (Gard), 
et  Talleyrand  (Saône-et- Loire). 
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devenu  procureur-général-syndic,  puis  accusateur  pubi  ic,  c t 
Maguin,  garde-magasin,  en  attendant  qu'il  parvint  au  poste 
de  oonunissaire  du  directoire^  où  nous  le  retrouverons. 
Pierre- André  Ledru  et  Thomas-Jean  Pichon  n'étaient  pas 
dispcfêés  à  sortir  du  repos  indispensable  à  leur  vieillesse, 
quoique,  d'ailleurs,  ils  manifestassent  plus  d'attachement 
poor  la  Constitution  civile  que  poiu*  la  religion  elle-même  : 
oûotradiction  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  les  faux 
principes  qu'ils  suivaient  depuis  longtemps. 

Le  prétendu  diocèse  de  la  Mayenne  se  trouvait  dans  une 
atnation  non  moins  désespérée  :  Gabriel  Villar  siégeait  à  la 
ÛQDvention,  et  refusait  de  répondre  aux  instances  que  ses 
partisans  lui  adressaient  pour  le  rappeler  à  leur  tête  :  il 
avait  évité  l'apostasie,  et  il  aurait  été  l'un  des  membres  de 
Tépiscopat  schismatique  qui  auraient  fait  le  plus  d'honneur 
aucorps,  s'il  avait  consenti  à  s'y  rattacher;  mais  il  ne  don- 
naitde  signe  de  vie  que  par  un  rapport  très-républicain  qu'il 
lot  à  la  Convention  le  25  vendémiaire  (17  octobre  1795), 
SOT  la  bibliothèque  du  roi,  devenue  bibliothèque  natio- 
nale (i).  Le  lettré  semblait  tout  oublier  pour  les  premiers 
objets  qui  avaient  captivé  son  imagination,  les  lettres  et  le 
iant4>me  d'une  république  à  l'instar  de  Rome  et  de  la 
Grèce.  Comme  au  Mans,  les  membres  les  plus  distingués 
du  conseil  épiscopal  s'étaient  empressés  d'apostasier  et  de 
96  marier.  U  ne  restait  d'hommes  capables  de  conduire  un 
parti  que  Charles-François  d'Orlodot,  curé  intrus  de  Saint- 
Vénérand,  et  Louis-Julien  Létard,  curé  de  Cossé-le-Vivien. 
Ce  dernier  s'était  retiré  durant  les  plus  mauvais  jours  de 
laTerreur  à  Troyes,  et  il  y  avait  établi  un  magasin  de  toiles; 
il  revint  de  bonne  heure  et  rentra  dans  sa  paroisse,  où  il 
comptait  de  chauds  partisans.  U  dut  pourtant  se  retirer  à 
l^val  par  la  crainte  des  chouans,  ennemis  des  constitu- 
foimels,  et  ne  reparut  à  Gossé-le-Vivien  que  durant  les 
^urts  intervalles  de  paix.  Le  curé  de  Saint-Vénérand  avait 
continué  ses  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  décembre  1793  ;  il 

l*)  Moniteur,  30  vendémiaire  an  IV  (22  octobre  1795). 
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s'était  ménagé  des  amis  dans  tous  les  camps  ;  ce  qui  lui 
permit  de  se  montrer  des  premiei'S,  en  annonçant  qu'il 
voulait  reprendre  son  poste  (i).  Ce  turent  ces  deux  hommes 
qui  rétablirent  sur  sa  base  chancelante  l'édifice  de  l'Église 
constitutionnelle  dans  la  Mayenne. 

La  position  de  cette  Église  était  complètement  changée  : 
d'abord  elle  ne  s'était  soutenue  que  par  l'appui  du  gouver- 
nement civil  ;  n'avons-nous  pas  vu  quels  efforts  les  ma- 
gistrats du  temps  prodiguèrent  pour  rétablir  ?  Elle  n'avait 
plus  le  même  soutien  :  la  république  ne  reconnaissait  plus 
aucun  culte  ;  mais  elle  laissait  la  liberté  provisoire  à  ceux 
qui  voulaient  en  pratiquer  un.  Elle  accordait  même  une 
pension  aux  membres  du  clergé  qui  déclaraient  recon-. 
naître  ses  lois  et  s'y  soumettre  ;  mais  elle  n'en  salariait 
aucun  pour  les  fonctions  qu'il  pouvait  remplir  :  elle  dé- 
clarait ne  pas  s'en  occuper. 

Cependant  Jacques  Prudhomme  commença  à  reparaître 
timidement  au  Mans  ;  le  séjour  à  la  campagne  ne  lui  pa- 
raissait plus  sur;  car  elle  était  toute  occupée  par  les 
chouans.  Il  crut  devoir  se  loger  dans  un  petit  hôtel  garni 
de  la  rue  Thionville,  et  eut  soin  de  se  faire  délivrer  tout 
aussitôt  un  certificat  de  civisme  sur  l'attestation  de  deux 
citoyens  de  la  classe  la  plus  infime.  Le  premier  signe  qu'il 
donna  comme  membre  de  l'épiscopat  constitutionnel  re- 


(1)  Le  13  messidor  an  III  (1"  juillet  1795),  D'Orlodot  ex-curé, 
de  Saiot-Véaérand^  demande  au  direcloire  du  département  de  la 
Mayenne  la  somme  de  2,250  francs  pour  les  trois  derniers  quartiers 
de  son  traitement  de  curé  pendant  la  deuxième  année  républicaine, 
à  raison  de  3,000  francs  par  an,  et  celle  de  800  francs  pour  la 
troisième  année  entière,  prix  de  la  pension  à  laquelle  il  a  droit, 
n'ayant  pas  encore  cinquante  ans.  Le  directoire  répond  que  d*0r- 
lodot  ayant  continué  ses  fonctions  la  majeure  partie  de  la  deuxième 
année  républicaine,  et  n'ayant  pas  été  payé  depuis  le  dernier  fri- 
maire de  ladite  année  (20  décembre  1793),  recevra  750  francs  pour 
traitement  du  trimestre  de  nivôse  jusqu'au  1®'  germinal  suivant, 
époque  à  laquelle  le  traitement  particulier  des  curés  a  été  supprimé; 
et  à  partir  de  cette  dernière  époque  il  a  droit  à  800  francs  de  traite- 
ment par  an. 
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eoostitné,  fut  d'adhérer  à  la  lettre  encyclique  des  réunis 
(htéeduâ5  ventôse  an  III  (dimanche  15  mars  1795).  Sa 
agnature  est  ainsi  conçue  :  J.-G.  R.  F.  Prudhomme,évèque 
k  diocèse  de  la  Sarthe,  au  Mans.  Jacques-André-Simon 
Uksàer,  évéque  du  diocèse  de  l'Orne,  à  Séez,  souscrivit 
^ealemeDt(i);  et  l'on  voit  que  malgré  leur  haine  pour 
/'aDcien  ordre  de  choses^  ces  novateurs  cherchaient  dès 
i«s  à  s'en  rapprocher  dans  les  formes.  Peu  à  peu  ils  en 
norent  à  supprimer  le  nom  ridicule  du  département,  et  à 
h  ta  ils  ne  prenaient  plus  que  le  nom  de  la  ville  épisco- 
pale,  comme  les  prélats  catholiques  le  pratiquaient  depuis 
de  longs  siècles.  Ce  fut  Grégoire  qui  leur  donna  encore 
cet  exemple.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  étonnant,  c'est 
l'audace  de  ces  hommes  dont  l'apostasie  est  attestée  par  les 
«Jcicuinents  les  plus  authentiques,  et  qui  osaient  dans  leurs 
le^tlres  pastorales,  et  dans  leur  journal  se  mettre  au  nombre 
^prêtres  toujours  fidèles  à  la  religion  (2).  Plus  entre- 
tenant et  plus  jeune  que  l'évêque  de  la  Sarthe,  Jacques 
l^ier  le  pressait  de  se  mettre  en  avant.  Lui-même  il 
pttUiadès  le  26  germinal  (15  avril)  une  lettre  pastorale 
iQ(Hns  destinée  à  édifier  les  fidèles  de  sa  communion  qu'à 
Qciter  la  persécution  contre  les  catholiques.  11  y  déplore 
dialeureusement  les  maux  occasionnés  par  les  prêtres  en 
communion  avec  le  Saint-Siège,  qu'il  nomme  des  réfrac- 
to^,  et  qu'il  désigne  clairement  comme  les  fauteurs  de  la 
goerre  des  chouans.  11  ajoute  :  a  Nous  avons  concouru  à 
établir  notre  sublime  Révolution.  Sans  doute  nous  n'avons 
pas  à  nous  glorifier  de  sa  reconnaissance.  C'est  à  nous  à  la 
consolider.  Nous  le  ferons;  je  m'y  engage,  moi,  jusqu'à  ma 
tète  inclusivement.  Ce  langage  est  celui  des  évèques  et  des 
prHres  qui,  en  grand  nombre,  sont  restés  fidèles  à  Dieu  et 
à  la  patrie  (3).  »  Ce  chef-d'œuvre  d'imposture,  de  calomnies 


(1)  Annales  de  la  Migion,  1. 1,  p.  60. 
(î}  Ibidem.i.  I,  p.  551  ;  t.  11,  p.  97. 

(3)  Ibidem^  U I,  p.  a?  ;  t.  II,  p.  91.  ^Lettre  pastorale,  etc,  in-4«  de 
U  pages. 
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et  de  jactance  éhontée  lut  adopté  par  le  parti,  q 
donna  toute  la  publicité  possible. 

Les  prêtres  assermentés  du  diocèse  de  la  Sarthe  i 
rent  point  un  ton  de  vanterie  aussi  ridicule  dans  le 
feste  qu^ils  crurent  devoir  publier  au  mois  de  mai. 
floréal  (samedi  2  mai),  ils  s'étaient  réunis  au  Mans  av< 
évêque  en  une  conférence  ecclésiastique,  pour  avis< 
moyens  de  relever  leur  parti  aux  abois  :  l'expédient  d 
s'avisèrent  fut  de  rédiger  ime  exposition  de  pri 
qui  parut  peu  de  temps  après,  et  qu'ils  répandirent 
qu'ils  purent.  Il  est  permis  de  croire  que  la  phin 
tenue  par  Michel-Charles-François  Monrocq,  qui  dui 
Terreur  s'était  établi  libraire  au  Mans,  et  qui  d'aill 
publié  d'autres  écrits.  Deux  années  d'expérience,  c 
ils,  ont  prouvé  que  l'athéisme  ne  pouvait  que  eau 
malheur  des  peuples.  Pour  les  rapprocher  de  la  rel 
ils  leur  exposent  les  principes  d'après  lesquels  ils  si 
conduits  durant  le  cours  de  la  Révolution.  La  soun 
aux  lois  est  le  premier  devoir  des  prêtres  qui  d 
donner  l'exemple  du  patriotisme.  L'Assemblée  ( 
tuante  chargée  de  régénérer  l'empire  a  exigé  le  serir 
promulgué  la  Constitution  civile  du  clergé,  qui  ra 
l'esprit  des  temps  apostoliques,  et  est  destinée  à  le  rei 
en  vigueur,  en  réduisant  les  ministres  de  la  religio 
simplicité  primitive,  et  rétablissant  l'ancienne  discî 
Ils  expriment  une  grande  horreur  pour  la  perséci 
mais  c'est  encore  là  un  de  ces  abus  de  langage  par  le 
on  détourne  entièrement  le  sens  des  mots,  dans  le  bu 
troduire  des  idées  fausses  ;  par  persécution  ils  foi 
tendre  le  recours  à  la  voie  de  coercition  dont  l'É 
reçu  de  son  divin  fondateur  le  droit  de  se  servir.  Toi 
ils  évitent  de  s'exprimer  clairement.  Enfin  la  pi 
renaître;  la  liberté  et  la  religion  vont  refleurir.  La  ] 
des  cultes  décrétée  par  l'Assemblée  fait  toute  leur  espé 
Mais  à  ijcine  cette  première  lueui*  d'un  avenir  m» 
s'est-elle  montrée,  que  la  persécution  a  repris  son 
pour  eux  prêtres  patriotes;  déjà  plusieurs  d'enti 
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ont  payé  de  leur  sang  le  dévouement  religieux  qu'ils  avaient 
montré  à  la  patrie,  tandis  que  d'autres  prêtres  leur  re- 
prochent leur  soumission  aux  lois.  Pour  prouver  qu'ils  ont 
dû  se  soumettre,  ils  citent  des  textes  de  saint  Augustin  et 
de  saint  Isidore  de  Séville  auxquels  ils  prêtent  un  faux 
sens.  Ils  adhèrent  à  la  Déclaration  promulguée  par  les 
éfêques  réunis  à  Paris  au  nombre  de  cinq,  le  15  mars 
47^  ;  déclaration  à  laquelle  se  sont  rattachés  dix  autres 
prélats  qui  n'étaient  pas  présents,  entre  autres  Jacques 
Fradbomme  ;  et  c'est  là  ce  qu'ils  appellent  les  évêques  de 
France.  Us  finissent  par  exhorter  les  prêtres  catholiques  à 
se  réunir  à  eux,  en  gardant  chacun  son  opinion  (i). 

On  vient  de  voir  les  ministres  de  l'Église  constitutionnelle 
du  Mans  se  plaindre  de  la  persécution  qu'ils  éprouvaient  ; 
et  il  est  vrai  que  cinq  ou  six  d'entre  eux  furent  mis  à  mort 
par  les  chouans;  mais  tout  en  détestant  l'action  de  ces 
derniers,  nous  sommes  bien  obligé  de  reconnaître  qu'elle 
avait  été  provoquée  par  la  conduite  de  ces  prêtres  schis- 
matiques,  qui  avaient  été  les  plus  empressés  à  dénoncer  les 
prêtres  fidèles  et  les  royalistes ,  à  conduire  les  colonnes 
mobiles  contre  eux,  et  souvent  à  présider  en  personne  et 
à  encourager  des  exécutions  sanglantes.  De  tous  les  ecclé- 
âastiques  jureurs  qui  reçurent  la  mort  de  la  main  des 
insurgés,  pas  un  ne  pouvait  se  dire  exempt  de  participa- 
tion plus  ou  moins  ouverte  à  la  guerre  ou  à  la  persécution. 
Les  partisans  du  schisme  n'en  poussèrent  pas  moins  des 
cris  d'alarme  contre  ces  représailles  qui  sont  les  tristes 
suites  de  l'état  de  guerre  ;  ils  firent  tout  ce  qu'ils  purent 
pour  provoquer  les  sévérités  les  plus  outrées  du  gouverne- 


(l)  Exposition  des  principes  catholiques  des  prêtres  assermentés 
^département  de  la  Sarlfie...  Imprimé  chez  Monnoyer,  et  se  vend 
thez  leC.  Mouray,  vis-à-vis  Saint-BeDoit.  ln-8  de  16  pages.  —  Anna- 
iadela  Religion,  t.  1,  p.  253  ;  t.  II,  p.  102.— Les  auteurs  de  cette 
âécUratioQ  réimprimèrent  au  Mans  peu  de  temps  après  une  lettre 
âe Claude  Le  Coz,  métropolitain  de  l'Ouest,  à  Rennes,  par  laquelle 
il  invitait  les  [irétres  non  assermentés  à  se  réunir  à  lui. 
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ment.  Ce  qu'il  y  eut  de  plus  odieux  dans  ce  manège,  c'est 
qu'ils  cherchèrent  à  faire  retomber  la  responsabilité  de 
ces  meurtres  sur  les  prêtres  en  communion  avec  le  Siège 
apostolique.  Leur  journal,  les  Annales  de  la  Religion^  est 
rempli  de  cette  calomnie  cruelle  ;  et  Rangeard,  ex-cons- 
tituant, curé  jureur  d'Andard,  qui  s'était  mis  à  la  tête 
d'un  petit  troupeau  de  schismatiques  poiu*  organiser  le 
presbytère  de  Maine-et-Loire,  ne  craignit  pas  de  dénoncer 
nommément  les  prêtres  fidèles  des  diocèses  d'Angers  et 
du  Mans  (1). 

Peu  à  peu  Jacques  Prudhomme  s'enhardit,  et  il  osa  re- 
prendre son  rôle  d'évêque  usurpateur.  Le  journal  du  Mans, 
les  Affiches,  annonça  même  une  cérémonie  qu'il  avait  faite 
dans  l'église  cathédrale.  Voici  ses  expressions  :  «  An  III, 
29  prairial  (14  juin  1795),  M.  Prudhomme  a  fait  une  célé- 
bration solennelle  dimanche  dernier  à  Saint-Julien.  »  Ce 
dimanche  était  celui  dans  l'octave  de  la  Fête-Dieu,  et  il 
est  probable  que  c'était  à  l'occasion  de  cette  solennité  si 
populaire,  qu'il  reparut  avec  ses  insignes  épiscopaux. 

11  résista,  du  moins,  à  une  proposition  de  ses  collègues 
les  évêques  réunis  qui  engagèrent  toutes  les  ÉgUses  de 
leur  communion  à  adopter  la  liturgie  parisienne  du 
xvni'  siècle,  et  qui  publièrent  à  leur  imprimerie-librairie- 
chrétienne,  dirigée  pai*  l'évêque  Desbois,  de  la  Somme, 
sous  le  nom  de  Missale  Gallicanum  le  Missel  de  Paris, 
de  1736  (2). 

Dans  toutes  leurs  publications,  les  constitutionnels  de  la 
Saiihe  et  de  la  Mayenne  évitent  avec  le  plus  grand  soin  de 
spécifier  leur  nombre  ;  et  tout  porte  à  croire  qu'il  était  très- 
petit  à  cette  époque.  Outre  ceux  qui  avaient  complètement 
apostasie,  et  qui  affichaient  l'impiété,  tous  ceux  qui  s'étaient 
mariés  avaient  éclairci  leurs  rangs  ;  mais  ce  qui  contribua 
surtout  à  les  réduire,  ce  furent  les  rétractations  de  tous 


(1)  Annales  de  la  Religion,  1. 1,  p.  67, 02  et  9A. 

(2)  Ibidem,  t.  I,  p.   206.  —  Dom  Guéranger,  Institutions  liturgi- 
ques, t.  Il,  p.  620. 
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ceux  qui  avaient  été  entraînés  de  bonne  foi  ou  par  peur 
dans  le  schisme.  Quoique  très-faibles  de  toutes  manières, 
ils  ne  laissaient  pas  de  nuire  beaucoup  au  clergé  fidèle,  en 
8emant  partout  la  déûance  contre  lui,  et  en  entretenant 
les  dispositions  hostiles  des  administrateurs.  C'est  surtout 
dans  leurs  relations  intimes  que  les  autorités  laissaient 
percer  cette  haine  contre  le  christianisme.  Dans  un  mes- 
sage du  45  thermidor  an  111  (2  août  4795)  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Sarthe  ordonnent  au  général 
de  brigade  Brouville  de  faire  arrêter  deux  hommes,  Tun  à 
Puntlieue,  l'autre  au  Mans,  et  ils  ajoutent  :  «  11  serait  peut- 
être  nécessaire  que  les  arrestations  ne  se  fissent  que  de- 
main ;  car  le  ci-devant  dimanche  est  encore  fêté  par  les 
chouans  et  ceux  qui  leur  ressemblent  (i).  »  11  fallait  que  le 
sentiment  religieux  de  la  population  fût  bien  prononcé, 
pour  imposer  à  ce  point  à  des  hommes  parmi  lesquels  se 
tr(»uvaient  plusieurs  renégats. 

Ainsi  que  l'ont  constaté  tous  les  historiens,  l'opinion 
publique  entraîna  les  chefs  du  gouvernement,  tous  ceux 
en  qui  résidait  une  autorité  publique  quelconque,  et  qui 
étaient  presque  tous  des  hommes  d  avant  le  9  thermidor, 
fl  y  eut  cependant  des  localités  où  la  magistrature  essaya 
d'entraver  le  mouvement  ;  mais  elle  n'eut  qu'à  se  repentir 
de  cette  tentative.  On  peut  en  juger  par  ce  qui  se  passa 
dans  trois  paroisses  de  la  Sarthe.  Dans  le  petit  bourg  de 
Vilaines-la-Gonais,  près  de  La  Fei*té-Bernard,  l'église  de- 
meurait encore  fermée  au  mois  de  mars  par  l'influence  de 
quelques  particuliers;  le  25^  fête  de  l'Annonciation  (i), 
toutfô  les  femmes  se  réunirent,  allèrent  en  troupe  arra- 


(1)  Archives  de  la  Sarthe,  i3.  L.  10. 

(i)  SeloDd^uutres  renseignemeots^  cette  émeute  eut  lieu  le  ÎOmarg. 
U  coré  Jeao-Reoé  Barré  fit  le  seroieot.  Il  envoya  au  district  (14oct. 
^;  QD  soleil,  deux  calices  et  une  custode.  On  vendit  les  ornements 
*Qr  la  place  publique  le  1"  floréal  an  II  (20  avril  1794).  Le  27  frucli- 
<ioraa  II  (14  sept.  94),  il  signait  encore  curé,  et  achetait  sou  presby- 

^^-  Le  15  septembre  1795,  il  déclarait  à  la  municipalité  vouloir 

^pfeudre  ses  foucLions  et  se  soumettre  aux  lois  de  la  République. 
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cher  les  clefs  aux  mains  de  l'officier  public,  qui  voulait  les 
retenir,  et  rendirent  dès  le  jour  même  au  culte  du  vrai 
Dieu  le  sanctuaire  qui  avait  été  profané  au  moins  par  le 
nom  de  temple  de  la  Raison.  Pareille  scène  se  passa  à 
Ballon  le  lendemain.  Dans  cette  ville  où  les  principes  ré- 
volutionnaires avaient  semblé  obtenir  un  assentiment  gé- 
néral ,  où  pas  un  prêtre  catholique,  on  le  dit  du  moins, 
n'osa  pénétrer  durant  tout  le  cours  de  la  Terreur,  un  attrou- 
pement de  femmes  se  forma  le  26  au  matin  ;  il  se  grossit 
en  peu  d'instants,  et  se  sentant  en  force  et  plein  d'ardeur, 
il  se  rendit  au  presbytère,  où  se  trouvaient  les  clefs  ;  il  im- 
posa silence  au  magister  démocrate;qui  essaya  d'abord  de 
résister.  Même  scène  au  bourg  de  Saint-Mars-sous-Ballon, 
avec  cette  différence  que  là,  plus  nombreuses  et  plus  exaltées, 
les  femmes  ne  donnèrent  aux  ouvriers  qui  travaillaient 
dans  le  sanctuaire  à  l'extraction  du  salpêtre,  que  vingt- 
quatre  heures  pour  a  vider  le  plancher,  »  selon  leur  expres- 
sion, et  leur  signifièrent  qu'elles  jetteraient  à  la  voirie  tout 
ce  qui  resterait  le  lendemain  dans  l'enceinte  sacrée.  Déjà  un 
très-grand  nombre  d'églises,  le  plus  grand  nombre  dans 
nos  parages,  avaient  été  ouvertes  au  culte  et  réconciUées 
selon  les  rites  de  la  liturgie  catholique  ;  car  presque  toutes 
avaient  été  profanées  par  le  culte  de  la  Raison,  par  les 
assemblées  décadaires,  par  les  réunions  des  clubs,  où  Ton 
ne  manquait  guère  de  déclamer  et  de  vociférer  contre  la 
révélation  et  son  divin  auteur.  Presque  toutes  ces  réconci- 
liations eurent  lieu  dans  le  cours  du  mois  de  mars  1795. 

Dans  le  même  temps  eurent  lieu  dans  le  seul  diocèse  du 
Mans^  de  quatre  à  cinq  cents  réconciUations  de  pi'êtres 
qui  avaient  eu  le  malheur  de  prêter  soit  le  serment  schis- 
matique  de  1791,  soit  le  serment  de  liberté-égaUté,  qui 
avait  été  réellement  condamné  par  le  Saint-Siège,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  voir,  mais  que  dans  certains  diocèses  de 
France,  et  notamment  à  Paris,  ne  connaissant  pas  cette 
condamnation,  on  avait  regardé  comme  parfaitement  licite. 
Joseph  Paillé,  qui  dirigeait  notre  diocèse,  exigea  toujours 
une  rétractation  explicite  de  ce  serment  comme  du  pre- 
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mier  ;  et  ceux  qui  la  refusaient  tombaient  sous  le  coup  des 
oensores.  Le  plus  grand  nombre  de  ces  malheureux  prêtres, 
lorsqu'ils  le  purent,  vinrent  au  Mans  pour  se  rétracter 
entre  les  mains  du  chef  de  l'administration;  mais  beau- 
coup à  qui  ce  voyage  était  impossible,  ou  par  mesure  de 
praïlence,  déposèrent  entre  les  mains  des  prêtres  toujours 
fidèles  ou  réconciliés  de  bonne  heure  l'acte  du  désaveu 
de  leur  conduite  et  la  demande  de  rentrer  dans  le  sein  de 
rÉglise.  Offensés  du  zèle  que  montrait  le  représentant  de 
l'autorité  légitime  et  des  succès  qu'il  obtenait,  les  consti- 
tationnels  du  Mans  ne  craignirent  pas  de  le  dénoncer  pu- 
bUquement  dans  leur  journal,  a  Paillé,  ex- vicaire  général 
de  l'ancien  évêque  du  Mans,  écrivait-on  dès  le  26  germi- 
nal an  UI  (15  avril  1795),  souCQe  partout  le  feu  du  fana- 
tisme. Il  a  relevé  du  serment  quelques  prêtres  constitu- 
tionnels,  qui  ont  eu  la  bêtise  de  se  soumettre  à  sa  jon- 
glerie prétendue  pastorale. 

■  Nous  sommes  ici  environnés  de  chouans,  qui  ont  juré 
la  mort  des  prêtres  citoyens  (1).  »  Ce  rapprochement  n'é- 
tait point  l'effet  du  hassurd. 

Outre  Joseph  Paillé,  beaucoup  de  prêtres  zélés  s'appli- 
qoèrent  avec  un  grand  succès  à  ramener  au  sein  de  l'Église 
ceux  de  leims  confrères  que  la  faiblesse  ou  l'erreur  en  avait 
écartés;  nous  devons  désigner  parmi  ceux  qui  obtinrent  le 
plus  de  succès  dans  ce  ministère ,  Jean-François  Marquis 
du  Casiel,  curé  de  Marolles-les-Braults,  le  chanoine  Le 
Breton ,  Jacquet  de  la  Haye,  qui  fut  un  véritable  apôtre 
dans  la  contrée  de  la  Ghartre  et  d'Artins,  et  qui  mourut 
curé  de  la  Trinité  de  Vendôme  le  25  février  1818  ;  Lecottier- 
Villeneuve  dans  le  Bas-Maine,  Leroy,  curé  de  la  Pellerine 
et  beaucoup  d'autres  dont  les  noms  ont  déjà  été  signalés, 
ou  le  seront  bientôt.  Des  missionnaires  venus  de   dio- 
cèses étrangers  rendirent  de  grands  services  en  cette  cir- 
constance^ et  parmi  eux  se  distingua  Julien  Hayes  de  la 
Sorière,  né  à  Vire,  diocèse  de  Bayeux,  Ucencié  ès-lois  de  la 

0)  itmaief  de  la  Religion^  t.  I,  p.  88. 
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faculté  de  Paris,  curé  de  Saint-Melaine  en  la  ville  de  Poni- 
TÉvéque-en-Auge,  au  diocèse  de  Meaux,  muni  des  pouvoirs 
du  Saint-Siège  par  Tabbé  de  Vienne,  évèque  adjoint  à 
l'archevêque  de  Lyon,  vérifiés  par  l'ordinaire  du  Mans.  Q 
administra  les  sacrements  à  beaucoup  de  fidèles  dans  la 
capitale  du  diocèse  et  dans  les  environs,  et  il  eut  constam- 
ment le  soin  de  rédiger  des  actes  pour  les  baptêmes  et  les 
mariages,  dans  lesquels  se  rencontrent  des  renseignements 
qu'il  n'est  pas  inutile  de  recueillir.  En  voici  un  transcrit 
sur  les  registres  de  la  paroisse  de  Goulaines  :  après  avoir 
éuuméré  ses  titres  et  qualités,  il  ajoute  :  a  Proscrit  depuis 
trois  ans,  muni  des  pouvoirs  du  Saint-Siège  à  cause  des 
services  que  nous  avons  rendus  dans  le  saint  ministère  à 
Paris,  et  comme  demeuré  fidèle  à  la  foi  de  l'Église  catho- 
lique^ apostolique  et  Romaine,  pour  et  au  nom  de  M.  Nico- 
las Mabilleau,  muni  des  pouvoirs  de  Mgr  de  Gonssans, 
évêque  légitime  du  Maine',  avons  baptisé  un  enfant  baptisé 
par  rintrus  qui  a  poussé  l'horreur  jusqu'à  se  marier;  nous 
avons  cru  devoir  récidiver  le  baptême,  craignant  que  ce 
monstre  n'eût  pas  eu  l'intention  de  le  baptiser,  ou  eût 
ajouté  aux  paroles  sacrées  du  baptême  au  nom  de  la  Répur 
blique^  comme  nous  avons  rencontré  dans  les  campagnes 
que  tant  de  ces  gens  baptisent  ainsi.  » 

Dans  cette  circonstance  Julien  Hayes  de  la  Sorière  suivit 
un  sentiment  qui  lui  était  paiiiculier;  nous  n'avons  pas 
trouvé  que  les  autres  missionnaires  aient  réitéré  le  bap- 
tême sous  condition,  par  cela  même  qu'il  avait  été  conféré 
par  les  intrus. 

Malheureusement  il  se  rencontra  des  ecclésiastiques 
chargés  de  recevoir  les  rétractations  des  lapsi  qui  suivirent 
des  règles  différentes  dans  la  manière  de  les  réconcilier  ; 
et  ces  variations  produisirent  un  effet  déplorable  sur  l'es- 
prit de  plusieurs  de  ces  malheureux  d'un  caractère  chan- 
celant et  d'une  intelligence  faible.  Dans  une  lettre  du 
23  mai  i795,  adressée  à  Joseph  Paillé,  le  vénérable  curé 
d'Aillères,  Jean  Marin,  exprimait  à  ce  sujet  les  réflexions 
suivantes,  a  Je  sais  que  M.  le  curé  de  Saint-Longis  (Julien- 
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Pierre  Lacroix)  vous  avait  insinué  de  laisser  en  pénitence 
et  sous  la  suspense  tous  les  curés  rétractés,  au  moins  pen- 
dant six  mois.  J'ai  su  que  M.  le  doyen  de  Marolles  (Jean- 
François  Marquis  du  Castel)  et  plusieurs  autres  confrères 
non  assermentés  n'adoptaient  pas  ce  sentiment  là,  vu  qu'il 
y  a  cinq  ou  six  classes  de  jureurs.  Je  serais  volontiers  de  ce 
dernier  sentiment,  avec  cet  amendement;  c'est  qu'on  pour- 
rail  en  absoudre  plusieurs,  les  relever  de  la  suspense  et  de 
llrrégularité,  et  ensuite  les  rétablir  dans  leurs  fonctions, 
en  leur  continuant  une  pénitence  publique  dans  leui*s  pa- 
roisses respectives,  au  moins  jusqu'à  la  conciu^rence  de 
six  mois,  ou  plus,  au  jugement  de  leurs  réconciliateurs. 
Une  partie  de  leur  pénitence  pourrait  être  de  ne  point  cé- 
lébrer la  sainte  messe  les  jours  ouvriers,  à  moins  d'une 
nécessité  urgente;  et  ces  rétractés  devraient  faire  connaître 
à  leurs  habitants  que  c'est  là  une  partie  de  leur  péni- 
tence  Je  trouverais  un  grand  soulagement  dans  cet 

arrangement...  0 

Les  rétractations  se  faisaient  en  général  en  public  et 
devant  un  auditoire  aussi  nombreux  qu'il  était  possible  de 
le  réunir.  Le  pénitent  déclarait  à  haute  voix  les  serments 
qu'il  avait  prêtés,  les  actes  schismatiques  auxquels  il  avait 
participé,  et  les  autres  désordres  publics  qu'il  avait  à  se 
reprocher.  Il  se  tendit  prosterné  en  terre,  implorant  le 
pardon  de  Dieu,  suppliant  les  prêtres,  ordinairement  trois 
ou  quatre,  de  le  réconcilier  avec  l'Église,  et  conjurant  les 
fidèles  d'oublier  le  scandale  qu'il  avait  donné  et  de  conju- 
rer pour  lui  la  miséricorde  divine.  Dans  différentes  cir- 
constances on  vit  des  réunions  de  plusieurs  centaines  de 
personnes  assister  à  ces  scènes  qui  produisaient  la  plus 
vive  et  la  plus  salutaire  impression.  Quelques  exemples 
feront  mieux  comprendre  encore  la  marche  qui  fut  suivie. 
Emmanuel-Louis  Coupé,  né  à  Couture,  le  4  février  1770, 
fit  la  première  année  de  théologie  au  Mans,  au  séminaire 
de  la  Mission,  et  la  seconde  à  Blois,  sous  Grégoire,  au  sé- 
minaire constitutionnel.  Ce  séminaire  était  bien  dirigé  par 
deux  bénédictins  de  l'abbaye  de  Saint-Laumer  ;  mais  on 
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était  en  rapport  avec  deux  vicaires  épiscppaux,  le  fameux 
Chabot  et  Etolin,  curé  de  Saint-Pierre  de  Blois.  Les  scan- 
dales donnés  par  ces  deux  malheureux  prêtres  portèrent 
Coupé  à  se  retirer  du  séminaire  ;  il  y  fut  ramené  par  les 
instances  d'un  bienfaiteur;  et  il  y  fut  séduit  par  la  piété 
apparente  de  Grégoire,  qui  venait  souvent  faire  lui-même 
des  conférences  aux  jeunes  élèves,  et  leur  prodiguait  mille 
marques  d'intérêt  et  d'affection.  Coupé  avait  reçu  canoni- 
quement  la  tonsure  cléricale  ;  il  reçut  les  ordres  mineurs, 
le  sous-diaconat  et  le  diaconat  de  Grégoire,  et  le  sacerdoce 
de  Suzor,  évêque  dlndre-et-Loire,  sur  un  dimissoire  de 
Grégoire,  le  19  décembre  1792.  Il  demeura  deux  ans  et 
huit  mois  dans  le  schisme  ;  il  fut  d'abord  vicaire  à  Marçon 
durant  treize  mois;  après  la  Terreur  il  se  contenta  de  dire 
la  messe  dans  sa  paroisse  natale.  11  fit  sa  rétractation  le 
3  septembre  1795.  Environ  quatre  mois  après  il  visita  au 
Mans  Joseph  Paillé,  qui  l'accueillit  de  la  manière  la  plus 
paternelle.  Au  mois  de  septembre  i79t>.  Coupé  écrivit  au 
grand  vicaire  pour  lui  rendre  compte  de  sa  conduite.  Avant 
de  le  relever  de  l'interdit,  Paillé  demanda  une  sorte  de 
requête  de  la  part  des  prêtres  et  des  fidèles  les  plus  recom- 
mandables  du  pays,  qui  fût  de  nature  à  faire  connaître 
qu'on  le  verrait  avec  plaisir  reprendre  l'exercice  des  fonc- 
tions ecclésiastiques.  Cette  requête  fut  adressée  au  mois 
de  décembre  1796,  couverte  de  plus  de  deux  cents  signa- 
tures. Le  27  mai  1797,  Emmanuel-Louis  Coupé  fut  enfin 
réhabilité  par  François  Tessier,  curé  de  Saint-Jean-des- 
Échelles,  doyen  de  La  Ferté-Bemard,  et  Valérien  Leconte, 
curé  de  Saint-Jean-de-la-Motte.  Il  s'écoula  ainsi  près  de 
vingt-deux  mois  entre  la  rétractation  et  la  réhabilitation 
de  ce  malheureux  prêtre,  qui  pleura  sa  faute  jusqu'au 
moment  de  sa  mort  avec  les  marques  les  plus  pdbliques  et 
les  plus  touchantes  de  repentir. 

Mathurin  Fortin,  vicaire  à  Grazay,  avait  prêté  les  ser- 
ments de  4791  et  1792;  il  ne  communiqua  en  rien  avec 
l'évêque  intrus,  refusa  de  livrer  ses  lettres  de  prêtrise,  mais 
promit  de  ne  plus  exercer  ses  fonctions,  et  cessa  en  effet 
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'     de  les  ramplir  le  25  janvier  1794.  Le  17  mai  1795,  après 
aroir  rassrâblé  les  habitants  de  Grazay  dans  l'église,  au 
son  de  la  cloche,  il  lut  publiquement  sa  rétractatioD,  et 
l'adnfôsa  ensuite  aux  supérieurs  ecclésiastiques,  le  18  juin 
suivant.  Il  rendit  ensuite  de  grands  services,  et  mérita 
l'approbation  la  plus  entière  de  l'administration.  Julien- 
François  Le  Mesnager,  curé  de  Saint-Georges-Buttavent^ 
prêta  les  serments  exigés,  et  se  rétracta  le  30  avril  1795. 
Sa  rétractation  fut  aiïïchée  à  la  porte  de  l'église  et  rendue 
publique.  Le  4  août  suivant,  il  la  réitéra  lui-même  publi- 
quement, à  Saint-Loup-du-Gast,  entre  les  mains  de  Guil- 
laume Ponthault,  curé  de  cette  paroisse.  Outre  un  grand 
concours  de  fidèles  étaient  présents  Jacques-Claude  Desnos^ 
curé  d'Ambrières  ;  Jean-Louis-René  Gaquia^  curé  de  Cigné  ; 
Jean  Sauquet,  prêtre,  et  le  P.  Gabriel  Hébert-Dulbugeray, 
gardien  du   couvent  des  capucins  de  Mayenne.  Chereau, 
ancien  curé,  retiré  à  Saint-Gyr-le-Gravelais,  coupable  du 
serment  de  la  Constitution^  perclus  de  tous  ses  membres, 
reçut  chez  lui  la  visite  de  Julien  Hayes  de  la  Sorière,  et  se 
rétracta  entre  ses  mains,  en  présence  de  plusieurs  témoins 
le  4  juillet  1795;  et  le  lendemain,  sixième  dimanche  après 
la  Pentecôte,  sa  rétractation  fut  lue  au  prône  devant  plus 
de  six  cents  personnes.  Pierre  Danguy,  curé  d'Estival-en- 
Gharaie,  prêta  les  serments  exigés,  acheta  des  biens  de 
Tabbaye,  livra  ses  lettres  de  prêtrise,  et  céda  à  tout  ce  que 
les  révolutionnaires  exigèrent  de  lui.  lise  rétracta  à  Esti- 
val, en  présence  de  François  Trouvé,  vicaire  non  asser- 
menté à  Chassillé,  et  de  tous  les  paroissiens  assemblés,  le 
2  mai  1795.  Michel  Lemotton,  curé  de  Doucelles,  fit  les 
sennents  exigés,  et  livra  ses  lettres  de  prêtrise,  le  tout  par 
crainte.  Il  adressa  une  rétractation  écrite  à  Louis-Jean- 
Baptisle  Hersant,   ciu'é  de  Sainte-Gemmes-le-Robert,  le 
Î4  mars  1795;  puis  il  se  rendit  au  Mans,  où  il  la  renou- 
vela entre  les  mains  d'Hersant^  en  présence  de  plus  de 
soixante  témoins,    le    9  avril  suivant.  François-Xavier 
Chesneau,  originaire  de  Luceau,  et  ancien  oratorien,  re- 
DUirqoable  pour  seslidents,  prêta  le  serment  de  1791,  livra 
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ses  lettres  de  prêtrise,  et  se  i^tracta  publiquement  à  Beau- 
mont-Pied-de-Bœuf  (Sarthe)  à  la  messe  solemielte  célébrée 
par  Brindeau,  curé  insermenté  de  cette  paroisse,  et  doyen 
de  Château-du-Loir,  le  2  août  1795.  Ce  môme  doyen  reçut 
le  31  du  même  mois,  à  une  messe  solennelle  qu'il  célé- 
brait dans  son  église^  la  rétractation  de  Jean-Baptiste- 
Pierre  Dujarrier,  curé  de  Lavernat,  qui  se  reconnut  cou- 
pable d'avoir  prêté  le  serment  en  janvier  4791,  conununi- 
qué  avec  Tévêque  intrus,  et  livré  ses  lettres  d'ordres  en 
février  i79i.  Jacques  Baroche,  curé  de  Trehet,   prêta  le 
serment  le  25  décembre  4790,  puis  tous  ceux  qu'on  exigea 
de  lui  ;  commimiqua  avec  l'évêque  intrus  de  Loir-et-Cher, 
auquel  il  conduisit  ses  paroissiens  à  Villedieu,  pour  la 
confirmation.    U  fut  nommé  maire;   assista  à  tous  les 
clubs,  et  y  prêta  tous  les  serments  que  ces  sociétés  s'im- 
posaient ;  fit,  a  forcé  par  des  menaces,  un  mariage  à  la 
républicaine,  »  et  livra  ses  lettres  d  ordres  en  avril  1794. 
11  se  rétracta  à  la  Poussardière,  en  Villedieu,  entre  les 
mains  de  Joseph  Jacquet  de  La  Haye,  curé  de  Ternay,  en 
présence  de  plus  de  cent  témoins,  après  l'évangile,   à  la 
messe  solennelle,  le  28  avril  1795.  René  Roussel,  prêtre, 
originaire   de  Domfront-en-Passais,  prêta  le  serment  en 
4791 ,  devint  curé  intrus  de  La  Lacelle,  mais  refusa  de  livrer 
ses  lettres,  et  adressa  sa  rétractation  écrite  au  district  de 
Domfront,  le  2  juin  4795.  Elle  fut  encore  lue  publique- 
ment dans  les  trois  paroisses  où  il  avait  donné  du  scandale. 
Jacques   Bourgault,  prêtre   de  Laval,  prêta  le  serment 
de  4791,  communiqua  avec  les  assermentés  et  les  évêques 
intrus  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne  ;  accepta  la  cure  de 
Bazougers,  sans  en  prendre  possession  ;  devint  curé  intrus 
de  Sillé-le-Phi lippe  ;  prêta  le  serment  de  liberté-égalité  ; 
livra  ses  lettres  de  prêtrise;  et  se  rétracta  au  Mans  entre  les 
mains  d'André  Dubuisson,  les  42  et  43  septembre  4795. 
L'acte  de  la  rétractation  fut  lu  au  prône  à  Sillé-le-Phi- 
lippe  le  44  octobre  suivant. 

En  général,  et  pour  ne  pas  trop  multiplier  ces  exemples 
particuliers,  les  supérieurs  exigeaient  une  double  rétracta- 
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tion,  de  vive  vœx  et  par  écrit.  L'aveu  public  de  la  faute  se 
disait  devant  nue  réunion  aussi  nombreuse  que  possible, 
et  une  double  pénitence  était  imposée  au  ooupabie,  une 
publique,  l'autre  privée.  De  plus,  dans  tous  les  lieux  où 
Tecclésiastique  assermenté  avait  donné  le  scandale  du 
schb^ne,  sa  rétractation  était  publiquement  promulguée 
au  prône  de  la  messe  solennelle  ;  et  très-souvent  elle  était 
affichée  à  la  porte  de  l'église.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit^ 
la  pénitence  publique  consistait  en  partie  dans  la  priva- 
tion de  célébrer  la  messe  et  d'adininiji^trer  les  sacrements  : 
Cette  privation  était  plus  ou  moins  longue  ;  il  y  en  avait 
peu  qui  durassent  moins  de  six  mois  ;  d'autres  furent  de 
plusieurs  années. 

Parmi  les  prêtres  qui  rétractèrent  à  cette  époque  leurs 
serments,  nous  ne  trouvons  qu'un  très-petit  nombre  do 
ceux  qui  s'étaient  mariés;  nous  en  verrons  davantage 
dans  la  suite.  Plusieurs  ecclésiastiques  qui  eurent  le  bon- 
heur de  reconnaître  alors  leurs  erreurs  se  montrèrent  des 
missionnaires  zélés  dans  la  suite,  et  réparèrent  par  une  vie 
très-édifiante  le  scandale  qu'ils  avaient  donné.  Tels  furent 
Joseph  Martinet,  qui  fit  éclater  son  zèle  à  Souligné-sous- 
Vallon  et  dans  les  environs,  et  Louis-Marie  Léau  de  la 
Touche,  né  près  de  Dinan,  diocèse  de  Tréguier,  curé  de 
Courcemont  depuis  le  mois  d'octobre  1786.  Cet  ecdésias- 
^ue  fit  le  serment  de  la  Constitution  civile  en  réservant 
tout  ce  qui  pouvait  porter  atteinte  à  la  religion  catholique, 
apostolique  et  Romaine.»  Ah  I  vous  voulez  de  la  Romaine, 
s'écria  en  l'interrompant  un  misérable  qu'il  nourrissait  de 
ses  générosités  ;  on  vous  en  donnera.  »  Son  église  fut  fer- 
inée  au  mois  de  mai  1 794  ;  et  comme  ses  réserves  n'avaient 
pas  été  jugées  suffisantes,  comme  depuis  il  avait  prêté  le 
serment  de  liberté-égalité,  communiqué  avec    Jacxjues 
^dhorame,  acheté  une  partie  du  temporel  de  sa  cure, 
livré  ses  lettres  de  prêtrise,  il  se  rétracta  au  Mans  entre 
les  mains  de  Joseph  Paillé,  le  30  mars  1 795,  puis  à  Cource- 
'■^ontméme,  dans  une  grange,  au  milieu  d'une  très-nom- 
l^reuse  réunion  présidée  par  Louis  Ledoué,  curé  de  SainUt 
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Denis-des-Coudrais.  Il  écrivit  lui-même  l'acte  qui  témoignait 
de  son  repentir,  et  Tafficha  devant  la  chaire.  En  4796,  il 
fut  réhabilité,  et  il  exerçait  le  saint  ministère  à  Cource- 
mont  dans  l'église,  après  que  l'assemblée  décadaire  était 
terminée.  Exemple  singulier  d'une  concorde  assez  peu  ca- 
nonique. Après  le  18  fructidor,  il  fut  pris  et  déporté  à  Ille 
de  Rhé.  Il  mourut  le  20  septembre  1802  à  Beaufay,  où  vi- 
vaient plusieurs  prêtres  rétractés.  François  Defay,  prêtre, 
principal  du  collège  de  Ghemiré-le-Gaudin,  eut  un  sort 
plus  malheureux.  Après  avoir  prêté  le  serment  en  juil- 
let 1791,  il  continua  d'exercer  le  saint  ministère,  promit 
en  i  793  de  cesser  ses  fonctions,  et  même  de  remettre  ses 
lettres  de  prêtrise;  mais  il  se  rétracta  au  Mans  entre  les 
mains  de  Joseph  Paillé  et  de  Pierre  Lamarre,  vicaire  à  Ma- 
reil,  le  4  mai  1795.  Après  cet  acte,  il  se  vit  exposé  à  la  per- 
sécution des  révolutionnaires  de  Chemiré,  et  se  cacha 
assez  longtemps  à  Villenette,  ferme  de  cette  paroisse.  Pour 
se  soustraire  à  ses  ennemis,  il  vint  au  Mans;  mais  les  pé- 
rils qu'il  avait  courus  avaient  troublé  ses  facultés.  Il  prit 
un  scapulaire  au  cœur  de  Jésus,  le  mit  ostensiblement  sur 
ses  habits,  etsortitainsi.il  fut  rencontré  par  des  bleus  qpii  lui 
dirent  :  a  Pourquoi  portes-tu  cela  ?  » — «  Ce  sont  des  armes 
pour  me  défendre,  x>  répliqua-t-il;  et  aussitôt  ils  le  tuèrent. 
U  est  certain  que  les  premiers  surtout  qui  rétractèrent 
leur  serment  '  au  commencement  de  1795,  s'exposaient  à 
des  persécutions,  témoin  ce  qui  arriva  à  Jean  Marin,  curé 
de  Louzes.  Il  avait  eu  le  malheur  de  prêter  le  serment 
schismatique,  et  il  le  rétracta  en  février  1795.  Mais  au 
mois  d'avril  suivant,  amené  par  la  force  armée  à  Mamers 
devant  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  et  sommé  par 
lui  de  déclarer  s'il  avait  rétracté  son  serment,  il  affirma 
qu'il  ne  l'avait  pas  rétracté,  et  signa  le  procès- verbal  cons- 
tatant ce  mensonge.  Deux  ans  après  il  eut  le  bonheur  de 
réparer  définitivement  sa  faute.  Et  cependant  la  Conven- 
tion avait  rendu  le  21  février  un  décret  sur  la  liberté  des 
cultes,  conformément  à  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  ;  mais  il  fut  presque  partout  entravé  par  le  mau-   i 
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Tais  vouloir  des  autorités  locales;  Topinion  publique  enfin 
loi  donna  force  et  vigueur. 

Ce  fut  cependant  à  Taide  de  cette  loi  que  les  portes  des 
églises  recommencèrent  à  s'ouvrir.  Les  premiers  qui  en 
j^fitèrent  furent  naturellement  les  prêtres  schismatiques  ; 
mais  lorsque  les  solennités  de  Pâques  approchèrent  (  et 
cette  année  la  fête  de  la  Résurrection  arrivait  le  5  avril  )^ 
beaucoup  de  prêtres  catholiques  bravèrent  courageuse- 
ment les  dangers  pour  préparer  leur  troupeau  à  remplir 
le  devoir  pascal.  Lorsque  la  masse  de  la  population  était 
bien  disposée,  la  rentrée  du  pasteur  légitime  s'accomplis- 
sait avec  calme  ;  et  les  curés  évitaient  avec  grand  soin  les 
démonstrations  qui  auraient  pu  choquer  les  révolution- 
naires. Heureuses  les  paroisses  qui  n'avaient  plus  ou  qui 
n'avaiâit  jamais  eu  de  curé  intrus  !  Dans  celles,  au  con- 
traire, où  les  usurpateurs  trouvaient  encore  du  crédit^  les 
curés  légitimes  étaient  obligés  de  se  servir  des  chapelles 
des  châteaux,  des  oratoires  répandus  dans  nos  campagnes 
en  bon  nombre,  ou  même  de  granges  transformées  mo- 
mentanément en  sanctuaires.  La  difficulté  était  beaucoup 
pfais  grande  encore  pour  les  prêtres  qui  avaient  abjuré  le 
schisme  pour  rentrer  dans  le  sein  de  TÉglise  ;  cette  démar- 
che seule  les  faisait  regarder  comme  des  ennemis  par 
les  administrations  en  général.  Néanmoins  le  vœu  du 
peuple  l'emportant,  le  clergé  catholique  put  reprendre 
possession  de  ses  paroisses,  et  presque  partout,   excepté 
dans  les  villes,  des  églises  qui  n'avaient  pas  été  aliénées, 
n  y  resta  assez  paisible  jusqu'au  commencement  de  sep- 
tembre 1797.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  ces  vingt-six  ou 
vingt-sept  mois  se  soient  passifs  sans  orage;  nous  verrons 
même  le  sang  de  plus  d'un  ecclésiastique  répandu  en 
haine  de  son  caractère  et  de  la  cause  sainte  qu'il  représen- 
tait; mais  la  persécution  n'eut  plus  le  caractèi*e  de  géné- 
ralité qu'elle  avait  eu  jusqu'alors.  La  plupart  des  meiu'tres 
cpie  nous  rencontrerons  désormais  furent  commis  par  des 
bandes  isolées  de  révolutionnaires,  ou  bien  l'on  chercha  à 
leur  donner  un  caractère  poUtique.  C'est  ainsi  que  Fran- 
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çois  Defay,  dont  nous  venons  de  parler,  fut  massacré  au 
mois  d'avril  179S,  au  moment  même  où  le  clergé  catholi- 
que reprenait  possession  d'une  grande  partie  des  églises 
du  diocèse  du  Mans. 

Instruits  de  cet  heureux  changement,  beaucoup  de 
prêtres  émigrés,  et  surtout  déportés,  s'empressèrent  d'ac- 
courir au  secours  des  troupeaux  qu'ils  avaient  été  con- 
traints d'abandonner.  Leur  retour  réjouit  infiniment  les 
fidèles  constants  dans  la  foi  ;  mais  il  alarma  aussi  vivement 
les  révolutionnaires.  Leur  présence  fut  bientôt  signalée 
comme  un  danger  pour  la  patrie  ;  et  ils  durent  vivre  tous 
sous  des  déguisements.  Ils  n'en  rendirent  pas  moins 
d'inappréciables  services. 

Une  autre  consolation  bien  sensible  pour  les  véritables 
enfants  de  l'Église  fut  le  retour  des  déportés  de  Rochefort 
et  de  Bordeaux,  et  celui  des  prisonniers  de  Rambouillet. 
Déjà  depuis  plusieurs  mois  la  geôle  de  Rambouillet  s'était 
ouverte  pour  plusieurs  prêtres  manceaux  qui  y  étaient 
détenus  ;  enfin  le  23  mars  on  donna  la  liberté  aux  derniers 
captifs.  C'est  ce  que  rapporte  l'im  d'eux  dans  un  mémoire 
inédit,  dont  nous  allons  transcrire  un  long  fragment,  parce 
qu'il  peint  l'état  des  esprits  dans  le  Maine  à  cette  date. 

a  Le  23  mars  1795,  dit  André  Dubuisson,  tous  ceux  qui 
restaient  encore  détenus  dans  la  maison  de  la  Vénerie  de 
Rambouillet,  reçurent  du  comité  de  sûreté  publique  leur 
mise  en  liberté  pleine  et  entière;  ils  ne  tardèrent  pas  d'en 
profiter,  et  chacun  se  rendit  promptement  dans  ses  foyers. 
On  y  goûtait  en  paix  le  plaisir  délicieux  de  revoir  ses  pa- 
rents et  ses  amis  ;  on  y  jouissait  avec  tranquillité  de  la 
liberté  inestimable  d'exercer  son  culte  en  conséquence  des 
décrets  qui  avaient  été  rendus  à  ce  sujet,  lorsque  le  iO  prai- 
rial an  1l[  (29  mai  1795)  parut  un  décret  qui  exigeait  de  tous 
les  ministres  du  culte  une  soumission  aux  lois  de  la  Répu- 
blique ;  et,  à  cette  époque,  finit  la  tranquillité  des  prêtres 
catholiques,  et  recommença  contre  eux  une  nouvelle  per- 
sécution. Les  uns  crurent  pour  sauver  l'exercice  de  leur 
religion  devoir  faire  la  déclaration  impérieusement  exigée 
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de  soumission  aux  lois^  et  les  autres  par  un  principe  de 
conscience  tout  opposé,  jugèrent  devoir  s'y  refuser  abso- 
lument. De  là  une  division  funeste  dans  les  esprits,  chacun 
abondant  dans  son  sens,  et  croyant  son  opinion  la  meil- 
leure. Le  seul  parti  à  prendre  était  d'attendre  le  jugement 
de  l'Église  et  de  suspendre  le  sien,  sans  s'arroger  témé- 
rairement le  droit  de  condamner  des  confrères  dont  les 
sentiments  étaient  aussi  orthodoxes  que   ceux  que  l'on 

suivait 

a  Ceux  qui  avaient  fait  la  déclaration  de  soumission  aux 
lois  continuèrent  d'exercer  publiquement  et  tranquille- 
ment leur  culte  tant  dans  les  villes  que  dans  les  campa- 
gnes. Les  fidèles  y  trouvaient  un  grand  avantage  pour  la 
conservation  de  leur  religion,  dans  les  exercices  qu'ils  en 
pratiquaient;  lorsque  le  28  septembre  1795,  la  Convention 
décréta  que  pour  pratiquer  leur  culte  les  ministres  seraient 
obligés  de  faire  une  nouvelle  déclaration  de  soumission 
aux  lois,  dont  la  formule  prescrite,  sans  pouvoir  y  faire 
aucun  changement,  ni  y  mettre  de  réserves  ou  modifica- 
tions quelconques,  avait  quelque  chose  de  plus  inquiétant 
pour  les  consciences  que  la  première.  On  aurait  dû  sus- 
pendre son  jugement  sur  l'une  comme  sur  l'autre,  et 
attendre  en  silence  la  décision  de  l'Église,  qui  a  seule  le 
droit  de  prononcer  sur  ce  qui  intéresse  la  religion  et  la 
conscience.  Tout  y  obligeait  ;  mais  l'ignorance,  la  préven- 
tion, le  plaisir  de  se  croire  plus  claiiToyant,  plus  instruit, 
et  d'avoir  une  conscience  plus  délicate  que  les  autres,  per- 
met rarement  de  suivre  les  règles  de  la  chfiu^ité,  du  res- 
pect dû  aux  autorités  légitimes,  de  la  prudence  et  de  la 
\Taie  piété.  En  conséquence,  ceux  qui  avaient  été  opposés 
à  la  première  soumission  du  29  mai,  ne  gai'dèrent  plus 
de  mesure  à  l'égard  de  ceux   qui  crurent  pouvoir   en 
coascience  faire  la  seconde,  et  les  traitèrent  ouvertement 
d'hérétiques,  de  schisraatiques,  et  les  assimilèrent  enfin 
aux  juieurs  du  serment  de  la  Constitution  civile  du  clergé  ; 
ils  employèrent  tous  les  moyens  qu'ils  purent  employer 
pour  les  rendre  odieux  et  suspects  aux  fidèles  :  et  jusqu'où 
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De  poussèrent-ils  pas  leur  faux  zèle  sur  ce  point?  De  là 
s'est  élevé  parmi  ceux  qui  jusqu'alors  avaient  été  de  res- 
pectables confesseurs  de  la  même  foi  et  de  la  même  reli- 
gion, une  guerre  intestine,  une  désimion  scandaleuse  qui 
a  fait  gémir  les  fidèles  sages  et  éclairés,  et  causé  dans 
rÉglise  de  France  des  troubles  qui  ne  sont  pas  encore 
apaisés,  et  fait  triompher  Timpiété  et  l'irréligion.  Heu- 
reusement, au  bout  de  deux  ans  passés  d'aveuglement  et 
de  disputes,  les  yeux  commencent  à  s'ouvrir  et  à  faire 
apercevoir  la  fausseté  de  ces  jugements;  les  supérieurs 

parlent,  et  on  les  écoute »  Ainsi  vers  la  fin  de  1797  la 

paix  commençait  à  se  rétablir,  au  moins  dans  le  diocèse 
du  Mans. 


CHAPITRE  II 


Décret  sar  la  soumission  aux  lois  de  la  Répablique.  — Proclamation 
da  corps  municipal  du  Mans  pour  l'application  de  ce  décret.  — 
Circulaire  du  comité  de  législation.  —  La  soumission  admise  au 
Mans,  rejetée  dans  le  Bas-Maine.  —  Le  clergé  catholique  est  obligé 
d'eiercer  secrètement  dans  le  Bas-Maine.  —  Nouvelle  déclaration 
de  la  municipalité  du  Mans.  —  Le  Saint-Siège  approuve  la  sou- 
mission. —  Raisons  des  adversaires  de  la  soumission.  —  Confusion 
commise  par  eux.  —  Le  gouvernement  républicain  menacé  d'une 
ruine  prochaine.  —  Les  chouans  devenus  plus  puissants.  —  Crain- 
tes des  administrateurs  de  la  Sarthe.  —  Lettre  de  Lucien  Bona- 
parte. —  Soulèvement  dans  la  Mayenne  et  le  Passais.  —  Le  repré- 
sentant Boursault.  —  Proclamation  de  Dubois-Dubais.  —  La  pacifi- 
cation.— Proclamation  de  Hoche  et  de  Dubois-Dubais. —  Rapport 
de  Ruelle  à  la  Convention.  —  Suspension  de  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques.  —  Les  biens  séquestrés  sont  rendus  aux  prêtres 
déportés  de  la  Mayenne  ;  ils  sont  gardés  dans  la  Sarthe.—  Églises 
restituées  par  les  autorités.  —  Les  prAtres  déportés  hors  du  terri- 
toire et  les  émigrés  sont  exclus  du  bénéfice  de  la  loi.  —  Le  clergé 
constitutionnel  s'empresse  de  s'emparer  des  églises  pour  en  priver 
le  clergé  catholique.  —  L'administration  rend  les  lettres  d*ordi- 
nation  qui  lui  ont  été  livrées.  — Tentatives  du  clergé  schismatique 
pour  attirer  le  clergé  catholique  à  communiquer  avec  lui.  — 
Thomas  Pichon.  —  Faux  bref  du  Pape.  —  Perrine  Dugué. 


Après  les  premières  secousses  produites  par  la  révolu- 
tion de  thermidor,  la  Conventioo  comprit  à  l'attitude  des 
populations  que  pour  assurer  les  bases  du  gouvernement 
républicain  déjà  minées  par  les  violences  précédentes,  il 
fallait  avoir  recours  à  des  moyens  tout  opposés.  La  liberté 
seule  pouvait  réparer  les  maux  qu'avait  engendrés  la 
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tyrannie.  Malheureusement  à  ces  premières  inspirations 
du  bon  sens  vinrent  bientôt  se  mêler  les  raisonnements 
de  sophistes  se  couvrant  du  manteau  d'hommes  d'État; 
ils  dirent  :  L'opposition  du  clergé  catholique  est  pour 
beaucoup  dans  les  obstacles  qui  se  sont  posés  en  travers 
de  la  marche  de  ta  République  ;  rendons  à  ce  clergé  la 
liberté  qu'il  demande,  à  laquelle  il  a  droit  ;  mais  exigeons 
de  lui  une  promesse  de  se  soumettre  aux  lois  de  la  Répu- 
blique. Mieux  iui^pirés  ils  auraient  dit  :  la  Liberté  est  son 
droit  comme  celui  de  tous  les  citoyens  ;  nous  la  lui  ren- 
drons; et  si  nous  sommes  justes  à  son  égard,  nous  sommes 
sûrs  de  son  obéissance  aux  lois.  Une  promesse  ne  liera 
point  des  consciences  perverses  :  elle  inquiétera  toutes  les 
consciences  délicates.  On  ne  comprit  pas  cette  puissance 
de  la  liberté,  et  l'on  rendit  le  décret  suivant  le  H  prairial 
an  III  (29  mai  1795)  :  «  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  exercer 
les  fonctions  de  ministre  d'un  culte,  sans  s'être  fait  décer- 
ner, par  la  municipalité,  acte  de  soumission  aux  lois  de 
la  République,  o  Les  contrevenants  et  ceux  qui  les  auraient 
appelés  devaient  être  condamnés  correctionnellement  à 
une  amende  de  mille  livres.  Dès  le  23  juin,  le  corps  mu- 
nicipal du  Mans  faisait  afficher  dans  la  ville  la  proclama- 
tion suivante  :  «  Le  conseil  général  de  la  commune  du 
Mans,  désirant  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  1 1  prairial^ 
présent  mois,  concernant  le  libre  exercice  du  cuite  reU- 
gieux ,  prévient  ses  concitoyens  qu'aucun  ministre  di 
culte  ne  peut  être  empêché  ni  gêné  dans  ses  fonctions  y 
relatives,  ni  privé  du  droit  de  les  exercer  dans  les  édifices 
non  aliénés  de  cette  commune,  ci-devant  destinés  à  cet 
usage,  pourvu  qu'il  se  soit  fait  décerner  acte,  devant  la 
municipalité,  de  sa  soiunission  au:i^  lois  de  la  République. 
«  Tout  ministre  cjui,  sans  avoir  rempli  cette  formalité^ 
voudrait  exercer  quelque  fonction  dans  un  desdits  édifices, 
serait  condamnable  à  mille  livres  d'amende,  par  voie  de 
police  correctionnelle;  et  la  même  peine  serait  encourue, 
conformément  à  la  loi,  par  chacun  des  citoyens  qui  l'au- 
raient appelé  ou  admis  dans  cet  édifice. 
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c  En  conséquence^  à  partir  de  ce  jour,  il  sera  ouvert  au 
greffe  de  la  municipalité,  un  registre  sur  lequel  se  feront 
ÎDScrire  les  ministres  du  culte  qui  seront  disposés  à  rem- 
plir leurs  fonctions  dans  les  édifices  dont  il  s'agit. 

•  Ds  SCTont  tenus  de  se  présenter  en  personne  à  l'ime 
des  séances  publiques  du  conseil  général^  d'y  déclarer 
qu'ils  sont  soumis  aux  lois  de  la  République  ;  et^  pourvu 
qu'ils  fiassent  purement  et  simplement  cette  déclaration, 
il  leur  en  sera  décerné  acte.  Ensuite  il  leur  sera  remis  un 
extrait  du  registœ  où  cet  acte  aura  été  consigné  ;  et,  munis 
de  cet  extrait ,  ils  auront  pleine  liberté  de  remplir  leur 
ministère,  conmie  bon  leur  semblera,  dans  chacun  des 
édifices  à  ce  destinés,  pourvu  qu'ils  ne  s'écartent  jamais 
du  respect  dû  aux  lois,  et  de  la  soumission  au  gouverne- 
ment républicain. 

c  S'il  survient  entre  eux  des  difficultés,  fondées  sur 
quelque  différence  d'opinion,  qui  les  empêchent  de  se 
réunir  dans  la  pratique  des  cérémonies  religieuses,  ils 
pourront  les  exercer  dans  le  même  local  à  des  heures 
différentes  ;  et  pour  prévenir  tout  discord  entre  eux,  ils 
s'adresseront  au  conseil  général,  qui  fixera  les  heures  des 
cérémonies  pour  chacun  des  différents  partis,  et  qui  dé- 
terminera les  moyens  qui  lui  paraîtront  les  plus  convena- 
bles, afin  de  maintenir  la  décence  et  d'entretenir  la  paix 
et  la  concorde. 

•  Le  conseil  général  aime  à  se  persuader  que  tous  les 
ministres  du  culte  auront  un  égal  empressement  à  témoi- 

[  goer  d'une  manière  authentique  leur  soumission  aux  lois 
de  la  République,  et  qu'ils  voudront  écarter  jusqu'au 
moindre  soupçon  que  la  prévention  ou  la  malveillance 
pourrait  élever  sur  leurs  véritables  sentiments  et  sur  la 
pureté  de  leurs  intentions. 

c  Délibéré  au  Mans,  en  séance  publique  du  conseil 
général,  le  vingt-trois  prairial  an  troisième  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Clément  Négrier,  maire  ;  Lepaoe, 
secrétaire-greffier.  » 

ni.  — 16 
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Une  circulaire  adi^essée,  le  47  juin  suivant,  aux  adminis- 
trateurs des  départements,  par  le  comité  de  législation, 
expliquait  l'esprit  de  cette  déclaration,  de  manière  à  pré- 
venir les  mauvaises  interprétations  et  l'extension  arbitraire 
qu'on  aurait  pu  lui  donner,  a  Observez  bien,  disait  cette 
circulaire,  que  la  soumission  exigée  ne  porte  nullement 
sur  le  passé  ;  ainsi  il  ne  doit  être  question  d'aucune  recher- 
che ou  examen  sur  la  conduite  ou  les  opinions  politiques 
du  déclarant  ;  la  loi  n'exige  de  lui  à  cet  égard  qu'un  acte 
de  soumission  aux  lois  de  la  République  ;  on  n'a  rien  à  lui 
demander  au  delà;  toute  recherche,  toute  question  ulté- 
rieure, serait  un  abus  d'autorité.»  La  circulaire  finissait  en 
disant  que  «  la  Constitution  civile  du  clergé  n'était  plus  une 
loi  de  la  République  ;  et  que,  dans  les  cas  qui  pourraient 
présenter  des  difficultés  nouvelles,  on  devait  toujours  se 
rappeler  ce  principe,  que  la  loi  entend  assurer  et  favoriser 
de  plus  en  plus  le  libre  exercice  du  culte.  » 

Le  directoire  du  département  de  la  Mayenne  fit  publier 
et  afficher  cette  lettre  dans  toutes  les  communes  de  son 
ressort.  11  en  fut  de  même  dans  les  départements  de  la 
Sarthe  et  de  l'Orne,  et  probablement  dans  tout  le  terri- 
toire français  ;  car  s'il  se  rencontra  plus  d'opposition  dans 
nos  contrées  que  dans  d'autres,  il  y  eut  néanmoins  par- 
tout, même  à  Paris,  où  l'autorité  diocésaine  s'était  haute- 
ment prononcée  en  faveur  de  la  soumission,  des  cons- 
ciences que  cette  promesse  pure  et  simple  inquiétait.  Le 
directoire  de  la  Mayenne,  dans  la  lettre  aux  communes 
par  laquelle  il  leur  adresse  la  circulaire  du  comité  de 
législation,  reconnaît  que  dans  beaucoup  d'endroits  il  y 
avait  eu  abus  de  la  part  des  autorités  ;  que  l'on  avait  cru 
devoir  rappeler  le  passé  et  faire  des  recherches  de  la  con- 
duite et  des  opinions  politiques  des  déclarants  ;  le  comité 
lui-mêqae  assurait  que  cette  fausse  interprétation  avait 
eu  lieu  à  sa  connaissance.  Après  la  circulaire  du  comité, 
il  semblait  que  la  soumission  demandée  par  la  loi 
du  29  mai  ne  dût  pas  rencontrer  d'opposition  ;  elle  fut 
néanmoins  repoussée,  dès  le  principe,  par  une  notable 
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partie  du  clergé;  les  uns  la  rejetaient  absolument,  sous 
p^texte  qu'elle  renfermait  la  promesse  d'observer  les  lois 
pr^ntes  et  futures  de  la  République  ;  or  parmi  ces  lois, 
il  y  en  avait  d'évidemment  impies;  et  l'on  pouvait  en 
iiaire  d'autres  aussi  impies  et  aussi  révolutionnaires  :  les 
antres  ne  voulaient  la  faire  qu'avec  des  explications  qui  la 
restreignaient  aux  lois  civiles^et  politiques. 

Joseph  Paillé,  et  les  prêtres  catholiques  les  plus  éclairés 
du  Mans  ne  firent  aucune  difficulté  de  souscrire  à  la  mai- 
rie ou  au  greffe  im  acte  de  soumission  aux   lois  de  la 
République;  il  y  eut  néanmoins  quelque  opposition,  mais 
assez  peu  sensible;  et  le  clergé  fidèle  put  continuer  à  se 
montrer  publiquement  sans  courir  de  grands  dangers.  Du 
o5té  de  Laval,  au  contraire,  et  dans  tout  le  Bas-Maine,  le 
clergé  catholique  rejeta  la  soumission,  à  cause  des  lois  sur 
le  divorce  et  autres  formellement  en  opposition  avec  les 
principes  catholiques.  D'ailleurs,  dans  ce  pays,  tout  ser- 
ment, toute  promesse  au  gouvernement,  étaient  suspects 
ani  fidèles  ;  et  le  plus  innocent  de  ces  actes  eût  été  im 
objet  d'abomination  pour  ceux  qui  ne  voulaient  pas  rai- 
sonner. Il  suffisait  à  ceux-ci  de  voir  l'impiété  des  chefs 
du  gouvernement,  et  la  perversité  de  leurs  intentions  dans 
tout  ce  qui  tenait  à  la  religion,  pour  n'accueillir  qu'avec 
horreur  ce  qui  venait  de  leur  part.  Le  clergé  catholique 
de  Laval  se  prononça  donc  formellement  contre  la  sou- 
mission. Les  prêtres  qui  remplissaient  leiu*s  fonctions  ces- 
sèrent de  le  faire  ;  ils  comprirent  que  la  prudence  exigeait 
qu'ils  se  montrassent  le  moins  possible,  afin  de  se  faire 
oublier  des  autorités.  Les  églises  qui  avaient  été  ouvertes 
durant  qpielques  semaines  furent  de  nouveau  fermées.  11 
faut  dire  aussi  que  la  conduite  des  autorités  locales  ne  fut 
pas  partout  la  môme.  Un  très-petit  nombre  de  municipa- 
fités  acceptèrent  des  actes  comme  celui  de  Pierre  La  Marre, 
^é  de  trente-neuf  ans,  originaire  de  Chemiré-en-Chamie, 
déclarant  au  corps  municipal  de  Brûlon,  le  4  messidor 
8ûll  (lundi  22  juin  1795),  qu'il  voulait  exercer  le  culte 
^î^lique  à  Brùlon,  a  étant  soumis  aux  lois  de  la  Repu- 
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blique,  autant  qu'elles  seront  conformes  aux  lois  <Je 
Dieu  et  aux  lois  de  TËgiise  catholique,  apostolique  et 
Romaine  (i).  »  Presque  partout  on  exigeait  une  signa- 
ture pure  et  simple.  Les  officiers  municipaux  du  Mans 
faisaient  afficher,  le  dimanche  30  août,  la  déclaration 
suivante  : 

a  Le  conseil  général  de  la  commune  du  Mans,  chargé  de 
faire  exécuter  dans  son  arrondissement^  les  dispositions 
portées  par  l'arrêté  de  l'administration  du  département  de 
la  Sarthe,  en  date  du  premier  de  ce  mois,  concernant  le 
libre  exercice  des  cultes,  prévient  tous  les  ministres  atta- 
chés à  un  culte  quelconque,  et  qui  voudront  en  exercer 
les  fonctions,  qu'il  leur  est  enjoint  de  venir  préalablement 
au  greffe  ou  secrétariat  de  la  municipalité,  pour  y  faire  la 
déclaration  pure  et  simple,  ordonnée  par  la  loi  du  il  prai- 
riaL 

a  Ceux  mêmes  qui  auraient  déjà  fait  cette  déclaration, 
sont  avertis  qu'ils  doivent  la  renouveler,  dans  la  forme 
prescrite  par  ledit  arrêté  ;  et  qu'ils  doivent  rapporter  l'ex- 
pédition à  eux  délivrée  de  leur  précédente  déclaration... 

a  Nul  obstacle  ne  doit  être  mis  au  libre  exercice  des 
cultes  :  c'est  pourquoi  tous  les  ministres  du  culte,  sans 
aucune  distinction  entre  eux,  seront  également  protégés; 
et  quiconque  oserait  les  injurier,  inquiéter  ou  maltraiter, 
serait  poursuivi  et  puni  suivant  la  gravité  des  cas  et  la 
rigueur  des  lois. 

a  Au  Mans,  le  treize  fructidor,  |an  troisième  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible.  Signé  :  Livré,  maire  ; 
Lepage,  secrétaire-greCQer.  » 

Les  assurances  données  par  les  magistrats  n'auraient 
pas  calmé  toutes  les  consciences  encore  froissées  par  les 
secousses  de  la  Terreur  et  par  les  embûches  qui  avaient 
précédé  ce  régime  exécrable  ;  mais  l'autorité  la  plus  haute 
ne  tarda  pas  à  parler  ;  et  sa  décision  aurait  dû  porter  le 
calme  dans  les  esprits  les  plus  méticuleux. 

(1)  Registres  de  la  municipalité  de  BrûloD. 
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Dans  un  bref  du  5  juillet  1796,  adressé  à  tous  les  fidèles 
de  France,  le  Souverain  Pontife  approuva  formellement  la 
soumission  aux  lois  de  la  République.  Le  Pape  y  rappelle 
en  peu  de  mots  la  doctrine  de  l'Écriture  et  de  la  tradition 
air  la  «  soumission  due  aux  puissances  établies,  »  exhorte 
en  conséquence  tous  les  fidèles  à  obéir  avec  promptitude 
et  empressement  à  ceux  qui  leur  commandent,  sans  ajouter 
aucune  foi  à  ceux  qui  répandraient  une  doctrine  contraire 
comme  émanée  du  Siège  Apostolique  (i). 

Ce  bref  lui-même  excita  une  vive  répulsion  parmi  une 
partie  du  clergé  catholique,  lorsqu'il  commença  à  être 
connu  en  France  :  ce  qui  arriva  dans  le  cours  du  mois  de 
septembre;  mais  remarquons  cpie  cette  répulsion  venait 
en  partie  d'une  déplorable  confusion  entre  les  termes  sou- 
mission et  approbation.  Jacques-André  Émery,  supérieur 
du  séminaire  de  Saint-Sulpice  à  Paris,  qui  contribua  puis- 
samment à  faire  signer  l'acte  de  soumission  par  le  clergé 
de  la  capitale,  s'en  expliquait  ainsi  :  «  La  soumission 
aux  lois  n'emporte  point  l'approbation  de  ces  lois  ;  on  peut 
être  fort  soumis  à  des  lois  très-injustes.  Elle  n'erapoi'te 
pas  même  l'approbation  du  gouvernement  auquel  on  est 
soumis,  quoiqu'on  le  juge  très-tyrannique  ou  très-peu  fait 
pour  opérer  le  bonheur  du  peuple.  Prenons  pour  exemple 
la  loi  du  divorce.  Je  suis  soumis  à  cette  loi  même,  c'est-à- 
dire  que  je  [n'emploie  point  la  violence  pour  empêcher 
cpi'on  l'exécute;  mais  cela  n'empêche  pas  que  je  ne  dise 
ouvertement  que  cette  loi  est  contraire  aux  bonnes  mœurs 
et  à  l'Évangile.  Cela  n'empêche  pas  que,  si  un  homme 
s'adresse  à  moi  pour  obtenir  les  secours  de  la  religion,  je 
ne  lui  dise,  s'il  a  divorcé  et  épousé  une  autre  femme, 
qu'il  doit  commencer  par  reconnaître  et  pleurer  sa  faute, 
renvoyer  la  seconde  femme  et  reprendre  la  première... 
Est-ce  que  la  loi  du  divorce  n'a  pas  été  en  vigueur,  pen- 
dant plus  de  quatre  ou  cinq  cents  ans,  sous  les  empereurs 
romains,  depuis  môme  lem'  conversion  au  Christianisme? 

t»)  Picot,  Mémoires,  t.  VU,  p.  26. 
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Et  cependant  les  chrétiens  ne  faisaient-ils  pas  tous  pro- 
fession d'être  soumis  aux  lois  de  l'empire  (I)?  » 

L'opposition  persévérante  de  beaucoup  de  prêtres  res- 
pectables à  l'acte  de  soumission  s'explique  encore  par  la 
persuasion  où  l'on  était  alors  parmi  eux  que  le  gouverne- 
ment républicain,  en  proie  à  des  divisions  intestines  sans 
cesse  renaissantes,  ne  tarderait  pas  à  disparaître,  et  qu'un 
ordi'e  de  choses  meilleur  prendrait  sa  place.  11  est  cer- 
tain que  la  Convention  elle-même  sentant  les  dangers  de 
sa  situation,  inclina  durant  quelques  mois  vers  un  ré- 
gime plus  équitable.  Elle  n'avait  pas  seulement  à  faire 
face  aux  ennemis  du  dehors  ;  à  l'intérieur  les  adversaires 
se  multipliaient  chaque  jour.  Les  chouans,  qui  avaient 
les  premiers  levé  l'étendard  de  l'insurrection  contre  le 
gouvernement  impie  et  tyrannique  de  la  Convention,  se 
renforçaient  d'une  manière  sensible.  Ce  mouvement  arriva 
dans  le  cours  de  décembre  1794.  Dans  les  premiers  jours 
de  ce  mois  le  représentant  Boursault  écrivait  à  l'A^m- 
blée  que  les  campagnes  étaient  dans  le  plus  grand  calme, 
et  ne  demandaient  que  la  paix  :  à  la  Gravelle,  au  Bourg- 
neuf,  à  Emée,  il  avait  trouvé  la  plus  entière  sécurité,  et  les 
populations  ne  manifestant  que  des  dispositions  bienveil- 
lantes (2). 

Peu  de  temps  après,  les  choses  avaient  changé  de  face  : 
les  chouans  paraissaient  toutes  les  nuits  aux  environs  du 
Mans  par  bandes  de  trente  à  quarante  hommes,  et  le  jour 
on  ne  voyait  plus  rien  ;  le  vieux  curé  de  Moncé-en-Belin, 
René  Lelardeux,  était  assassiné  la  nuit  dans  son  lit  ;  et 
on  attribuait  ce  crime  aux  chouans  :  rien  ne  prouve  qu'ils 
en  fussent  les  auteurs;  mais  on  pouvait  rejeter  sur  eux 
tout  ce  que  l'on  voulait  (3).  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe  signalaient  comme  très-agités  par  le 
mouvement  insurrectionnel  les  districts  du  Mans,  de  Sablé, 

(1)   Vie  de  M.  Émery,  t.  I,  p.  372. 
(i)  Moniteur,  8  décembre  1794. 

(3)  Archives  de  la  SarUie,  L.  %0-iZ,^ A  f fiches  du  Mans,  ZO  frimaire 
an  m. 
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de  La  Flèche  et  de  Sillé-Ie-Guillaume.  Les  autres  parties 
n'étaient  pas  tranquilles  ;  mais  celles-là  leur  donnaient 
plus  d'inquiétude.  Le  21  nivôse  an  III  (iO  janvier  4795) 
le  comité  révolutionnaire  et  de  surveillance  du  Mans 
envoyait  à  la  Convention  un  rapport  où  se  lisent  les  pa- 
roles suivantes  : 

ff  Le  fanatisme  fait  des  progrès  si  rapides,  que  la  plupart 
des  municipalités  des  campagnes  n'osent  plus  tenir  leurs 
églises  fermées  ;  les  ci-devant  curés  qui  sont  restés  dans 

leurs  commîmes  n'y  contribuent  pas  peu 

«Les  chouans  se  multiplient  de  la  manière  la  plus 

effrayante Si  la  Convention  diffère  plus  longtemps  à 

faire  passer  dans  ce  district  une  force  considérable  de 
bonnes  ti-oupes,  le  département  de  la  Sarthe  sera  perdu 
pour  la  Répubhque,  et  les  habitants  contraints  d'abandon- 
ner leurs  foyers  (i).  » 

Lucien  Bonaparte^  ministre  de  Tintérieur,  écrivait  de  son 
rôle  de  Paris  le  26  nivôse  an  lll  (12  janvier  1795). 

« Par  un  bulletin  du  13  nivôse,  que  je  reçois  du 

«commissaire  du  gouvernement  près  l'administration 
•  centrale  de  la  Sarthe,  il  parait  que  non-seulement  les 
«  chouans  continuent  chaque  jour  leurs  attaques  et  leurs 
«  pillages  dans  ce  département,  mais  qu'il  sont  renforcés 
€  par  des  étrangers,  que  l'on  suppose  être  des  Russes. .  .(2).» 
Le  ministre  se  trompait  :  il  n'y  avait  point  de  soldats 
étrangers  parmi  les  chouans,  ni  Russes,  ni  autres  ;  il  y  avait 
un  assez  grand  nombre  d'émigrés  rentrés  secrètement  ; 
et  c'était  leur  présence  qui  avait  ranimé  le  feu  près  de  s'é- 
teindre. Dans  la  Mayenne  surtout,  l'insurrection  était 
presque  générale.  Il  en  était  de  même  dans  le  district  de 
Domfront-en-Passais,  et  surtout  dans  les  paroisses  de  Saint- 
Bomer-les- Forges,  de  la  Baroche-sous-Lucé,  de  Loré,  de 
l^nlay-l'Abbaye,  de  Saint-Gilles-des-Marais ,  de  Mantilly 
etdeSaint-Denis-de-Villenette.  Les  représentants  du  peuple 

(1)  ArchiTes  de  la  SarUie,  L.  20/i3. 

[%  Uilre  autographe  de  Lucien  Bonaparte. 
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GuesnoetGuermeiir  ordonnèrent  de  les  désarmer^  et  vou- 
lurent leur  appliquer  les  décrets  les  plus  sévères  émanés  de 
la  Convention.  Mais  ils  furent  bientôt  rappelés  de  leur  mis- 
sion; et  Boursault,  qui  vint  après  eux,  montra  des  disposi- 
tions beaucoup  plus  conc'diantes,  faisant  même  ouvrir  les 
portes  de  la  geôle  à  plusieurs  chouans  qui  étaient  détenus  à 
Dom&ont  (i).  Dans  les  mêmes  jours  le  représentant  Dubois- 
Dubais  publiait  cette  proclamation^  en  date  du  14  ventôse 
an  m  (4  mars  4795). 

ÉGiUTÉ,  LIBERTÉ,  UNITÉ. 
JUSTICE,   HUMANITÉ. 

a  Au  nom  du  peuple  français. 

«  A  Alençon  le  44  ventôse  l'an  III  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

«  Le  représentant  du  peuple  dans  les  départements  de 
rOme  et  de  la  Sarthe, 

a  Informé  qu'il  est  beaucoup  de  nos  frères  que  leur 
éloignement  de  leurs  foyers  doit  moins  faire  regarder 
comme  ennemis  de  leur  patrie  que  comme  des  citoyens 
égarés  ; 

a  Considérant  qu'on  ne  doit  ménager  aucun  des  moyens 
de  les  instruire  de  l'accueil  que  leur  feront  les  autorités 
constituées,  lorsqu'ils  marqueront  quelque  repentir  et  le 
désir  d'obéir  aux  lois  de  la  République  ; 

a  Attendu  les  bons  témoignages  rendus  au  civisme  et  à 
la  moralité  de  François  Guillais,  greffier  du  tribunal  du 
district  de  Domfront; 

a  L'autorise  à  ramener  dans  leurs  communes  tous  ceux 
des  citoyens  qui  lui  marqueront  quelque  désir  de  se  rap- 
procher de  leurs  frères  et  de  vivre  avec  humanité  et  sou- 
mission aux  lois  ; 

a  Le  charge  de  recommander  aux  autorités  constituées 


(1)  Archives  du  département  de  l'Orne.  Registres  des  délibéra 
lions  du  directoire  du  district  de  Domfront. 
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SOUS  la  surveillance  desquelles  ils  se  ti^ouveront,  de  les  faire 

respecter  dans  leur  personne^  leurs  propriétés  et  leurs 

opiDions  religieuseSt 

Signé  :  Dubois-Dubais.  » 

Quelques  jours  après  cette  proclamation  la  réconciliation 
entre  les  chouans  et  les  républicains  était  accomplie.  Le 
21  mars,  deux  chefs  des  insurgés  vinrent  au  Mans  ;  le 
maire,  le  commandant  de  la  place  et  tout  Tétat-major 
allèrent  les  chercher  à  leur  auberge,  les  conduisirent  à 
l'hôtel  de  ville,  leur  faisant  l'accueil  le  plus  sympathique, 
et  leur  donnant  l'accolade  fraternelle.  Les  deux  chefs 
prirent  la  cocarde  tricolore,  et  parcoururent  les  rues  à 
cheval,  accompagnés  de  la  municipalité,  de  la  garde  natio- 
nale, de  la  garnison  et  d'une  musique  guerrière.  Ils  répé- 
tèrent plusieurs  fois  les  cris  de  Vive  l'union  et  la  paix  I 
Mve  la  République  !  Ils  promirent  ensuite  de  parcourir  les 
campagnes  pour  y  annoncer  la  paix,  et  ils  déclarèrent 
qu'ik  se  rendraient  pour  le  1 0  germinal  (30  mai*s)  à  Rennes, 
(Jù  la  paix  générale  devait  se  conclure.  Elle  fut  arrêtée,  en 
effet,  le  48  avril,  à  la  Mabilais,  près  de  Rennes,  et  signée 
par  le  général  Hoche  et  les  chefs  des  chouans.  Déjà  la  paci- 
fication était  accompUe  avec  les  Vendéens,  et  leurs  géné- 
raui  avaient  publié  une  proclamation  qui  fut  réimprimée 
au  Mans,  promulguée  et  affichée  dans  la  ville  et  dans  les 
campagnes  par  ordre  des  administrateurs.  Remarquable  à 
plusieurs  points  de  vue,  cette  proclamation  l'est  surtout 
en  ce  qu'elle  présente  comme  principal  et  presque  unique 
motif  de  poser  les  armes^  la  liberté  promise  à  la  religion 
catholique  romaine.  En  promulguant  cet  acte  dans  le  dé- 
partement de  la  Sarthe,  les  membres  du  directoire  recon- 
naissaient de  la  manière  la  plus  authentique  que  la  cause 
de  l'insurrection  dans  le  Maine,  était  la  m(^me  que  dans  la 
Vendée.  C'est  ce  que  le  représentant  Dubois-Dubais  alïirma 
de  la  manière  la  plus  positive,  dans  une  proclamation  au 
commencement  du  mois  d'avril.  11  dit  que  les  chouans  se 
sont  armés  contre  la  République,  parce  que  leur  foi  religieuse 
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était  attaquée  par  celle-ci.  Il  promet  une  vraie  liberté  ( 
cultes  ;  mais  il  ne  veut  pas  que  les  communes  puis» 
s'emparer  de  leur  autorité  privée  des  églises,  qui  sont,  ( 
il,  devenues  propriétés  nationales.  Dans  le  département 
la  Mayenne,  les  membres  de  l'administration  n'avaient 
un  autre  langage  :  le  9  floréal  an  III  (28  avril  4795),  consi 
rant  que  la  Proclamation  des  chefs  de  Tarmée  catholic 
royale  de  Bretagne  aux  habitants  des  campagnes,  e1 
Lettre  chrétienne  d'un  prêtre  de  la  ci-devant  Bretag 
adressée  aussi  aux  habitants  des  campagnes,  étaient  ti 
propres  à  favoriser  la  pacification,  ils  firent  imprimer  m 
exemplaires  de  la  première,  et  quinze  cents  de  la  secon 
pour  les  publier  et  afficher  dans  tout  le  département.  Ei 
dans  un  rapport  fait  à  la  Convention  le  12  floréal  (1"  ra 
le  représentant  Ruelle,  l'un  des  négociateurs  de  la  pac 
cation,  fit  voir  par  des  faits  combien  les  dispositions 
chouans  étaient  sincères,  et  combien  ils  étaient  enne 
des  brigandages  qu'on  leur  attribuait  faussement  (1). 

Obéissant  à  l'impulsion  générale,  les  administrations 
la  Sarthe,  de  la  Mayenne  et  de  l'Orne,  qui  durant  le  ii 
de  février,  vendaient  encore  les  biens  des  prêtres  déten 
déportés  ou  émigrés,  et  ceux  des  fabriques  et  des  hôpita 
cessèrent  dès  le  mois  d'avril  ces  opérations  auxque 
l'esprit  public  répugnait  de  plus  en  plus.  On  avait  b 
les  donner  pour  des  valeurs  évidemment  dérisoires  ;  on 
trouvait  pas  d'acquéreurs.  Le  district  de  Domfront  ess 
en  vain  de  louer  les  presbytères  et  les  jardins  attac 
aux  demeures  des  ecclésiastiques  :  personne  ne  voi 
accepter  lesofiFres'  avantageuses  qui  étaient  faites.  Au  n 
de  mai,  ces  ventes  avaient  été  suspendues  dans  les  tj 
départements. 

Il  est  vrai  que  la  conduite  des  administrateurs  ne  fut 
entièrement  uniforme  sous  ce  rapport  comme  sous  j 
sieurs  autres.  Tandis  que  les  administrateurs  du  dépa] 
ment  de  la  Mayenne  autorisaient  les  captifs  de  Ramboui 

(1)  Moniteur,  20  floréal  an  III  (12  mai  1795). 
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iwins  à  la  liberté,  à  faire  lever  les  scellés  apposés  sur 
Jbor  meubles  et  effets  (i);  le  comité  de  sûreté  générale 
k  département  de  la  Sarthe  adressait  aux  agents  na- 
tiaDiQx  des  différents  districts  de  son  ressort  une  circulaire 
où  se  lit  oe  qui  suit  (2). 

9  Nous  sommes  informés  que  dans  plusieurs  districts 
des  prêtres  insermentés  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités 
nous  ont  déterminés  à  rendre  à  la  liberté,  prétendent  que 
(|oelqaes-uns  d'entre  eux  ayant  en  même  temps  obtenu 
la  mainlevée  de  leurs  scellés,  ils  doivent  rentrer  dans  la 
propriété  et  la  jouissance  de  leiurs  biens  meubles  et  im- 
meubles... si  par  principe  d'humanité  nous  avons  cru 
(devoir)  mettre  un  terme  à  la  réclusion  de  ces  prêtres, 
notre  intention  n'a  jamais  été  de  porter  atteinte  aux  lois 
te  17  septembre  1793  et  29  vendémiaire  suivant,  en 
vfftu  desquelles  il  a  dû  être  procédé  au  séquestre  et  à  la 
T^te  même  de  leurs  biens...  » 

Le  comité  termine  en  recommandant  à  ses  subordonnés 
de  surveiller  avec  la  plus  minutieuse  attention  la  conduite 
et  les  paroles  de  ces  prêtres,  et  de  les  lui  dénoncer  dès  le 
phs  petit  écart  commis.  La  circulaire  est  du  À  germinal 
anni  (24  mars  1795.) 

Quelles  que  fussent  cependant  les  dispositions  particulières 
te  administrateurs,  ils  ne  purent  se  refuser  à  rendre  aux 
WBux  des  populations  l'usage  des  églises  qui  n'étaient  pas 
détruites  ou  aliénées.  La  Convention  les  y  autorisait  par  une 
loi  du  11  prairial  (samedi  30  mai  1795)  ;  mais  les  admi- 
nistrations de  nos  départements  avaient  devancé  ce  décret, 
tes  le  20  floréal,  le  district  de  Mamers  avait  permis  aux 
habitants  de  Contilly,  Aillières,  Louzes,Moncé,  Ponthouin, 
Toigné,  les  Mées  et  Saint-Vincent-des-Prez  de  jouir  de 

0)  Arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Mayenne  du  19  ger- 
"ùûal  an  lïï  (8  avril  1795)  relatif  à  Sébastien-Grégoire  Omo,  ci-de- 
^i  curé  de  Ménil,  près  de  Ghâteau-Gontier,  élargi  de  la  maison  de 
^étenlion  de  Rambouillet  par^  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale 
de  la  GoDTention,  en  date  du  26  pluviôse  an  III  (14  février  1795). 

(i)  Archives  municipales  du  Mans,  n»  1975. 
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leurs  ci-devant  églises,  à  la  condition  toutefois  d'en  pay^ 
le  loyer  (i).  Le  8  prairial  (mercredi  27  mai  1795),  le  di 
rectoire  du  département  de  la  Mayenne  écrivait  au  procu 
reur-syndic  du  district  de  Craon,  qu'il  n'y  avait  pas  d'in 
convénient  à  ce  que  les  autorités  accordassent  provisoire 
ment  aux  communes  qui  le  demandaient  l'usage  des  ai 
ciennes  églises,  et  même  la  faculté  d'y  fau'e  célébrer  pa 
des  prêtres  de  leur  choix.  Par  cette  dernière  clause,  si  ell 
avait  été  sérieusement  appliquée,  il  n'y  a  pas  de  doul 
que  le  clergé  catholique  serait  rentré  en  trois  mois  en  poî 
session  de  toutes  les  églises  dans  notre  contrée.  Toutes  k 
communes  en  effet,  presque  sans  exception,  réclamèrei 
l'ouverture  de  leurs  églises  ;  elles  le  redemandèrent,  no 
comme  un  privilège,  mais  comme  un  droit.  Changé-lea 
Laval,  puis  les  habitants  de  la  paroisse  de  la  Trinité,  ceu 
de  Saint- Vénérand,  Grenoux,  Avénières,  Andouillé,  d< 
mandèrent  et  obtinrent  d'ouvrir  leurs  églises  et  d'y  fair 
célébrer  les  offices  publics.  Ernée  était  déjà  en  possession  d 
sanctuaire  de  Charné;  elle  demanda  et  obtint  l'usage  de  I 
grande  église.  Il  est  vrai  que  dans  les  villes  on  réserva, 
souvent  une  partie  de  l'édifice  pour  servir  de  dépôt  d 
fourrage  ou  pour  tout  autre  usage  public  ;  on  stipulai 
aussi  que  les  assemblées  populaires  continueraient  à  t 
tenir  dans  l'enceinte  destinée  au  culte  ;  il  fallait  aussi  qi- 
les  chrétiens  qui  demandaient  à  jouir  des  églises  fisseï 
exécuter  les  réparations  à  leurs  frais  ;  mais  toutes  ces  re 
trictions  étaient  évidemment  provisoires;  elles  devaiej 
tomber  d'elles-mêmes  devant  l'esprit  religieux  des  popuK 
tions,  si  la  persécution  avait  été  réellement  arrêtée,  comm 
on  le  désirait,  sans  trop  y  croire. 

Pour  ne  point  se  mettre  en  rapport  avec  les  schistm 
tiques,  un  certain  nombre  de  catholiques  de  Laval  prirei 
à  ferme  l'église  de  Patience,  et  y  appelèrent  des  prêtres  ^ 
communion  avec  le  Saint-Siège,  pour  y  faire  l'office  divL:i 
Ainsi  ce  sanctuaire,  théâtre  de  tant  de  scènes  déchirante 

(I)  Archives  de  la  Sarihe,  23  —  L.  1. 
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fit  Je  premier  ses  autels  se  parer  de  fleurs,  et  des  fidèles 
CD  grand  nombre  y  répandre  leurs  prières  avec  une  ferveur 
toute  nouvelle. 

Quoique  incomplète,  la  liberté  rendue  à  TÉglise  catho- 
lique aurait  suffi  pour  assurer  au  gouvernement  républi- 
eain  le  concours  de  nos  populations,  si  cette  liberté  avait 
été  assurée  et  appliquée  de  bonne  foi.  La  supériorité  évi- 
dente du  catholicisme  aurait  fait  rentrer  dans  le  néant  au 
bout  de  peu  de  temps  les  faux  systèmes  qu'on  avait  vaine- 
mait  essayé  de  lui  opposer.  Sans  doute  les  sympathies 
universelles  n'étaient  pas  pour  le  régime  inauguré  par 
réchafeudde  Louis  XVI;  mais,  sa  foi  en  sûreté,  notre 
fays  se  serait  soumis  à  toutes  les  exigences  du  nouveau 
mode  d'administration.  Malheureusement  il  était  évident 
pour  tout  le  monde  que  la  liberté  promise  plutôt  qu'accor- 
dée n'était  que  pr^îâire,  et  qu'elle  couvrait  des  pièges  et 
des  embûches. 
Les  prêtres  en  communion  avec  le  Saint-Siège  pouvaient 
ïentrer  en  possession  des  édifices  sacrés  dans  les  lieux  où 
le  Tœu  du  peuple  les  y  rappelait;  ainsi  le  voulait  la  loi, 
nuûs  à  la  condition  de   souscrire   l'acte   de  soumission 
oulois  de  la  République  ;  ce  qui  en  éloigna  un  grand  nom- 
bre; de  plus,  les  prêtres  catholiques  qui  pouvaient  ostensi- 
Ifanent  se  montrer  n'étaient  guère  que  ceux  qui  avaient 
^exemptéS'de  la  déportation,  en  qualité  de  sexagénaires 
^ïtt  d'infirmes,  et  ceux  qui  avaient  été  détenus  en  captivité 
^Bordeaux,  à  la  rade  de  l'île  d'Aix  ou  à  Rambouillet.  A  l'é- 
prddes  prêtres  émigrés  ou  qui  avaient  été  réellement  dé- 
portés, la  Convention  se  montra  constamment  inflexible. 
Bu  certain  nombre  de  ces  prêtres,  qui  avaient  appris  les 
événements  au  fond  de  leur  exil,  et  qui  étaient  disposés  à 
les  interpréter  dans  le  sens  le  plus  favorable,  avaient  cru 
pouvoir  rentrer  furtivement  dans  leur  patrie.  Le  zèle  le 
plus  désintéressé  avait  seul  inspiré  cette  démarche  hardie, 
«t  ils  bravaient  les  plus  évidents  dangers  pour  venir  au 
secours  de  leurs  fi:ères.  Nous  verrons  plusieurs  de  ces 
kommes  généreux  payer  de  leur  sang  ce  magnanime  dé- 
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vouement.  La  Convention,  à  laqueUe  on  les  avait  dé 
nonces,  voulait  que  Ton  continuât  à  leur  appliquer  le 
lois  sanguinaires  qu'elle  n'avait  pas  révoquées.  Un  décre 
du  22  nivôse  (H  janvier  1795)  enjoignait  c  aux  accu 
sateUrs  publics  et  aux  agents  nationaux  de  toute  la  Repu 
blique,  sous  les  peines  édictées  contre  les  fonctionnaire 
publics  négligents  ou  coupables ,  de  poiumiivre  et  fair 
juger  suivant  la  rigueur  des  lois  les  émigrés  et  1( 
prêtres  déportés  qui  auraient  osé  rentrer  sur  le  territoii 
de  la  République  (1).  »  Ces  ordres  furent  plusieurs  foi 
renouvelés  dans  le  cours  de  Tannée  1795.  Nous  devoE 
constater  que  le  directoire  du  département  de  la  Mayenn 
chercha  à  donner  l'interprétation  la  plus  libérale,  la  pli 
généreuse  à  ces  différents  décrets.  Consulté  par  le  prc 
cureur-syndic  du  district  de  Craon,  il  répondit  le  8  pra 
rial  (mercredi  27  mai)  :  «  Pour  concilier  les  dilTicult< 
résultant  de  la  loi  du  12  floréal  sur  les  prêtres  déportés 
ceux  qui  se  sont  soustraits  à  la  déportation,  les  sexag^ 
naires  ou  infirmes  qui  ont  été  reclus  pour  refus  de  sermei 
à  la  Constitution  civile,  peuvent  librement  exercer  lei 
culte  ;  sont  exceptés  ceux  qui  ont  été  déportés  ou  qui  oi 
émigré  et  sont  rentrés  ;  ceux-là  doivent  sortir  de  Franc 
sous  un  mois.  » 

Mais  parmi  les  prêtres  qui  s'étaient  soustraits  à  la  dépoi 
tation,  beaucoup  pouvaient  craindre  que  leurs  ennemis  n 
les  fissent  passer  pour  des  émigrés  rentrés,  et  ils  conti 
nuèrent  sagement  à  se  tenir  cachés.  Ce  fut  surtout  dar 
le  département  de  la  Mayenne  que  cette  conduite  leur  fu 
imposée  par  la  nécessité  ;  dans  la  Sarthe,  ils  jouirent  d'u 
peu  plus  de  liberté  ;  et  Ton  voit  des  cantons  presque  et 
tiers,  celui  de  Marolles-les-Braults  entre  autres,  où  h 
curés  catholiques  reprirent  possession  de  leurs  églises,  et 
restèrent  plus  ou  moins  paisiblement  jusqu'au  mois  d 
septembre  1795.  Pressés  par  les  chefs  de  leur  parti,  e 

(1)  Bulletin  des  lois  pour  1795,  n©  110.  —  Picot,  Mémoires,  t.  V 
p.  42a. 
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anssipar  nn  certain  nombre  de  fidèles  peu  éclairés  qui  ne 
pouvaient  attendre  plus  longtemps  le  retour  des  solennités 
religieuses,  les  prêtres  constitutionnels  s'emparèrent  des 
^lises  pour  empêcher  le  clergé  en  communion  avec  la 
chaire  apostolique  d'y  rentrer.  C'est  ce  que  nous  voyons 
anÎTer  spécialement  à  Bonnétable,  où  deux  prêtres,  qui 
avaient  renoncé  à  leur  caractère  et  déposé  leurs  lettres  de 
prêtrise,  célébrèrent  publiquement  la  messe  dans  l'église 
paroissiale  pour  prévenir  les  prêtres  insermentés,  qui  les 
environnaient,  disent-ils,,  de  toutes  parts. 

Voyant  leur  isolement,  et  voulant  voiler  la  honte  d'un 
passé  qui  les  couvrait  de  confusion,  les  prêtres  schisma- 
ùpes  faisaient  tous  leurs  eflforts  pour  engager  les  prêtres 
romains  avenir  célébrer  dans  leurs  églises,  qu'ils  offraient 
dp  partager.  Nous  les  avons  vus  inviter  le  clergé  catholique 
à  se  réunir  à  eux,  chacun  conservant  sa  croyance  ;  ce 
moyen  ne  leur  ayant  pas  réussi,  ils  en  essayèrent  un 
autre  ;  et  ce  fut  Thomas  Pichon  qui  le  proposa  dans  une 
brochure  à  laquelle  il  donna  ce  titre  :  Avis  fraternel  aux 
p^tm  catholiques  du  département  de  la  Sarthe  sur  les  avan- 
^  et  les  inconvénients  du  culte  religieux  dans  les  temples 
fMcê  ou  dans  les  maisons  particulières  (i).  Us  sentaient 
parfaitement  que,  si  le  clergé  en  commimion  avec  le  Pape 
avait  consenti  à  cette  union  apparente,  il  les  aurait  par  là 
ïûème  réhabilités  aux  yeux  du  plus  grand  nombre  des 
Mêles,  de  ceux  surtout  à  l'estime  desquels  ils  attachaient 
dans  leur  conscience  le  plus  de  prix  ;  mais  ils  ne  pouvaient 
obtenir  ce  qu'ils  désiraient.  Ils  s'avisèrent  bientôt  d'un 
iBlre  stratagème  :  on  répandit  au  Mans  et  dans  tout  le 
^l^twèsequele  Pape  désirait  la  réunion  des  deux  commu- 
ons, et  qu'il  avait  posé  lui-même  dans  un  bref  apporté 
^  France,  les  bases  sur  lesquelles  elle  devait  s'établir.  Le 
clergé  constitutionnel  était  tout  disposé  à  s'y  soumettre  ; 
<îarles  principes  essentiels  de  son  organisation  étaient  res- 
P^j  et  ses  évoques  conservaient  même  leur  autorité, 

f»)  U  Mans,  Moimoyer,  iu-8. 
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non  comme  titulaires  toutefois,  mais  comme  coadjuteurs 
des  anciens  évèques  avec  future  succession  (i).  Nous  igno- 
rons quel  fut  l'auteur  de  ce  grossier  mensonge,  qui  n'ob- 
tint, paralt-il,  aucun  succès  et  ne  trompa  personne. 

En  s'emparant  d'un  événement  tragique,  dont  la  vic- 
time était  une  jeime  fille  de  dix- sept  ans,  le  parti  déma- 
gogique remua  plus  profondément  le  pays.  Il  obtint  au- 
près d*mi  certain  public  un  avantage,  dont  on  ne  le  soup- 
çonnait guère  susceptible  :  il  se  donna  Tauréole  de  la 
sainteté.  Le  fait  est  extraordinaire,  unique  même  dans  les 
fastes  révolutionnaires.  Nous  devons  rapporter  cette  triste 
histoire.,  parce  qu'elle  a  donné  lieu  à  une  superstition  qui 
a  eu  cours  dans  notre  pays  pendant  un  demi-siècle. 

Perrine  Dugué  naquit  à  Épineu-le-Séguin  en  1779  (2), 
et  fut  élevée  chez  ses  parents  à  la  ferme  des  Pins-aux- 
Larges,  paroisse  de  Thorigné-en-Charnie.  Elle  avait  cinq 
frères.  Tous  les  membres  de  la  famille  embrassèrent  avec 
ardeur  les  doctrines  les  plus  exagérées  de  la  Révolution  : 
ils  épiaient  les  démarches  des  royalistes,  et  les  dénonçaient 
aux  troupes  républicaines.  Après  la  déroute  du  Mans,  ils 
poursuivirent  avec  acharnement  les  débris  de  l'armée  ca- 
tholique, et  ils  exercèrent  sur  plusieurs  d'horribles  cruau<% 
tés.  Pour  se  soustraire  au  juste  ressentiment  des  chouans, 
quelques  parents  de  Perrine  se  réfugièrent  à  Sainte- 
Suzanne  avec  d'autres  révolutionnaires  également  com- 
promis par  leurs  exagérations  anarchiques. 

La  jeune  fille  aimait  à  faire  parade  des  sentiments  déma- 
gogiques qu'elle  avait  puisés  au  foyer  paternel.  N'ayant 
encore  que  dix-sept  ans,  elle  montrait  une  audace  et  une 
ardeur  républicaine  surprenante  dans  une  personne  de  son 
sexe.  La  retenue  convenable  à  son  âge  et  à  sa  condition 
n'était  pas  du  reste  la  qualité  qu'elle  semblait  préférer.  On 
la  voyait  fréquenter  l'église  de  Thorigné  transformée  en 


(1)  Affiches  du  Mans,  1''  ao^t  1795. 

(2)  Gerault ,    Mémoires    Ecclésiastiques    concernant   le    district 
cTEvron,  p.  171  et  suiv. 
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caserne;  et  ron  disait  généralement  dans  le  pays  qu'elle 
transportait  la  correspondance  entre  les  soldats  du  canton- 
nement et  ses  frères  réfugiés  à  Sainte-Suzanne.  Les 
diouans  l'ayant  rencontrée  deux  fois,  la  menacèrent  de  la 
mort,  si  elle  reparaissait.  Nullement  intimidée  par  ces  me- 
naces, elle  voulut  aller  à  la  foire  de  Sainte-Suzanne,  le 
mardi  saint  26  mars  1796.  Sa  mère  et  ses  voisins  firent 
toQs  leurs  efforts  pour  l'en  empêcher  :  un  habitant  de 
Saint-Jean-sur-Erve  la  prévint  que  les  chouans  se  trouve- 
raient sur  la  route.  A  toutes  ces  représentations,  elle 
répliqua  «  que  le  diable  lui-même  ne  la  retiendrait  pas.  » 
Elie  monta  à  cheval  derrière  l'un  de  ses  voisins,  et  partit. 
Trois  chouans  les  rencontrèrent  sur  les  confins  des  paroisses 
de  Saint- Jean-sur-Erve  et  de  Thorigné.  Ils  firent  descendre 
Pwrine  Dugué,  et  renvoyèrent  son  compagnon,  comme  ils 
avaient  renvoyé  dans  la  matinée  tous  les  autres  voyageurs 
qui  s'étaient  présentés,  leur  affirmant  que  la  foire  ne  se 
tiendrait  pas  ce  jour-là.  Ces  hommes  avaient  bivouaqué 
toate  la  nuit,  et  ils  étaient  échauffés  par  le  vin.  Quelle  con- 
versation s'engagea  entre  eux  et  la  jeune  et  enthousiaste 
républicaine,  on  l'ignore  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
trm  d'eux  se  rendit  bientôt  dans  une  ferme  voisine,  et  dit 
en  montrant  son  sabre  teint  de  sang,  que  Perrine  Dugué 
avait  voulu  passer  malgré  eux,  qu'elle  les  avait  accablés 
d'injures,  pendant  qu'ils  la  fouillaient,  et  qu'ayant  trouvé 
ies  lettres  dans  ses  souliers,  ils  l'avaient  frappée  à  coups 
de  sabre. 

La  mort  de  Perrine  occasionna  une  forte  rumeur  dans 
la  contrée  :  tout  le  monde  et  les  chouans  les  premiers  blâ- 
mèrent la  brutalité  de  ces  trois  hommes  qui  étaient  de 
Saint-Jean  et  de  SaintrPierre-sur-Erve.  La  victime  fut 
inhumée  dans  un  champ,  à  quelques  pas  du  lieu  où  le 
crime  avait  été  commis. 

Voyant  la  vive  impression  que  cet  événement  avait 
produite  sur  les  esprits,  les  démagogues  publièrent  que 
Perrine  était  une  sainte,  et  qu'elle  avait  été  assassinée  par 
un  homme  qui  avait  essayé  d'attenter  à  son  honneur.  Le 
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bruit  fut  répandu  qu'on  voyait  quelque  chose  d'extraor- 
dinaire sur  sa  fosse  ;  et  une  vieille  femme  prétendit  y  avoir 
cueilli  certaines  herbes  qui  ne  croissent  que  sur  le  tom- 
beau des  bienheureux.  On  publia  aussitôt  des  miracles,  et 
Perrine  fut  déclarée  sainte.  Aussitôt  on  érigea  une  croix  et 
un  tombeau  avec  un  tronc  pour  les  offrandes. 

Deux  mois  à  peine  écoulés,  un  grand  nombre  d'étran- 
gers, boiteux,  bossus,  aveugles,  vinrent  se  prosterner  sur 
la  fosse  ;  puis  ils  se  mettaient  à  courir  sm*  la  lande  comme 
des  fous,  en  criant  :  Miracle  !  miracle  I  L'affluence  des 
pèlerins  s'accrut  si  extraordinairement,  durant  dix -huit 
mois,  que  le  dimanche  surtout,  les  auberges  des  bourgs 
voisins  étaient  insuffisantes  ;  on  établit  des  tentes  dans  la 
plaine  ;  et  les  granges  des  métairies  étaient  encombrées. 
Des  cierges  étaient  sans  cesse  allumés  en  grand  nombre 
sur  la  tombe  ;  et  les  pèlerins  remportaieat  des  sacs  rem- 
plis de  la  terre  recueillie  à  Tentour. 

La  mort  de  Perrine  Dugué  fut  célébrée  dans  ti*ois  com- 
plaintes que  des  chanteurs  ambulants  répandirent  promp- 
tement  dans  toute  la  France.  11  n'est  pas  encore  très-rare 
(le  rencontrer  dans  quelques  hameaux  du  Bas-Maine  la 
gravure  grossière  qui  représente  le  meurtre  de  la  jeune 
républicaine,  et  les  trois  chants  qui  l'encadrent.  Si  ces 
complaintes  n'attribuent  point  aux  chouans  la  mort  de 
Perrine,  et  la  présentent  seulement  comme  martyre  de  la 
pudeur,  c'est  que  les  démagogues  avaient  intérêt  à  pro- 
clamer sa  sainteté  d'une  manière  plausible.  On  attribue  à 
Pierre  Choltière,  prêtre  renégat  et  ancien  curé  de  Dallée, 
que  nous  ferons  connaître  plus  tard,  la  composition  de 
c^s  chants  populaires  ;  et  le  panégyrique  d'une  vierge 
martyre  de  la  chasteté  par  ce  prêtre  libertin  émérite,  ne 
fut  pas  le  trait  le  moins  signilicatif  de  cette  étrange  his- 
toire. 

Quoique  le  tronc  eût  été  volé  plusieui's  fois,  les  recettes 
furent  assez  abondantes  pour  permettre  à  la  famille  Dugué 
d'acheter  un  terrain  près  du  théâtre  du  meurtre,  et  d'y 
laire  construire  ime  chapelle.  Le  corps  fut  exhumé  et 
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transporté  a  la  nuit  tombante  dans  le  nouveau  sanctuaire. 
Iiaosla  crainte  des  chouans,  la  translation  avait  été  tenue 
secrète  ;  il  s*y  trouva  néanmoins  une  centaine  de  person- 
ne? avec  des  cierges  allumés.  On  publia  que  le  corps  avait 
e¥  préservé  de  corruption  ;  mais  deux  témoins  ont  affirmé 
qu'il  était  presque  impossible  de  suivre  de  près  le  convoi 
à  raison  de  la  puanteur  qu'exhalait  le  cadavre.  Un  autel 
fat  placé  sur  les  restes  mortels  de  Pen^ine,  et  près  de 
l'autel  la  croix  qui  était  sur  la  fosse  primitive. 

Les  miracles  s'arrêtèrent  aussitôt  que  la  sainte  eut  pris 
jKfêsession  de  son  sanctuaire  ;  et  les  pèlerinages  ont  à  peu 
près  complètement  cessé  d'avoir  lieu.  La  famille  Dugué 
permet  au  fermier  voisin  d'y  renfermer  du  fourrage  pour 
ses  bestiaux.  En  1849,  des  démarches  furent  faites  pour 
obtenir  une  translation  solennelle  des  restes  de  la  préten- 
due mart^Te  dans  le  cimetière  de  la  paroisse  ;  mais  l'au- 
torilé  ecclésiastique  prescrivit  que  rien  d'extraordinaire 
n'accompagnât  cette  translation  ;  et  les  promoteurs  ne 
poursuivirent  pas  leur  entreprise.  On  conserve  encore  la 
croa  noire  placée  primitivement  sur  la  fosse,  et  on  lit  sm' 
le  marchepied  de  l'autel  l'inscription  que  nous  transcri- 
ï(ms  fidèlement  : 

ICI  EST  EN  TAIRRE 
LE  CORPS  DE 
CrrOYENNE  PERRINE 
DUGUÉ  DE  LA  COMMUNE 
DE  THORIGNAY,   DÉCÉDÉ 
LE  26  MARS  i790.   V.   S. 
ÂGÉ  DE   17   ANS. 

L'épisode  de  la  mort  de  Perrine  Dugué  n'est  pas  Tun 
des  plus  importants  des  guerres  de  la  chouannerie  ;  il  jette 
Déamnouis  un  jour  nouveau  sur  les  idées  du  parti  déma- 
gogique et  schismatique. 


CHAPITRE  111 


L'agitation  continue  dans  le  pays.  —  Message  du  département  de  la 
Mayenne  à  Defermon.  —  Le  département  de  la  Sarthe  en  proie  à 
la  disette  et  à  la  démocratie.  —  Martyre  de  Pierre  Bachelier  et  de 
Jean  Leduc-Larivière. — Martyre  de  Charles  Desnayes. —  Assassinat 
de  De  Tilly  et  de  Mouton. —  Vexations  et  cruautés  exercées  par  les 
soldats  républicains.  —  Reprise  des  hostilités  entre  les  chouans 
et  la  République.  —  Leur  influence  sur  le  sort  des  prêtres.  —  Ar- 
restation et  délivrance  de  Joseph  Renault.  —  Baudouin.  —  Prêtres 
catholiques  parmi  les  insurgés.  —  Expédition  de  Quiberon.  —  Ur- 
bain-René de  Hercé,  évêque  de  Dol.  —  François  de  Hercé.—  René 
Bréheret.  —  Pétition  présentée  à  la  Convention  par  Enjubault  — 
Dénonciation  contre  Michel-Élie  Dupuy.  —  Jean-Baptiste  Hersant. 

—  Julien-Joseph-Charles  Pivron.  —  Message  des  administrateurs 
du  département  de  la  Sarthe  contre  les  prêtres.  —  Proposition  de 
René  Cornilleau  tendant  à  faire  incarcérer  tous  les  prêtres.  —  Ser- 
ment civique.  —  Opposition  de  la  majorité  du  clergé.  —  Conduite 
prudente  de  Tévêque  du  Mans.  —  Le  clergé  manceau  se  divise 
sur  cette  question.  —  Joseph  Paillé  prononcé  pour  la  soumission. 

—  Le  conseil  administratif  qualifie  durement  le  serment  civique, 
que  Tévêque  tolérait. —  Hilarion  Dabin.—  L'administration  dépar- 
tementale de  la  Mayenne  fidèle  au  principe  de  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État.  —  Nouveau  décret  de  persécution  promulgué 
par  la  Convention.  —  Mesure  persécutrice  de  la  municipalité  de 
Château-Gontier.  —  On  recherche  les  prêtres  catholiques  dans  le 
département  de  la  Mayenne.  —  Ils  sont  renfermés  dans  différen- 
tes prisons  et  à  l'abbaye  d'Évron.—  Le  directoire  du  département 
de  la  Sarthe  réveille  la  persécution  sept  semaines  avant  le  décret 
de  la  Convention.  —  Recherche  et  arrestation  des  prêtres  dans  ce 
département.  —  Dépêches  au  représentant  René  Cornilleau,  au  co- 
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mité  de  sûreté  générale,  aux  admiDistrateare  d'Eure-et-Loir.  — 
Provocation  à  la  haiue  publique  contre  le  clergé  catholique. —  La 
CoDYeation  laisse  le  pays  en  proie  à  tous  les  maux. 


La  paix  avait  été  conclue  entre  les  chouans  et  la  Répu- 
blique ;  mais  les  animosités  anciennes  vivaient  encore  au 
fond  des  cœurs.   Il  suffisait  à  ceux  qui  appartenaient  aux 
classes  autrefois  privilégiées  de  se  montrer,  même  de  la 
manière  la  plus  inoffensive,  et  pour  les  actes  de  la  vie 
rinle  permis  à  tous  les  citoyens  d'un  pays  civilisé  ;  aussi- 
tc't  les  révolutionnaires  croyaient  leurs  vies  et  leurs  biens 
en  danger^  et  invoquaient  à  grands  cris  le  rappel  des  lois 
(le  proscription.  Le  iO  prairial  an  III  (29  mai  1795),  l'ad- 
miDistration  du  département  de  la  Mayenne  écrit  à  Defer- 
mon(i)  pour  le  prier  de  hâter  l'arrivée  du  représentant 
Ruelle  (2)  ;   a  Car,  dit-elle,  notre  position  est  telle  qu'il 
nous  est  impossible  de  continuer  nos  fonctions,  sans  l'aide 

d'un  représentant La  barque  que  nous  conduisons  fait 

eau  de  toute  part  ;  et  nous  sommes  menacés  d'être  englou- 
tis en  tous  sens,  par  la  faim,  le  terrorisme,  l'aristocratie 
et  l'avilissement  le  plus  complet  des  assignats.  » 

Le  département  de  la  Sarthe  n'était  pas  dans  une  situa- 
tion plus  favorable.  Le  pain  manqua  dans  l'hôpital  du 
Mans  ;  et  la  municipalité  de  cette  ville  fit  annoncer  dans 
toutes  les  communes  que  les  personnes  qui  viendraient  à 
la  foire  de  la  Pentecôte  eussent  soin  de  se  pourvoir  des 
provisions  nécessaires,  parce  qu*il  n'y  en  avait  pas  dans  la 
cité  pour  les  habitants. 

La  fermentation  que  la  disette  ne  manque  jamais  de 
produire  dans  les  masses,  acquérait  im  nouveau  degré  de 
force  par  les  commotions  politiques  qui  se  renouvelaient 
sans  cesse.  Ainsi,  le  18  juiu,  il  fallut  exécuter,  au  Mans, 
une  nouvelle  arrestation  de  terroristes,  en  vertu  de  la  loi 
du  21  germinal  :  les  démagogues  poussèrent  des  cris  ;  on 

(1)  La  lettre  des  administrateurs  l'appelle  Fermont. 
(S)  Albert  Ruelle,  député  d'Indre-et-Loire. 
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redoutait  une  émeute;  la  ville  néanmoins  ne  fut 
témoin  de  scènes  sanglantes  :  mais  les  terroristes  fu — 
rent  relâchés  sans  subir  de  jugement,  comme  dans  la^ 
Mayenne. 

C'était  surtout  dans  les  campagnes  que  les  excès  de 
Tanarchie  se  faisaient  sentir  de  la  manière  la  plus  cruelle; 
et  c'était  principalement  contre  la  religion  catholique 
qu'elle  exerçait  ses  fureurs.  Nous  avons  déjà  rapporté 
l'assassinat  de  François  Uefay,  cruellement  massacré  par 
une  colonne  mobile  qui  le  rencontra  revêtu  d'un  scapu- 
laire  au  cœur  de  Jésus.  C'est  au  mois  d'avril  que  ce 
triste  événement  arriva,  au  moment  où  les  royalistes, 
comme  les  révolutionnaires,  faisaient  les  plus  grands 
efforts  pour  s'entendre  et  éteindre  le  feu  de  la  discorde. 
Dans  le  même  mois  fut  accompli  le  meurtre  d'un  prêtre 
vénérable  avec  les  circonstances  les  plus  odieuses. 

Pierre  Bachelier,  né  à  Froid-Fond  (i)  en  i728,  titulaire 
d'im  bénéfice  dans  la  paroisse  de  Chemeré-le-Roy,  habi- 
tait la  paroisse  de  La  Bazouge-de-Chemeré,  dans  laquelle 
il  jouissait  de  la  prestimonie  Rossignol,  et  remplissait  les 
fonctions  de  sacristain-vicaire.  Il  n'avait  jamais  eu  d'autre 
position  depuis  qu'il  était  prêtre.  Ses  supérieurs  le  consi- 
déraient comme  un  clerc  rempli  de  mérite  ;  mais  il  ne 
désirait  pas  de  cure,  jouissant  d'ailleurs  d'un  revenu  assez 
considérable,    dont  il  faisait  l'usage  le  plus  généreux. 
11  n'avait  fait  aucune  concession  à  la  Révolution,  et,  s'étant 
soustrait  à  la  déportation,  il  se  tenait  caché  dans  les  pa- 
roisses voismes  de  son  domicile,  et  y  exerçait  son  pénible 
ministère  avec  le  zèle  le  plus  admirable,  malgré  les  infir- 
mités de  son  âge.  Il  se  trouvait  avec  André-Charles  d'Or- 
geuil,  lorsque  celui-ci  fut  arrêté,  et  il  ne  parvint  lui-même 
à  se  soustraire  aux  mains  des  soldats  que  grâce  au  dévoue- 
ment de  la  jeune  fille  Louise  Chadaigne,  dont  nous  avons 
raconté  le  glorieux  martyre.  Le  dimanche  26  avril  1795, 


(1)  Tous  les  ouvrages  imprimés  portent  Saint-Charles-la-Forét  ; 
mais  les  titres  de  l'éTêcbé  du  Mans  disent  Froid-Fond. 
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débité  la  métairie  de  la  Grande-Guyonnière,  commune 
èChemeré,  tenue  à  ferme  par  Jean  Le  Duc-Larivière, 
fd  était  luinnème  propriétaire,  et  dans  l'aisance.  Beau- 
fflopde  personne^se  rendirent  dès  le  matin  pour  assister 
i  la  messe.  Ce  concours  inaccoutumé  attira  l'attention  de 
mâus  malintentionnés  ;  et  l'un  d'eux  courut  au  bourg 
de  Ballée,  éloigné  de  moins  d'une  lieue,  annoncer  qu'il  y 
arait  un  prêtre  à  la  Guyonnière.  Nous  avons  déjà  dit  que 
fiallée  était  la  place  forte  des  démocrates  de  la  contrée. 
fl  s'y  trouvait  un  cantonnement  de  troupes  de  ligne  ;  et 
beaucoup  de  révolutionnaires  des  communes  voisines,  qui 
ne  se  croyaient  pas  en  sûreté  chez  eux,  à  raison  de  la  pré- 
sence des  chouans,  faisaient  le  service  militaire  avec  les 
soldats  et  les  gardes  nationaux  (i).  Sui'  l'avis  donné  par  le 
dénonciateur,  un  détachement  courut  à  la  Guyonnière,  et 
y  arriva  avant  que  la  messe  fût  commencée.  Au  premier 
■gnal  de  l'approche  des  bleus,  l'assemblée  se  dispersa  ; 
mais  Pierre  Bachelier,  Jean  Le  Duc  et  son  fils,  âgé  de 
seiie  ans,  tombèrent  entre  leurs  mains.  On  décida  de  les 
conduire  à  Laval,  et  on  les  fit  partir  sur-le-champ.  Leur  es- 
corte s'arrêta  pour  dîner  au  bourg  de  la  Cropte  ;  durant 
ce  temps,  les  trois  prisonniers  furent  renfermés  dans  une 
étable  à  porcs.  On  reprit  ensuite  la  route  ;  mais  à  une 
demi-lieue  de  la  Ci'opte,  les  militaires,  échaulfés  par  le 
vin,  changèrent  tout  à  coup  de  résolution.  Ils  se  dirent 
que,  s'ils  conduisaient  leui's  prisonniers  à  Laval,   on  ne 
les  guillotinerait  pas  ;  qu'il  valait  mieux  les  massacrer, 
afin  d  être  sûrs  qu'ils  n'en  reviendraient  jamais.  Pour  exé- 
cuter leur  abominable  projet  avec  plus  de  sécurité,  et  ne 
pas  attirer  l'attention  des  habitations  voisines,  ils  ne  se 
servirent  point  de  leurs  fusils,  mais  ils  les  percèrent  de 
leurs  baïonnettes.  Us  dépouillèrent  ensuite  leurs  trois  vic- 
times, et  se  proposaient  de  les  jeter  dans  la  petite  rivière 

(1)  On  aommait  réfugiés  ces  révolutionnaires  qui  avaient  quitté 
lean  domiciles  pour  chercher  un  asile  plus  sûr  dans  los  villes  et  les 
gros  bourgs.  Us  ont  joué  un  grand  rôle  à  cette  époque. 
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de  la  Vaigette,  qui  coule  près  du  théâtre  du  crime  (1  )  ;  i 
dans  la  crainte  de  nuire  à  la  salubrité  de  l'eau,  ils 
laissèrent  entièrement  nus  sur  la  place,  et  se  retirÔJ 
emportant  les  dépouilles  sanglantes.  Cependant  le  jei 
Le  Duc  respirait  encore,  quoique  couvert  de  blessures  , 
avait  eu  la  présence  d'esprit  de  contrefaire  le  mort 
tombant  et  de  ne  donner  aucun  signe  de  vie,  tandis  qu' 
le  dépouillait.  Après  le  départ  des  assassins,  il  se  leva, 
aUa  visiter  les  cadavres  de  son  père  et  de  Pierre  Bachelic 
S'étant  assuré  qu'ils  avaient  cessé  de  vivre,  il  se  train 
malgré  Tépuisement  de  ses  forces,  vers  une  maison  où  il  l 
recueilli  et  soigné  secrètement  jusqu'à  son  rétablisseraei 
Mais  ce  fait  épouvantable  avait  produit  sur  lui  une  ii 
pression  si  fâcheuse,  que  sa  raison  en  fut  longtem 
altérée.  Ce  mal  disparut  enfin,  et  le  fils  de  Jean  Le  Dm 
vécu  longtemps  depuis,  et  a  laissé  une  famille  qui 
survit.  Parmi  les  meurtriers  se  trouvaient  des  homn 
auxquels  Jean  Le  Duc  avait  rendu  d'importants  service 
d'autres  de  ces  scélérats  sont  tombés  dans  la  misère, 
n'ont  pas  craint  d'aller  demander  l'aumône  à  la  porte 
fils,  qui  n'a  jamais  tiré  d'eux  d'autre  vengeance  que 
leur  faire  donner  le  double  de  ce  qu'il  remettait  aux  aut 
indigents. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  La  Bazouge-de-Cheme 
ayant  appris  l'arrestation  de  Pierre  Bachelier  allèrent 
masse  pour  le  réclamer  ;  mais  il  était  trop  tard.  1 
chouans  qui  accoururent  aussi  de  Grez-en-Bouère  reçue 
lirent  les  cadavres  ;  et  François  Bodinier  avec  son  fils 
transporta  dans  le  bourg  de  Saint-Denis-du-Maine. 
furent  inhumés  dans  le  cimetière,  près  de  la  porte 
Téglise,  à  droite.  Il  se  trouva  plus  de  cinq  à  six  ce 
chouans  présents  aux  funérailles  de  ces  deux  homn 
qu'ils  vénéraient  à  juste  titre  comme  des  martyrs. 

(1)  Le  champ  dans  lequel  fut  commis  cet  odieux  assassina 
nomme  le  Ricoché,  près  delà  ferme  de  Tauveron,  en  la  paroisse  d* 
Cropte.  Deux  des  assassins  habitaient  cette  paroisse,  mais  Tuu  d'( 
était  né  à  Ballée. 
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^1  Le  Ut  que  nous  venons  de  raconter  était  un  véritable 
'^l  aKâDat,  même  suivant  les  principes  des  révolutionnai- 
'^M  0i  fd  ne  prétendaient  donner  la  mort  à  leurs  adver- 
^H  MB (joe  légalement  et  juridiquement.  Cependant  ni  ce 
'lÔBe,  ni  tous  ceux  du  même  genre  qui  furent  commis 
^B  AuootrepaysdelTOd  à  4799^  ne  donnèrent  lieu  à  au- 
'■  flKpoorsaite  contre  leurs  auteurs.  C'était  assez  montrer 
fiio  regardait  les  prêtres  et  les  aristocrates  comme  in- 
'(Des  de  la  protection  des  lois,  cx>mme  formant  une  classe 
4  proscrits.  En  cela  les  révolutionnaires  étaient  consé- 
ftnteà  leur  principe,  qui  était  de  détruire  tout  Tordre  de 
ckosesanden,  pour  établir  sur  ses  ruines  ime  société  nou- 
wfc.  les  crimes  que  les  moteurs  ne  voulaient  pas  com- 
•ttre  eux-mêmes,  ils  les  laissaient  accomplir  par  des 
iBuns  en  apparence  plus  viles  ;  ils  se  contentaient  d'en 
"weillir  les  fruits.  Les  actes  les  plus  atroces  encouragés 
IVlesileDre  complaisant  des  dépositaires  du  pouvoir  se 
ÂfltiplièreDt  sur  notre  sol.  Impossible  de  les  rapporter 
*MK;  qu'il  suffise  d'un  ou  (Jeux  exemples. 

Cfcaries  Deshayes^  né  à  Kemalard,  au  diocèse  de  Séez, 
*»^ce  dans  Tordre  de  Prémontré  ,  à  l'abbaye  du  Val- 
Sw*t,  près  de  Château-Thierry,  au  diocèse  de  Soissons, 
|*fta  serment,  reçut  le  sacerdoce  des  mains  d'un  évè([ue 
®^  et  devint  d'abord  vicaire  à  Couileau-Villeroy,  au 
^Iwc^  de  Chartres,  ensuite  curé  de  Saint-Cyr-en-Pail, 
et  enfin  de  Saint-Jean -d'Assé.  11  acheta  le  presbytère 
<fe  Saint-Chéron,  et  s'y  retira,  lorsque  la  France  officielle 
ne  reconnut  plus  d'autre  religion  que  Taihéisme.  A  la  lin, 
^^''Mîhéde  lagrâce,  il  accueillit  avec  de  grands  sentiments 
^  repentir  les  avances  que  lui  firent  trois  missionnaires 
te  plus  signalés  pour  leur  zèle ,  Jac([ues-François  Bou- 
^,  curé  de  Saint-Germain-de-la-Coudre  ;  riiarles-Jé- 
^JDie  Étoc  de  la  Touche,  vicaire  à  Rouessé-Fontaine, 
^t  Guillaume -François  Letournem*,  originaire  deChamp- 
'^t,  et  vicaire  à  Coulombiers.  Il  rétracta,  entre  leurs 
"^s,  le  6  janvier  1795,  toutes  ses  erreurs,  et  commença 
à  iaire  une  rigoureuse  pénitence.  11  fut  bientôt  dénoncé 
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pour  des  paroles  contraires  aux  principes  révolui 
naires.  Des  chasseurs  de  la  Charente,  en  garnison  c 
le  pays ,  se  rendirent  à  Saint-Ohéron  pour  s'emparei 
lui.  Voyant  la  maison  cernée,  il  grimpa  sur  le  toit,  c 
l'espoir  de  se  dérober  aux  poursuites  ;  mais  il  fut  bie 
découvert;  les  soldats  tirèrent  sur  lui,  et  il  tomba 
dessus  le  faite  de  la  maison,  percé  de  plusieurs  balle 
presque  expirant.  Il  suffisait  de  le  laisser  en  proie 
cruelles  douleurs  qu'il  endurait  ;  il  n'aurait  pas  tare 
succomber.  Les  chasseurs  voulaient  en  finir  plus  proi 
tement  et  d'une  manière  qui  signalât  mieux  leiu*  h 
implacable  pour  la  religion  qu'ils  poursuivaient  en 
ils  allumèrent  donc  un  bûcher  au  milieu  de  la  cour 
presbytère,  et  y  jetèrent  le  malheureux  prêtre  en( 
vivant. 

De  Tilly,  qui  habitait  Saint-Jean^'Assé ,  avait  o 
mandé  les  chouans  au  commencement  de  l'insurrecti 
mais  il  s'était  rendu,  dès  qu'il  avait  été  question  d'une 
cification,  et  il  demeurait  paisiblement  dans  ses  foy 
Peu  de  temps  après,  des  gendarmes  passèrent  sur  la  ro 
près  de  son  château,  emmenant  au  Mans  un  noble 
voisinage ,  peut-être  un  émigré  rentré.  Des  chouans 
surprirent  et  leur  arrachèrent  leur  prisonnier.  L'action 
vive,  et  il  y  eut  un  mort  et  des  blessés.  On  prétendit  a^ 
entendu  le  prisonnier  s'écrier  au  moment  de  sa  ci 
vrance  :  «  Sans  toi,  Carbo ville  (nom  de  guerre  de  De  Til 
j'étais  perdu!  »  La  garde  nationale  de  Beaumont-le- 
comte,  avertie  aussitôt ,  accourut  siu*  les  lieux.  M"* 
Tilly  proposa  de  se  sauver  au  Mans  ;  son  mari  refusa 
solument,  sentant  son  innocence.  On  le  conduisit  à  lare 
rie  ;  et  il  ne  se  trouva  pas  la  moindre  preuve  pour 
tester  qu'il  eût  trempé  dans  ce  complot.  Gomme  il  re 
nait  au  château,  avec  sa  sœur  (i)  qui  n'avait  pas  vouh 
quitter,  des  miliciens  le  suivirent  dans  le  dessein  de  1 
sassiner.  a  Mon  ami^  lui  dit  sa  sœur,  on  veut  te  tuer.  » 

(1)  Depuis  madame  de  la  Touche. 
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étaient  en  ce  moment  sur  le  bord  de  la  douve,  près  du 
château;  il  s'élança  pour  la  franchir  ;  il  avait  déjà  un  pied 
sur  l'autre  rive  ;  mais  la  terre,  détrempée  par  les  pluies, 
s'aSaisse  sous  lui  :  en  même  temps  un  coup  de  feu  l'atteint, 
et  il  tombe.  Alors  tous  les  gardes  nationaux  accourent, 
déchargent  leurs  fusils  sur  lui,  et  il  expire  sous  les  yeux 
de  sa  mère  et  de  sa  sœur. 

Presque  dans  le  même  temps  et  dans  les  mêmes  lieux, 
le  médecin  Mouton  paya  de  sa  vie  son  attachement  à  la 
religion  et  à  la  monarchie.  Ses  ennemis  l'acccusèrent 
contre  toute  vérité  d'être  l'auteur  de  la  mort  d'un  républi- 
cain (le  La  Bazoge  qui  avait  été  tué  par  les  chouans.  Vingt- 
dnq  dragons  arrivèrent  du  Mans,  et  se  rendirent  à  Sainte- 
Séine,  où  se  trouvait  déjà  un  cantonnement.  Un  militaire 
86  mit  au  lit  et  feignit  d'être  malade  :  on  envoya  chercher 
Mouton,  qui  ne  fit  aucune  difficulté  de  se  rendre  où  on 
le  demandait,  n'ayant  rien  à  se  reprocher,  et  croyant  de 
son  devoir  de  soulager  quiconque  réclamait  son  secours. 
Les  soldats  s'emparèrent  de  sa  personne,  et  commencèrent 
Witùt  à  découvrir  leur  dessein.  Les  chouans  accoururent 
an  nombre  de  cent  environ,  mais  ne  purent  le  délivrer. 
1^  soldats  le  conduisirent  sur  le  bord  de  l'étang  de  Lan- 
diron,  et  là  le  mutilèrent  de  la  manière  la  plus  cruelle  ; 
ik  le  coupèrent  tout  vivant  en  morceaux,  et  en  passant  par 
le  bourg  de  Saint-Jean-d'Assé,  pour  retourner  au  Mans, 
ils  montraient  ses  oreilles  aux  habitants  saisis  d'horreur. 
I4  tombe  de  Mouton  se  voit  encore  dans  la  forêt,  près 
du  lieu  qui  fut  le  théâtre  de  son  supplice,  et  elle  est  ordi- 
nairement recouverte  de  plusieurs  petites  croix  de  bois  (1  ). 

Ces  récits,  et  beaucoup  d'autres  de  même  nature,  sont 
infirmés  par  les  actes  officiels.  Le  24  messidor  an  IIl 
(dimanche  42  juillet  4795),  le  conseil  général  de  la  com- 
^^ne de Cossé-le- Vivien,  dans  un  arrêté  transmis  à  lad- 
^ijiistration  centrale  du  département  de  la  Mayenne  (2), 

(^)  Chroniques  de  la  paroisse  de  Saint  Jean-d'Assé.  Ms. 
W  Begistres  du  bureau  de  police,  t.  I,  p.  16  et  17. 
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et  transcrit  par  elle  sur  ses  registres,  déplore  les  ex< 
tous  genres  commis  par  les  soldats  de  la  République 
les  campagnes,  et  déclare  que  les  chouans  déposeï 
bientôt  les  armes,  si  on  ne  continuait  pas  à  les  exa« 
par  les  vols  et  brigandages  qui  déshonorent  la  RépubI 
Le  A  fructidor  an  lli  (21  août  1795),  le  président  du  d 
tement  de  la  Mayenne  écrit  au  ministre  de  la  guerre 
se  plaindre  du  général  Geney  qui  commandait  à  1 
11  affirme  que  depuis  plusieurs  mois  on  n'a  cessé  de  \ 
des  plaintes  à  ce  général  sur  la  conduite  cruelle  et  ii 
de  ses  troupes  dans  les  campagnes  ;  mais  qu'il  n'en  a 
aucun  compte.  Sans  ces  vexations  continuelles  et  in 
fiables,  la  paix  régnerait  dans  le  pays.  Les  administr 
du  département,  et  des  divers  districts,  des  repi 
tanis  du  peuple  et  plusieurs  généraux  firent  enten 
même  langage  dans  leurs  dépêches  àTAssemblée; 
Defermon,  un  ennemi  irréconciliable  de  l'Église  et 
monarchie,  disait  à  la  tribune  de  la  Ck)nvention 
22  thermidor  an  IH  (dimanche  9  août  1795):  «  L'hc 
qui  voulait  faire  égorger  la  moitié  de  la  France 
nourrir  plus  aisément  l'autre  (le  député  Bô)  ne  do 
rester  ici.  C'est  avec  ces  discours  atroces  qu'on  est  pai 
à  étendre  partout  la  dévastation  et  la  mort.  Ce  soi 
cruautés  des  proconsuls  qui  ont  commencé  la  gueri 
chouans,  en  épouvantant  les  habitants  simples  des  ca 
gnes  et  les  hommes  timides.  Voilà  la  vraie  source  d 
maux  ;  on  a  exaspéré  et  poussé  au  désespoir  des  hoi 
qui,  si  l'on  eût  été  juste  à  leur  égard,  fussent  restéî 
mis  aux  lois...  » 

Defermon  parlait  avec  connaissance  des  faits  :  il  et 
dans  le  pays;  il  y  avait  vécu,  et  il  l'avait  parcouru  d 
peu  de  temps ,  d'abord  comme  proscrit ,  puis  en  q\ 
de  commissaire.  La  Convention  donna  un  assentimen 
dent  à  son  discours  en  votant  la  motion  qu'il  prop 
Le  21  pluviôse  an  IV  (iO  février  1796),  le  général  d( 

(1)  Moniteur,  27  thermidor  an  111  (13  août  1795). 
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gade  Delance,  dans  une  adresse  aux  administrateurs  du 
district  de  Domfiront,  les  invite  à  réprimer  les  briganda- 
ges des  chouans^  et  dit  positivement  qu'on  leur  impute 
one  partie  des  désordres,  des  pillages  et  des  violences  qui 
sont  le  fût  des  soldats  de  la  République  (i). 

Durant  ce  temps-là  il  y  avait  au  Mans  un  prêtre  consti- 
tnbsinel,  probablement  Michel-Charles-François  Monrocq, 
qoi  rmiplissait  le  journal  de  l'Église  schismatique  d'accu- 
satioDS  calomnieuses  contre  les  insurgés  monarchiques,  et 
leor  attribuait  tous  les  crimes  dont  on  ne  connaissait  pas 
positivemeni  les  auteurs  (2).  Il  est  vrai,  comme  nous 
l'avoDS  dit,  qu'une  haine  irréconcihable  divisait  les 
diouans  et  les  intrus. 

Lorsque  Defermon  prononçait  les  paroles  que  nous 
avons  rapportées,  la  guen-e  était  recommencée  entre  les 
royalistes  et  la  République.  Mais  sur  cette  reprise  des  hos- 
tilités qui  eut  une  si  funeste  influence  sur  les  choses  de  la 
religion  dans  notre  diocèse,  il  faut  écouter  encore  im 
ttaoin  dont  les  paroles  sont  d'un  poids  considérable  ;  c'est 
Anselme  Négrier  deLaCi'ochardière,  qui  fut  nommé  maire 
de  la  ville  du  Mans  peu  de  temps  après,  et  qui  a  consacré 
toute  sa  vie  à  l'administration  de  la  cité  qui  l'avait  vu 
naître,  et  à  l'étude  de  l'histoire  de  notre  province;  per- 
sonne ne  pouvait  être  mieux  instruit  que  lui  du  fond  des 
choses.  Après  avoir  raconté  la  pacification  conclue  par  le 
général  Hoche  à  La  Mabilais^  il  ajoute  :  a  II  eût  été  à  sou- 
haiter que  Ton  eût  religieusement  tenu  de  part  et  d'autre 
au  traité  ;  mais  on  doit  rendre  hommage  à  la  vérité  et  dire 
<P^,  s'il  fut  violé  quelque  temps  après,  ce  ne  fut  pas  par 
les  chouans; o  leurs  chefs  étaient  paisibles  dans  lem^s 


(i)  Archives  départementales  de  l'Orne,  district  de  Domfrout.  — 
t«  fi  Tendémiaire  an  IV  (14  octobre  1795),  les  administrateurs  du 
appartement  de  la  Mayenne  constataient  que  les  soldats  républicains 
^^ùent  pillé  les  blés  de  la  commune  de  Bazougers,  laquelle  avait  déjà 
foornià  la  troupe  tout  ce  que  portait  l'arrêté  du  département.  Ar- 
•^hives  départ.  Directoire  du  dép.  Bureau  de  police. 

{%  Annales  de  la  Religion,  1. 1,  p.  113, 1. 11,  p.  334,  et  passim. 
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foyers,  lorsqu'ils  furent  arrêtés,  jetés  en  prison  au  Mai 
puis  conduits  à  Ham,  sans  avoir  donné  aucun  sujet  à  < 
mauvais  traitements,  ainsi  que  le  constata  le  juge  de  p. 
lui-mAme(l). 

Dès  le  6  juin  la  guerre  était  en  pleine  activité,  et 
chouans  de  la  Sarthe  reconnaissaient  pour  chefs  prin 
paux  Louis  de  La  Rosière,  les  deux  frères  de  La  Marguer 
Louis  de  Frotté  et  un  petit  nombre  d'autres.  La  chou* 
nerie,  dans  la  Mayenne,  avait  un  caractère  plus  exclu 
vement  religieux;  elle  était,  avant  tout,  une  résistai 
aux  persécutions  et  à  Timpiété  révolutionnaire.  Par  su 
de  cette  disposition,  les  paysans  de  chaque  canton,  i 
signés  à  mourir  pour  la  défense  de  leurs  croyance 
toujours  prêts  à  combattre  en  vue  du  clocher  de  leur  j 
roisse,  ne  se  décidaient  qu'avec  peine  à  aller  chercher 
loin  leur  ennemi.  Il  y  eut  des  bandes  d'insurgés  qui,  te 
en  faisant  une  rude  guerre  aux  postes  républicains  étal 
dans  le  pays,  restèrent  presque  constamment  isolées, 
ce  nombre  fut  celle  qui,  vers  le  milieu  de  l'année  1794, 
réunit  dans  cette  partie  du  Maine  qui  se  nommait 
Chai'nie.  Là  se  trouvait  une  troupe  qui  compta  jusqi 
cinq  cents  hommes,  et  qui  obéissait  à  un  chef  austère,  Lo 
Courtillé,  d'Épineu-le-Ghevreuil.  11  n'avait  que  vingt-tr 
ou  vingt-quatre  ans  ;  et  sa  fervente  piété  fut  jugée  par  ; 
compagnons  digne  d'obtenir  des  miracles.  Une  gran 
partie  des  hommes  qui  suivaient  ce  chef,  que  sa  dévoti 
pour  l'Apôtre  de  la  gentilité  av^it  fait  surnommer  Sai; 
Paul,  s'étaient  trouvés  à  ce  rassemblement,  le  premier 
tous,  qui  présenta  au  district  d'ÉvTon  le  manifeste  q 
nous  avons  pubUé.  Guillaume- Le  Métayer,  sumomi 
Rochambeau,  qui  se  trouvait  à  la  tête  de  ce  mouvemei 
commandait  alors  dans  les  environs  de  Mayenne  et 
Pré-en-Pail  ;  Coquereau  dirigeait  les  hommes  de  Châtes 
Gontier,  de  Fromentières  et  des  en\irons  ;  dans  le  pays 

(1)  Anselme  Négrier  de  La  Crochardière,  Observations  sur  la  Pf 
vince  du  Maine,  t.  111,  p.  190.  Ms. 
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avait  vécu  Jean  Chouan,  commandait  Jambe-d'Argent,  qui 
étendait  son  influence  sur  tout  le  Bas-Maine. 

n  serait  hors  de  propos  et  presque  impossible  de  suivre 
œ$  braves  partisans  dans  les  mille  escarmouches  qu'ils 
li\Taient  aux  cantonnements   de  troupes  républicaines. 
Mais  il  est  nécessaire  de  faire  remarquer  qu'ils  rendirent 
m  service  important,  en  obligeant  les  prêtres  constitution- 
nels, qui  empoisonnaient  l'esprit  public  dans  les  campa- 
gnes, à  se  retirer  dans  les  villes,  ou  au  moins  à  se  montrer 
beaucoup  plus  modérés.  11  y  eut  même  de  ces  malheu- 
reux qui  rétractèrent  leur  serment  uniquement  par  la 
crainte  des  chouans  ;  et  du  moins  ils  cessèrent  de  prêcher 
le  schisme.  D'autres  fois  les  chouans  oflrireut  mi  asile  aux 
pri'tres  catholiques,  traqués  de  tous  les  côtés  par    leurs 
ennemis.  En  plusieurs  circonstances  ils  parvinrent  à  arra- 
cher des  mains  des  gendarmes  des  ecclésiastiques  que  l'on 
conduisait  en  prison.   Joseph-Julien-Augustin  Renault, 
i^jik  mentionné,  vicaire  à  la  Baconniêre,  après  avoir  été 
^rté  en  Angleterre,  était  rentré  dès  les  premiers  mois 
de  1795,  et  exerçait  en  secret  le  saint  ministère  dans  la 
^e  d'Emée,  sa  patrie.  Appelé  près  d'une  malade  durant 
la  nuit,  il  est  dénoncé  et  arrêté.  On  le  conduit  en  prison  à 
Mayenne,  et  de  là  à  Laval  ;  mais  sur  la  route,  près  de  Mar- 
tigné,  au  moment  où  les  gendarmes  assuraient  leur  pri- 
sonnier que  si  l'on  venait  pour  délivrer  un  homme  qui 
W  serait  confié,  leur  premier  mouvement  serait  de  lui 
brûler  la  cervelle,  trois  chouans,  conduits  par  le  jeune  de 
LaFerrandière,  déguisé  en  garde  national,  se  jettent  à  la 
tttedes  chevaux  des  militaires,  les  obligent  à  descendre  et 
à  s'éloigner  à  pied,  après  les  avoir  contraints  à  crier  :  Vive 
k  roi.  Les  gendarmes,  étourdis  d'une  attaque  si  subite, 
<lemandent  pour    toute    grâce  qu'on  leur   laisse  la  vie 
^Qve,  en  disant  :  «  Monsieur  Tabbé,  vous  savez  que  nous 
ûe  vous  avons  pas  fait  de  mal.  »  Aussitôt  les  royalistes 
n^ontent  sur  les  chevaux,  et  s'échappent  avec  Tecclésias- 
%e  rendue  la  liberté.  Lorsqu'ils  ont  passé  la  rivière,  ils 
remettent  les  chevaux  à  une  paysanne  pour  les  conduire 
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à  Mayenne  et  les  rendre  à  la  caserne.  Pour  Joseph  Renault^^ 
il  reprend  son  ministère,  et  le  continue  jusqu'à  l'époque  d^ 
la  paix. 

Un  autre  prêtre  obligé  aussi  de  se  cacher  pour  sa  fidélité 
à  son  devoir,  et  nommé  Baudouin,  était  venu  célébrer  la. 
messe  au  château  de  Moirieux,  à  Saint-Laurent-des-Mor- 
tiers,  le  dimanche  ii  janvier  1795.  Coquereau  avec  trois 
cents  chouans  y  assistaient.  La  messe  n'était  pas  terminée, 
lorsqu'une  fenune  de  Miré  accourt  annoncer  que  toute  une  ' 
armée  de  bleus  arrivait.  C'était  la  garnison  de  Châteauneuf 
avec  huit  cents  hommes  envoyés  d'Angers  pour  poursui- 
vre les  royalistes.  Le  chef  des  chouans  pour  donner  au 
prêtre  le  temps  d'achever  les  saints  mystères,  envoie 
douze  des  plus  braves  arrêter  un  moment  l'ennemi  en 
tiraillant  sur  ses  flancs.  Ce  stratagème  réussit.  Obligé  de 
fuir  avec  les  insurgés,  Tecclésiastique  se  trouva  engagé 
au  milieu  des  combattants.  11  fut  fait  prisonnier  le  jour 
même,  au  moment  où  il  exhortait  à  la  contrition  un 
soldat  républicain  atteint  mortellement.  Conduit  dans  les 
prisons  d'Angers,  il  en  sortit  à  la  première  pacification. 

Ainsi  se  trouvèrent  engagés  au  milieu  des  partisans 
royalistes  plusieurs  prêtres  orthodoxes  ;  mais  aucun  d'eux 
n'y  exerça  de  commandement,  aucun  n'y  porta  les  armes. 
Aveuglés  par  leur  haine  implacable,  les  constitutionnels 
prétendirent  que  des  ecclésiastiques  qui  s'étaient  montrés 
des  plus  fermes  soutiens  de  l'Église  catholique,  avaient 
exercé  une  certaine  autorité  sur  les  chouans;  c'est  une  ac- 
cusation qui  se  trouve  consignée  non-seulement  dans  leiu* 
journal,  \eî>  Annales  de  la  religion^  mais  encore  dans  des 
pièces  officielles  conservées  jusqu'à  nos  jours  ;  on  y  lit  spé- 
cialement les  noms  de  deux  prêtres  connus  pour  leur  vertu, 
leurs  talents  et  leur  zèle,  Etienne  Leveau,  curé  de  la  Gra- 
velle,  et  le  docteur  François  Chevallier  ;  mais  leurs  en- 
nemis mêmes  ne  crurent  pas  à  cette  accusation  dépourvue 
de  toute  vraisemblance.  Ce  qui  put  tromper  quelques  per- 
sonnes, c'est  que  parmi  les  insurgés  il  se  trouva  plusieurs 
anciens  élèves  des  séminaires  et  plusieurs  aspirants  à  la 
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vie  religieuse  ;  mais  aucun  d'eux  n'était  lié  par  des  vœux 
ou  par  un  caractère  sacré. 

Oooique  les  insurgés  manceaux  n'aient  pris  aucune 
port  directe  à  la  malheureuse  expédition  de  Quiberon, 
eile  exerça  néanmoins  une  grande  influence  sur  leiu*  sort  ; 
car  ce  fut  à  son  occasion  qu'une  nouvelle  impulsion  leur 
fat  donnée.  Plusieurs  de  nos  compatriotes  d'ailleurs  y  pé- 
rirent victimes  de  leurs  convictions  religieuses  et  monar- 
chi([nes.  Ce  fut  uniquement  dans  le  désir  d'apporter  des 
secours  religieux  aux  fidèles  confiés  à  ses  soins  qu'Urbain- 
René  de*Hercé,  évéque  de  Dol,  dont  nous  avons  déjà  lon- 
guement parlé,  s'imit  aux  émigrés  qui  espéraient  rentrer 
en  France  et  y  rétablir  l'ancien  drapeau  et  l'ancien  culte. 
D  y  avait  longtemps,  d'ailleurs,  qu'Urbain  de  Hercé  avait 
pris  la  résolution  de  profiter  de  la  première  occasion  pour 
venir  travailler  en  France  au  salut  des  âmes  ;  et  le  Sou- 
verain Pontife,  instruit  de  ce  projet,  lui  avait  envoyé  des 
pouvoirs  de  vicaire  apostolique  pour  toute   la  Bretagne. 
Dès  le  1*^  janvier   1795,  Tévôque   de    Dol  écrivait  une 
lettre  pastorale  datée  de  Londres,  et  dont  l'adresse  était 
conçue  en  ces  termes  :  «  A  nos  très-chers  frères  les  ecclé- 
siastiques  non  assermentés  de  notre  diocèse  et  autres  véné- 
rables prêtres  attachés  aux  fonctions  du  saint  ministère, 
près  l'armée  catholique  et  royale  de  Bretagne,  salut  et  bé- 
nédiction en  Notre-Seigneur.  »  L'évoque  loue  avec  effu- 
sion le  courage  des  braves  qui  avaient  pris  les  armes  pour 
la  défense  de  la  religion   et  de  Tautorité  légitime  ;  il  féli- 
cite et  encourage  ceux  qui  leur  portaient  aide  et  secours; 
il  exprime  le  plus  vif  désir  de  se  joindre  à  eux  et  de  verser 
son  sang  pour  une  si  sainte  cause.  Les  mêmes  désirs  se 
trouvent  encore   exprimés  jusqu'à   cinq  fois  dans  une 
seconde  lettre   pastorale  qu'il  fit  imprimer  à  Londres, 
peu  de  temps  après.  C'était  du  reste  si  bien  le  fond  de  sa 
pensée,  qu'il  disait  avec  un   toiu*  d'esprit  propre  à  sa 
race  à  une  dame  française  éplorée  de  son  départ  :  a  Ces- 
sez de  vous  affliger  et  de  craindre  pour  nous.  Que  peut-il 
nous  arriver  au  surplus  de  plus  avantageux  que  de  perdre 
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la  vie  pour  Jésus-Christ  ?  Ne  savez-vous  pas  qu'on  a  dé 
truit  toutes  les  anciennes  reliques  dont  la  France  étai 
en  possession?  Eh  bien  I  nous  allons  lui  en  fournir  di 
nouvelles.  » 

Il  débarqua  avec  les  membres  de  l'expédition,  le  46  juil 
let  4795,  sur  la  plage  de  Quiberon;  mais  bientôt  l'un  de 
plus  déplorables  désastres  de  cette  époque,  secondé  par  1 
perfidie  et  la  trahison,  vint  le  livrer  aux  mains  des  répi 
blicains.  11  aurait  pu  cependant  fuir  encore  le  danger  ;  oi 
l'y  invita  avec  instance  ;  mais  le  motif  qui  l'avait  détei 
miné  à  rentrer  dans  son  diocèse  agissait  toujours  sur  soi 
esprit^  et  il  comptait  sur  la  sauvegarde  de  la  capitulatio] 
arrêtée  entre  Sombi'euil  et  le  général  Hoche.  Lorsqu'on  1 
pressait  de  fuir  en  se  rembarquant  :  a  Non^  répondait-il 
non,  jamais  je  n^abandonnerai  mes  compagnons  d'infoi 
tune,  mes  bons  prêtres,  mes  fidèles  amis  ;  je  ne  quittera 
point  les  malades  qui  sont  parmi  nous;  et,  jusqu'à  mo] 
dernier  soupir,  je  leur  donnerai  les  consolations  d 
l'Église  et  les  secours  spirituels.  »  C'est  dans  ces  senti 
ments  généreux  que  Tévêque  de  Dol  se  dévoua  au  martyre 
avec  treize  ou  quatorze  des  trente  prêtres  environ  qu 
étaient  revenus  avec  lui.  Le  27,  il  fut  conduit  à  Auray^  e 
renfermé  avec  les  autres  prisonniers  dans  une  église  ;  l 
lendemain  il  fut  transféré  à  Vannes,  et  le  29  il  comparu 
devant  une  commission  militaire.  Il  fut  condamné  à  êtr 
fusillé  comme  tous  les  prêtres  et  tous  les  officiers  se 
compagnons  de  captivité.  En  attendant  l'heure  de  l'exe 
cution,  on  les  déposa  dans  la  tour  de  la  viUe  ;  et  ils  y  pas 
sèrent  la  nuit.  Le  prélat  et  ses  prêtres  employèrent  o 
délai  à  préparer  leurs  compagnons  à  la  mort  héroïqu 
dont  ils  donnèrent,  en  effet,  comme  eux,  l'admirabl 
spectacle.  Enfin  le  30  juillet,  on  les  fit  marcher  ensemble 
les  mains  liées,  vers  le  heu  du  supplice,  au  son  du  tam 
bour.  Ce  lieu  était  la  promenade  pubhque  appelée  la  Ga 
renne.  Les  habitants  de  Vannes  fondaient  en  larmes^  ei 
voj^ant  passer  le  vénérable  prélat,  en  qui  brillaient  l 
caLme  de  la  vertu  et  la  résignation  d'un  parfait  imitateu 
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de  Jésus-Christ,  Arrivé  au  lieu  de  Texécution,  et  ne  pou- 
vant se  servir  de  ses  mains,  il  demanda  qu'on  lui  ôtât  son 
chapeau,  et  il  se  mit  à  genoux  pour  ofiPrir  à  Dieu  son  sa- 
crifice. La  mort  vint  presque  aussitôt  l'atteindre.  Il  avait 
soixante-neuf  ans.  Son  éloge  funèbre  fut  prononcé  à  Lon- 
dres dans  le  cours  de  la  même  année  par  l'abbé  de  Châ- 
teaugiron,  qui  s'attacha  à  prouver  qu'Urbain  de  Hercé 
avait  mérité  par  les  vertus  chrétiennes  et  sacerdotales  de 
toute  sa  vie  l'auréole  d'un  vrai  martyr  qui  lui  était  assu- 
rée [tar  sa  mort. 

A  côté  de  l'évoque  de  Dol,  mourut  François  de  Hercé, 
abbé  de  Bonnefontaine  et  de  Chezal-Benoit,  chanoine- 
scolastique  de  l'Église  de  Dol,  frère  et  vicaire  général  du 
prélat,  compagnon  fidèle  de  tous  ses  travaux  et  émule  de 
ses  vertus.  Avant  que  l'expédition  de  Quiberon  tïit  déci- 
dée, l'abbé  de  Hercé  écrivait  à  l'un  de  ses  amis  :  a  Mon 
frère  et  moi,  nous  n'ambitionnons  que  la  gloire  d'aller 
évangéliser  nos  campagnes,  d'aller  couvrir  de  nos  sueurs, 
et  s'il  le  faut,  de  notre  sang,  le  sol  de  notre  infortimée 
patrie.  Nous  ne  nous  dissimulons  point  les  dangers  qui 
vont  nous  entourer.  Nous  marcherons  d'im  village  à  un 
autre  village,  d'une  contrée  à  une  contrée  nouvelle,  jus- 
qu'à ce  que  arrêtés  par  nos  frères  égarés,  nous  périssions, 
dans  quelque  ville,  sous  le  tranchant  de  la  guillotine; 
mais  que  le  Seigneur  soit  béni  :  Non  facto  animam  meam 
pretiosiorem  quam  me.  »  Ces  paroles  et  leur  date  prouvent 
à  quel  sentiment  obéissaient  les  deux  héroïques  frères, 
lorsqu'ils  se  joignirent  à  la  malheureuse  expédition.  Un 
prêtre  qui  appartenait  en  même  temps  aux  diocèses  du 
Maûs  et  d'Angers  succomba  dans  la  compagnie  de  l'évêque 
de  Dol.  C'était  René  Bréhéret,  curé  de  Bonchamps,  près 
de  Laval^  seulement  depuis  1790,  et  né  à  Château-Gontier 
ou  aux  environs  en  1762.  Il  avait  refusé  le  serment,  et 
avait  été  déporté  en  Angleterre. 

Six  jours  après  ces  morts  glorieuses,  le  18  thermidor 
an  m  (mercredi  5  août  1795)  Enjubault-Boessay  lut  à  la 
tribune  de  l'Assemblée  la  pétition  suivante  adressée  à  la 
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Convention  par  les  autorités  constituées,  les  citoyens  et 
les  militaires  de  la  commune  de  Laval  (i). 

a  Citoyens  représentants,  Tépoque  à  jamais  mémora- 
ble du  9  thermidor  devait  être  un  jour  d'allégresse  pour 
les  habitants  du  département  de  la  Mayenne.  La  com- 
mune de  Laval,  entre  autres,  théâtre  sanglant  de  la  tyran- 
nie d'Esnue-Lavallée,  devait  se  livrer  avec  enthousiasme 
à  la  jouissance  du  bonheur  (jue  vous  lui  avez  rendu. 

a  Dans  une  réunion  des  autorités  constituées,  de  tous  les 
vrais  amis  de  la  patrie,  et  des  militaires  qui  composent  la 
garnison,  un  seul  sentiment  s'est  manifesté,  celui  de  la 
reconnaissance.  Des  cris  mille  l'ois  répétés  de  :  Vive  la  Con- 
vention nationale.  Vive  à  jamais  la  Hépubhque,  ont  retenti 
de  toutes  parts. 

a  Citoyens  représentants,  les  habitants  de  la  commune 
de  Laval  n'oublieront  jamais  que  c'est  à  votre  énergie 
qu'ils  doivent  leur  salut  ;  que,  sans  le  courage  que  vous 
déployâtes  dans  les  journées  du  9  et  du  10  thermidor,  ils 
languiraient  encore  sous  le  joug  de  la  tyrannie  la  plus 
odieuse.  Us  se  rappelleront  toujours  avec  attendrissement 
que  vous  venez  de  les  sauver  de  nouveau  de  la  rage  des 
cruels  émigrés,  qui  menaçaient  d'envahir  leur  départe- 
ment, déjà  trop  déchiré  par  les  fanatiques  et  les  brigands; 
que  c'est  à  vos  sages  mesures  qu'est  dû  le  succès  complet 
que  nos  armes  triomphantes  viennent  d'obtenir  sur  les 
infâmes  satellites  de  la  perfide  Angleterre. 

«  Daignez  ajouter  un  nouveau  bienfait  à  tous  ceux  dont 
vous  les  avez  comblés  :  purgez  entièrement  leur  sol  des 
partisans  du  royalisme  et  des  brigands  qui  le  désolent: 
les  troupes  qui  le  garnissent  ne  sont  pas  suiUsantes  pour 
lui  procurer  cet  avantage  ;  leur  courage  poursuit  en  vain 
des  ennemis  qui  se  cachent  dans  l'ombre,  et  (jui  se  multi- 
plient en  raison  du  peu  de  forces  qui  leur  sont  opposées. 
Nos  campagnes  ne  demandent  que  de  la  protection  pour 
se  détendre  elles-mêmes;  quelques  bataillons  de  plus  la 

(1)  Moniteur,  23  ttieru\idor  an  III  (10  août  1795). 
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leur  assureraient  ;  et  le  département  de  la  Mayenne,  placé 
pour  ainsi  dire  au  centre  des  pays  infestés  par  les  chouans, 
une  fois  rendu  à  la  liberté,  opposerait  une  barrière  insur- 
montable à  toutes  leurs  entreprises  dévastatrices.  » 

La  Convention  se  contenta  de  renvoyer  la  pétition  aux 
comités  de  salut  public  et  de  législation. 

Ainsi  les  pétitionnaires  ne  demandaient  rien  autre  chose 
que  de  voir  écra&r,  anéantir  les  fanati(jues  et  les  bri- 
gands, c'est-à-dire  tous  les  citoyens  qui  se  prononçaient 
ouvertement  pour  le  catholicisme,  et  croyaient  devoir  ré- 
sister à  l'oppression  que  Ton  ne  cessait  de  faire  peser  sur 
la  grande  majorité  des  Français.  Quelques  habitants  des 
communes  de  Tresson,  Montreuil  (i)  etOsmane  (Sainte, 
vieux  style)  s'associèrent  à  des  vœux  aussi  humains,  et 
signèrent  une  dénonciation  adressée  au  directoire  du  dé- 
partement de  la  Sarthe  contre  la  commune  d'Évaillé  et 
œntre  son  curé,  Michel-Ëlie  Dupuy ,  qu'ils  accusaient  de 
fanatiser  tout  le  pays.  Cette  pièce  est  datée  du  25  thermi- 
dor an  m  (42  août  4795).  Ce  vertueux  vieillard,  l'un  des 
plus  fermes  soutiens  de  Torthodoxie  dans  notre  diocèse 
durant  tout  le  cours  de  la  persécution ,  jouissait  d'une 
influence  considérable  dans  la  contrée  qu'il  habitait  ;  et 
Ton  voit  par  le  témoignage  de  ses  ennemis  qu'il  en  usait 
de  manière  à  s'attirer  la  haine  la  plus  violente  des  alliés 
de  l'erreur  et  du  désordre.  C'était  surtout  par  son  zèle  à 
ramener  au  sein  de  l'Église  les  prêtres  schismatiques  et 
par  les  succès  qu'il  avait  obtenus  qu'il  s'était  attiré  cette 
hostilité  ouverte.  11  n'en  fut  point  déconcerté,  et  il  conti- 
nua ses  travaux  comme  nous  le  dirons  dans  la  suite. 

Un  autre  ecclésiastique  qui  avait  aussi  beaucoup  tra- 


(1)  TreasoD  avait  pour  cnré  Louis-Jean  Lebleu,  qui  mourut  dans 
le  schisme.  Le  curé  de  Moutreuil-le-Henri  était  le  P.  Jean-Baptiste 
Picbard,  chanoine  régulier,  si  obstioé  dans  le  schisme,  qu'il  empêcha 
son  vicaire,  Duhamel,  de  se  réconcilier  avec  l'Eglise  en  179G.  Quant 
aa  curé  de  Saiute-Osmane,  Jacques-Louis  Bigot,  il  ne  fit  pas  le  ser- 
aient, se  retira  à  Orléans,  d'où  il  revint  dans  sa  paroisse  à  la  fin  de 
la  (xrsécution. 
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vaille  à  enlever  au  schisme  les  prêtres  égarés  ou  timides, 
se  vit  dénoncé  à  la  même  époque,  13  fructidor  (30  août), 
mais  d'ime  manière  beaucoup  plus  grave  pour  les  affaires 
de  la  religion  en  général.  Les  administrateurs  du  départe- 
ment de  ta  Sarthe  envoyèrent  un  message  au  comité  de 
sûreté  générale  poiu*  le  presser  de  faire  commencer  aussi- 
tôt des  poursuites  contre  le  prêtre  Jean-Baptiste  Her- 
sant (i),  fanatique,  perturbateur,  et  qm  avait  remué  tout 
le  pays  de  Ghâteau-du-Loir.  Ils  ajoutent  qu'il  est  parti  pour 
Paris  accompagné  de  Julien-Joseph-Gharles  Pivron  (2), 
autre  prêtre  fanatique,  pour  s'entendre  avec  les  agents  de 
la  corn*  de  Rome,  siu*  les  moyens  propres  à  éluder  la  décla- 
ration de  soumission  aux  lois  de  la  République,  ordonnée 
par  le  décret  du  5  ventôse.  Ils  sont,  dit  le  message,  agents 
de  tous  les  prêtres  réfractaires  de  la  contrée,  qui  n'ont 
tous  qu'une  seule  manière  de  voir  en  cette  affaire,  quoique 
les  circonstances  leur  dictent  ime  conduite  opposée  en 
apparence.  Les  administrateurs  pressent  le  comité  de 
faire  arrêter  Hersant  à  Paris,  et  de  l'envoyer  au  Mans, 
conduit  de  brigade  en  brigade.  Us  le  représentent  comme 
jouissant  d'une  immense  influence  dans  tout  le  départe- 
ment (3). 

Trois  jours  après,  le  16  fructidor  (2  septembre),  les 
administrateurs  de  la  Saiihe  écrivirent  de  nouveau  au 
comité  de  sûreté  générale,  et  lui  dirent  en  substance  :  a  des 


(1)  Jean-Baptiste  Hersant  ,  curé  de  Sainte-Gemmes-Ie-Robert, 
avait  fait  le  serment  sans  restriction,  le  30  janvier  1791,  il  le  rétracta 
publiquement  dès  le  mois  de  septembre  suivant ,  devint  par  là  très- 
odieux  aux  révolutionnaires,  fut  obligé  de  quitter  sa  paroisse  le  3 
avril  1792,  se  montra  très-zélé  durant  toute  la  Terreur,  et  ramena 
dans  la  communion  de  l'Église  beaucoup  de  prêtres  scbismatiques. 

(2)  Né  à  Chantenay  le  8  avril  1765,  ordonné  prêtre  en  septembre 
1789,  et  nommé  vicaire  à  Fontenay,  puis  à  Saint-Pierre-de-la-Gour, 
près  de  Bais.  C'était  un  prêtre  instruit  et  zélé,  qui  ne  fit  aucun  ser- 
ment, et  travailla  beaucoup  durant  la  persécution.  Il  fut  mis  plu- 
sieurs fois  en  prison.  Nous  avons  rapporté  plus  haut  l'histoire  de 
de  son  arrestation  et  de  sa  délivrance. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe,  93  ^  L.  10. 
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enrôlenrs  pour  les  chouans  viennent  d'être  arrêtés.  Un 
prêtre  est  l'agent  de  la  contre-révolution.  Partout  les  prê- 
tre s'agitent  et  conspirent.  Les  maux  qu'ils  causent  seront 
bientôt  sans  remède  dans  notre  département,  si  le  gouver- 
oement  ne  seconde  pas,  par  l'envoi  de  nouvelles  troupes, 
les  efforts  d'une  administration  sur  laquelle  il  peut  comp- 
ter. »  Ils  disent  dans  une  autre  lettre  adressée  au  ci- 
toyen Comilleau,  député  de  la  Sarthe  à  la  Convention  : 
f  On  ignore  (à  l'Assemblée)  que  les  prêtres  n'ont  jamais 
tant  fait  de  mal,  et  qu^ils  sont  croisés  avec  tous  les  gens 
de  leur  robe  contre  le  gouvernement  républicain.  L'esprit 
public  du  Mans  est  extraordinairement  mauvais  ;  la  tran- 
quillité qui  semble  régner  dans  quelques  districts  n'est 
qu'apparente,  etc.,  etc.  » 

Échauffé  par  cette  missive  et  par  plusieurs  lettres  parti- 
cnlières  que  nous  nous  abstiendrons  de  rapporter,  René 
Comilleau  monta  à  la  tribune  le  i  9  fructidor,  et  dit  :  a. .  .Dans 
mon  département  les  prêtres  réfractaires  assassinent  et 
incendient.  La  Convention  n'a  point  rapporté  la  loi  qui 
les  déporte  ;  elle  doit  être  exécutée.  Quant  aux  prêtres  in- 
firmes ou  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  tant  qu'ils  ont  été 
en  arrestation,  les  départements  ont  joui  delà  tranquillité; 
depuis  qu'ils  sont  rendus  à  la  liberté,  les  départements 
sont  agités.  Depuis  six  mois  «pie  le  curé  de  ma  commune, 
homme  perdu  de  crimes  et  de  débauches,  est  rentré  dans 
ses  fonctions,  il  a  tout  remarié,  tout  rebaptisé  ;  il  a  fait 
entendre  aux  paysans  qu'ils  ne  pomraient  sauver  leurs 
âmes  qu'en  rentrant  dans  le  sein  de  la  véritable  Église  (1). 
S'ils  se  bornaient  à  ces  singeries  religieuses,  la  Républi- 
que, qui  ne  veut  se  mêler  d'aucun  culte,  n'en  souffrirait 
pas;  mais  les  agents  des  prêtres  vont  dans  les  maisons 
des  patriotes  et  les  assassinent;  il  y  a  quelques  jours 

(1}  René  CorniUeau  se  trompait  ou  en  imposait  :  on  sait  positive- 
ment qoe  le  caré  de  Sarfond  ,  Jacques  Beauchef ,  avait  été  déporté 
en  Espagne ,  et  que,  rentré  des  premiers  en  France ,  sa  conduite 
fat  toujours  ceUe  d'un  digne  confesseur  de  la  foi.  Sa  paroisse,  du 
reste ,  était  Tune  des  plus  révolutionnaires  de  tout  le  diocèse. 
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que  dans  mon  district  six  vertueux  patriotes  sont  tom- 
bés sous  le  fer  de  ces  cannibales.  (L'Assemblée  frémit 
d'horreur.  ) 

«  Voulez-vous  enfin  détruire  d'un  seul  coup  le  fana- 
tisme et  le  royalisme  :  faites  remettre  en  arrestation  des 
hommes  qui  n  auraient  jamais  dû  en  sortir.  »  (Applaudis- 
sements d'une  partie  de  l'Assemblée  et  des  tribunes.) 

Un  grand  nombre  de  membres  s'écrient  ;  a  Aux  voix  la 
proposition  de  Comilleau  !  » 

Lanjuinais  et  Larivière  demandent  qu'avant  de  rien 
statuer  sur  la  proposition  de  Comilleau,  on  entende  le 
comité  de  législation. 

On  réclame  de  nouveau  la  proposition  de  Comilleau. 

Larivière  monte  à  la  tribune  ;  mais  l'Assemblée  est  trop 
agitée  pour  qu'il  puisse  parler  ou  dominer  le  tumulte. 

Bailly  (de  Juilly),  Barras  et  d'autres  essayèrent  de  faire 
entendre  des  avis  plus  sages  ;  leurs  voix  furent  étouffées 
par  des  cris  tumultueux;  Comilleau  fut  le  héros  de  la 
journée,  et  si  sa  proposition  ne  passa  pas  telle  qu'il  Tavait 
émise^  elle  contribua  puissamment  à  rallumer  le  feu  de  la 
persécution  (1). 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  septembre  1795)  sur 
l'exercice  et  la  police  extérieure  des  cultes,  fut  inspirée 
par  la  dénonciation  calomniatrice  du  député  de  la  Sarthe. 
Elle  tendait  à  entraver  toute  religion  quelconque.  Les  peines 
les  plus  rigoureuses  sont  appliquées  aux  moindres  infrac- 
tions. Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'amendes,  d'emprison- 
nement^ mais  de  la  gène  (peine  qui  remplaçait  alors  les 
galères)  pour  dix  ans,  vingt  ans,  et  même  à  perpétuité. 
Les  articles  6  et  7  enjoignent  aux  ministres  des  cultes  de 
faire  une  déclaration,  qu'ils  doivent  signer  sur  im  regis- 
tre, et  dont  une  double  copie  doit  être  affichée  dans  l'in- 
térieur du  bâtiment  destiné  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Cette  déclaration,  appelée  aussi  le  serment  civique,  était 
conçue   en  ces  termes  :  «  Je  reconnais  que  l'imivei^salité 

1)  Moniteur,  23  fructidor  an  III  (8  septembre  1795). 
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des  citoyens  français  est  le  souverain,  et  je  promets  sou- 
mission et  obéissance  aux  lois  de  la  République.  » 

Comme  beaucoup  d'ecclésiastiques ,  en  souscrivant  la 
promesse  exigée  par  la  loi  du  li  prairial  an  III,  y  avaient 
mis  des  restrictions  et  des  explications,  il  fut  défendu 
d  ajouter  ou  de  retrancher  un  seul  mot  au  serment  civi- 
que, sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  et  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  un  an,  contre  le  ministre  qui 
l'aurait  signé,  et  le  fonctionnaire  qui  l'aurait  reçu.  11  y 
avait  aussi  des  peines  très-sévères  rx)ntre  les  ministres  (jui 
exerceraient  sans  avoir  fait  la  déclaration,  et  contre  ceux 
qui  la  rétracteraient  après  l'avoir  faite. 

Si  la  simple  promesse  de  soumission  aux  lois  de  la 
République  avait  soulevé  une  opposition  prononcée  dans 
une  partie  notable  du  clergé,  cette  reconnaissance  de  la 
souveraineté  du  peuple  français  paraissait  h  beaucoup  une 
hérésie,  au  plus  grand  nombre  une  participation  directe 
à  une  usurpation  et  à  une  injustice;  la  promesse  de  sou- 
mission et  d'obéissance  aux  lois  de  la  République,  sans 
explications,  sans  restriction  aucune,  semblait  une  appro- 
bation et  une  coopération  à  des  lois  impios  comme  celles 
du  divorce,  du  jour  du  repos  transporté  au  décadi,  de  la 
confiscation  des  biens  des  émigrés.  Lo.-^  apologistes  du  ser- 
ment civique  répondaient  que  la  première  partie  consta- 
tait seulement  un  fait  reconnu  de  tout  le  monde  de- 
puis i79i,  époque  à  laquelle  personne  n'avait  fait  difficulté 
de  jurer  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi  ;  cpie  la  seconde 
partie  emportait  seulement  le  devoir  de  ne  pas  travailler 
«jo vertement  pour  renverser  les  lois  meulionuées.  Ces  ré- 
ponses paraissaient  trop  subtiles  au  grand  nombre;  et 
tandis  que  le'  clergé  de  Paris  ne  faisait  presque  aucune 
difficulté  de  prêter  ce  serment,  avec  l'approbation  de  l'ad- 
ministration diocésaine,  les  prêtres  de  la  plupart  des  pro- 
vinces le  rejetaient  comme  entaché  d'impiété  et  deneur. 
Plusieurs  évèques  émigrés  envoyèrent  des  lettres  pastora- 
les dans  leurs  diocèses  pour  i'improuver.  Quelques  évèques 
et  quelques  administrations  instituées  par  eux,  sans  con- 
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damner  absolument  le  serment  civique,  exi| 
tous  les  prêtres  qui  croyaient  pouvoir  le  fair 
cience,  déposassent  entre  leurs  mains  une  décl 
laquelle  ils  repoussaient  absolument  tout  me 
(ju'on  voudrait  y  attacher.  Cette  déclaration 
trouva  une  vive  opposition  dans  une  partie  d 
parmi  les  catholiques.  Les  choses  en  vinren 
ce  point  que  les  prêtres  opposés  à  la  soumissio 
ment  civique  refusèrent  de  communiquer  ave 
s'y  étaient  soumis.  Ces  débats  firent  beaucoup 
religion  dans  toute  la  France,  et  furent  aussi  vii 
au  Mans  que  partout  ailleurs.  Il  est  certain  qi 
du  Mans  envoya  de  Paderbom,  où  il  venait  d'.- 
règles  de  conduite  relatives  à  ce  serment;  et  ( 
généralement  suivies  ;  mais  malgré  toutes  nos 
nous  n'avons  pu  en  retrouver  le  texte.  Il  y  eut  < 
entiers  où  Ton  fit  le  serment  civique  en  se  co; 
rinstruction  du  prélat  ;  tels  furent  entre  autr 
Mamers  et  de  Sablé.  Parmi  les  prêtres  les  plu* 
en  faveur  de  la  soumission,  nous  devons  t^ 
P.  Urbain  Deroy,  autrefois  provincial  des  cordi 
gieux  d'une  éminente  piété  et  d'une  profonde  doc 
que  son  frère  dom  Jean-Baptiste  Deroy,  bénédi 
Pierre-Paul  Chesnais,  bénédictin,  qui  résidait  c' 
François  Girard,  curé  de  Viré  ;  Charles-René  D 
de  Sâdnt-Martin  de  Sablé  ;  François  Marcjuis 
curé  de  MaroUes-les-Braults,  et  quelques  autres 
bre  des  opposants  fut  beaucoup  plus  grand  :  c 
firent  surtout  remarquer  furent  Nicolas-Kené  B 
de  Ruaudin,  dont  nous  avons  parlé  en  racontai] 
de  Tévêque  de  la  Sarthe.  Après  avoir  cédé  à  i 
les  révolutionnaires  exigèrent  de  lui,  jusqu'à 
inclusivement,  toujours  par  peur,  dit-il  lui-n 
rétracta  au  Mans  le  7  mars  1795.  Il  écrivit  un  1 
signifiant  contre  la  soumission,  fut  arrêté  et 
Rochefort,  d'où  il  parvint  à  s'échapper.  Les  d 
Gourdet,  Michel  et  Martin,  se  montraient  exi 
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exaltés  dans  leur  opposition.  Ils  trouvaient  qu'on  avait 
traité  les  soumissionnaires  avec  trop  d'indulgence,  blA- 
maient  la  conduite  des  supérieurs  eccléi^iastiques,  de  Joseph 
Wflé  en  particulier.  Nous  les  retrouverons  plus  tard, 
ai  1797^  s'opposant  au  nouveau  plan  d'administration. 
Ds  s'emparèrent  de  l'esprit  des  religieuses  de  la  Visitation, 
qoi  adoptèrent  leurs  sentiments  avec  toute  l'ardeur  de  leur 
sexe.  La  soumission  rencontra  aussi  un  adversaire  trop 
ardent  dans  un  prêtre  d'ailleurs  très-recommandable,  Fran- 
çois Jusseaume,  originaire  de  Sérans,  et  depuis  son  ordi- 
nation en  1780  vicaire  à  Écommoy.  Instruit,  laborieux, 
iflé,  ayant  exposé  mille  fois  sa  vie  durant  les  jours  les 
jtos  sombres  de  la  persécution  pour  voler  au  secours  des 
âmfô,  son  influence  était  grande  dans  les  cantons  qu'il 
avait  parcourus  ;  il  la  mit  toute  au  service  de  l'opinion 
qa'il  avait  adoptée. 
Les  embarras  créés  par  le  serment  civique  ne  furent 
pMttt  une  de  ces  bourrasques  essentiellement  passagères 
wnune  tant  d'autres  de  la  même  époque.  Durant  plu- 
9«irs  années  on  exigea  ce  serment  avec  une  rigueur 
otrême  ;  c'est  ce  que  nous  voyons  par  l'exemple  de 
^«ques  Lemarié,  ciu'é  d'Avoise.  Cet  ecclésiastique  avait 
V^  le  serment  schismatique  ;  mais  il  le  rétracta  avec 
*^*wage  au  bout  de  dix-sept  mois.  'Il  fut  en  conséquence 
^  en  prison,  puis  conduit  à  Chartres  et  à  Rambouillet. 
^^  à  la  liberté,  il  s'empressa  de  revenir  dans  sa  pa- 
WKse.  n  n'y  jouit  pas  de  la  paix  qu'il  avait  espérée  :  on 
^ie contrainte  pour  lui  arracher  l'acte  de  soumission; 
^  *près  une  longue  et  énergique  résistance,  il  céda  le 
^septembre  1797.  Dès  le  lendemain  il  le  rétracta,  et  fut 
"•ïûtraintde  se  retirer  à  Chartres,  où  il  mourut  peu  après, 
n  est  certain  que  Joseph  Paillé  s'était  montré  person- 
paiement  favorable  à  la  soumission  du  11  prairial  ;  et  ce 
W par  son  conseil  que  François  Garnier,  curé  de  Hercé, 
•* plusieurs  autres  la  souscrivirent  ;  sur  le  serment  civi- 
Ç^ï  u  n'eut  point  d'autre  sentiment  que  celui  de  son 
Prelat.  Celui-ci,  tout  en  suivant  le  sentiment  le  plus  se- 


284  L'ÉGLISE  DV  MANS 

vère  à  Tégard  du  serment  civique,  s'était  montré,  paraît-il, 
moins  rigoureux  que  les  membres  du  conseil  auipiel  il 
remit  l'administration  de  son  diocèse.  C'est  ce  qui  est  évi- 
dent par  l'une  des  demi(>res  pièces  officielles  émanées  de 
lui,  et  dans  laquelle  on  lisait  ce  passage  : 

«  Nous  sommes  bien  éloigné  d'approuver  la  conduite 
de  ceux  qui,  conservant  une  opinion  pure  au  sujet  de  la 
soumission,  se  livrent  à  un  zèle  outré,  et  éloignent  les 
fidèles  de  la  fréquentation  et  communication  qu'aucune 
loi  ne  leur  défend  avec  ceux  qui  auraient  fait  ledit  acte 
exigé  par  la  loi  du  28  septembre  1795. 

(c  L'Église  n'ayant  point  prononcé,  les  uns  et  les  autres 
doivent  rester  unis  par  les  liens  de  la  plus  parfaite  charité, 
et  réunir  plus  que  jamais  tous  leurs  efforts  pour  tra- 
vailler avec  efficacité  au  salut  des  âmes,  en  maintenant 
dans  toute  leur  intégrité  la  doctrine  et  la  discipline  de 
l'Église  catholique,  apostolique  et  Romaine.  » 

Telles  étaient  les  paroles  de  Tévêque  du  Mans  dans  l'or- 
donnance qu'il  avait  écrite  pour  promulguer  le  nouveau 
plan  d'administration  de  son  diocèse.  On  accusa  les  ecclé- 
siastiques chargés  de  ses  pouvoirs  d'y  avoir  substitué  ces 
autres  paroles  qui  présentent  un  sens  tout  difl'érent. 

a  Nous  trouverons  toujours  grièvement  coupables  de- 
vant Dieu  tous  ceux  qui,  par  quelque  acte  extérieur  que  c^ 
soit,  nuiront  aux  intérêts  de  l'autorité  légitime,  notam- 
ment par  la  soumission  exigée  par  la  loi  du  28  septem- 
bre 1795.  Nous  sommes  aussi  bien  éloigné  d'approuver 
la  conduite  de  ceux  qui,  conservant  une  opinion  pure,  se 
livrent  à  un  zèle  outré,  et  éloignent  les  fidèles  de  la  fré- 
quentation et  communication  qu'aucune  loi  ne  leur  dé- 
fend avec  ceux  qui  auraient  fait  l'acte  exigé,  l'Église 
n'ayant  prononcé  aucune  peine  contre  ce  genre  de 
délit.  » 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'une  improbation 
presque  universelle  dans  le  diocèse  du  Mans,  mais  surtout 
dans  le  Bas-Maine,  accueillit  les  prêtres  qui  firent  le  ser- 
ment civique.  Un  seul  ecclésiastique  le  prêta  dans  le  dis- 
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trict  de  Laval  ;  ce  fut  Hilarion-François  Dabin,  prieur-curé 
d'Argentré  près  de  Laval,  chanoine  régulier  de  la  congré- 
gation de  France.  Il  avait  été  déporté  à  Rambouillet,  ayant 
refusé  le  serment  de  la  Constitution  civile.  A  son  retour, 
il  était  rentré  en  possession  de  son  église  et  de  son  pres- 
bytère qui  n'avait  pomt  été  vendu  ;  il  les  garda  paisible- 
fflent,  et  resta  dans  sa  paroisse  jusqu'à  l'époque  du  Con- 
cordat de  1801.   Toutefois,    sa  position    fut    des   plus 
flcheuses  après  qu'il  eut  fait  les  deux  soumissions.  Les 
Citholi(jues  le  considéraient  comme  une  sorte  d'apostat  ; 
k  révolutionnaires  n'avaient  aucun  égard  pour  lui,  ne  le 
«gardant  pas  comme  l'un  des  leurs;  il  n'avait  donc  aucim 
ptftisan;  il  menait  une  vie  inutile,  et  ne  v(»yait  presque 
posonne  à  ses  offices.  Sa  domestique,  entre  autres,  refusa 
«instamment  d'y  assister,  quoiqu'elle  continuât  de  rester  à 
^  service.  Le  pauvre  curé  se  consumait  de  chagrin  : 
frouvait-il,  par  hasard,  quelqu'un  qui  voulût  bien  écouter 
«8(k)iéances  :  il  s'excusait  en  représentant  qu'il  n'était  ni 
l^tique  ni  schismatique;  que  sa  démarche  n'était  pas 
Cfiidamnée  par  l'Église,  et  qu'il  avait  suivi  l'exemple  d'une 
pfflde  partie  du  clergé  de  France.  Et  nous,  pour  qui  les 
l^ns  du  passé  ne  doivent  pas  demeurer  inutiles,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  faire  cette  réllexion  :  Hilarion 
W)inet  les  autres  qui  l'avaient  imité,   avaient  suivi  des 
9^^  que  tous  s'accordent  aujourd'hui  à, reconnaître 
P^  sûrs  et  incontestables. 
Pour  les  prêtres  qui  étaient  restés  attachés  au  schisme 
institutionnel,  il  n'y  avait  aucune  difficulté  dans  la  dou- 
««  soumission  ;  ils  obéirent  sans  hésitation.  L'adminis- 
^'^on  leur  continua  leur  traitement  ;  mais   quelques 
^ployés  ne  comprenant  pas  encore  le  principe  de  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État  et  ses  nombreuses  appli- 
^^m%^  éprouvaient  de  sérieux  embarras;  ils  consultèrent 
les  mernbres  du  directoire  sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égard 
^  prêtres  qui  avaient  rétracté  le  serment  schismatique 
^pr^té  le  serment  civique.  Interrogé  à  ce  sujet   par  le 
procureur-syndic  du  district  de   Craon,  le  directoire  du 
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département  de  la  Mayenne  répondit  le  3  thermidor  an  l\\ 
(26  juillet  1795),  que  plusieurs  prêtres  avaient  rétracté 
leur  serment  à  la  République,  non  par  acte  devant  la  mu- 
nicipalité, mais  par  la  crainte  des  chouans;  que  puisqu'ils 
promettaient  d'être  de  nouveau  soumis  à  la  République, 
il  fallait  continuer  de  payer  leur  pension.  Cette  réponse 
était  parfaitement  d'accord  avec  le  principe  que  la  Cîon- 
vention  avait  promulgué  à  la  fin  de  1794,  et  qui  était 
Tune  des  maximes  essentielles  du  renouvellement  social 
voulu  par  la  Révolution. 

Quoique  cette  théorie  soit  radicalement  fausse,  son  ap- 
plication dans  les  circonstances  présentes  aurait  été  saluée 
comme  un  bienfait  par  tous  les  amis  de  la  religion.  Mais 
la  Convention  lui  donna  un  démenti  formel,  et  elle  pro- 
mulgua un  nouveau  décret  de  persécution  dans  sa  dernière 
séance,  le  3  brumaire  an  VI  (25  octobre  1795).  Pour  té- 
moigner en  finissant  sa  sinistre  carrière  (1),  la  haine  dont 
elle  était  animée  contre  la  religion,  la  sanglante  Assem- 
blée fit  revivre  les  lois  les  plus  vexatoires  contre  l'Église 
et  ses  ministres.  Elle  rendit  un  décret  qui  ne  semble  au- 
cunement relatif  aux  cultes,  et  qui,  dans  le  bulletin  des 
lois  est  intitulé  :  «  Loi  qui  exclut  de  toutes  fonctions  pu- 
bliques les  provocateiu's  ou  signataires  de  mesures  sédi- 
tieuses et  contraires  aux  lois.  »  C'est  au  milieu  de  cet  acte 
des  dernières  volontés  de  la  Convention  que  se  trouve 
comme  jetée  au  hasard  la  disposition  suivante  : 

c<  Article  10.  Les  lois  de  1792  et  1793  contre  les  prê- 
tres sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion,  seront  exécu- 
tées dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  promiilgation  du 
présent  décret  ;  et  les  fonctionnaires  publics  qui  seront 
convaincus  d'en  avoir  négligé  l'exécution  seront  condamnés 
à  deux  années  de  détention.  »  C'est  presque  textuellement 
la  motion  de  René  Cornilleau. 

(1)  Moniteur,  3  vendémiaire  an  IV  (25  septembre  1795) ,  9  et  10 
vendémiaire  et  U  brumaire.  —  Archives  de  la  Mayenne,  circu- 
laire aux  procureurs-?yndic3  des  districts,  en  date  du  9  brumaire 
au  IV. 
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Dans  sa  vague  généralité,  cette  disposition  semblait 
l'admettre  aucune  exception  :  et  c'est  dans  toute  sa  rigueur 
foe  certains  directoires  de  districts  et  certaines  municipa- 
lités^ celle  de  Château-Gontier  entre  autres,  l'appliquèrent 
ioat  d'abord  ;  dans  la  pratique  cependant  on  fit  des  excep- 
bms  en  faveur  des  prêtres  qui  souscrivirent  les  soumis- 
90DS  nouvellement  demandées.  Ainsi  les  oiBciers  muni- 
Q^iaiix  de  Château-Gontier^  comme  on  vient  de  le  dire, 
avaient  iait  mettre  en  réclusion  tous  les  prêtres  catholi- 
ques qu'ils  avaient  pu  saisir,  c'est-à-dire  Jean  Mahier, 
Dominique  Mahier,  Grégoire  Omo,  Antoine  Georget, 
Kffre-Henri  Séguin,  ex-prieur-curé  de  Cômes,  et  Fran- 
(oe-Jean-Marie  Chevillard^  ex-chanoine  de  Saint-Just.  Ces 
ètt  derniers  adressèrent  une  pétition  au  directoire  du 
département,  exposant  que  la  loi  du  3  brumaire  ne  les 
regardait  pas,  puisque,  à  peine  arrivés  de  Rambouillet,  ils 
ont  déclaré  à  leur  municipalité  qu'ils  voulaient  vivre  dé- 
sonnais soumis  aux  lois  de  la  République.  Les  membres 
lu  directoire  du  département  trouvèrent  que  leur  requête 
ftût  bien  fondée,  et  leur  firent  ouvrir  les  portes  de  la 
pôle. 

8i  la  prison  de  Château-Gontier  ne  renferma  que  six 
I»te  catholiques  à  cette  date,  c'est  que  les  autres  étaient 
Pi^enus  à  se  soustraire  aux  recherches  des  agents  de 
fatttorité  républicaine.  Les  choses,  en  effet,  étaient  ren- 
des dans  l'état  où  elles  étaient  lors  de  la  déportation. 
Itos  les  autres  parties  du  diocèse,  beaucoup  de  prêtres 
»rtis  depuis  quelques  mois  des  cachots  furent  arrêtés  de 
DOttveau,  les  autres  obligés  de  se  cacher  avec  autant  de 
Précaution  que  ceux  qui  se  trouvaient  en  contradiction 
*^ec  toutes  les  lois  révolutionnaires.  Plusieurs  connais- 
sait la  vie  pénible  que  menaient  ces  derniers,  et  ayant  vu 
«ors  alarmes  continuelles  pour  eux-mêmes  et  pour  les 
Pannes  qui  leur  donnaient  asile,  préférèrent  la  capti- 
^té  à  une  liberté  si  pleine  d'angoisses,  et  se  constituèrent 
Tolontairement  prisonniers.  Quatre  prêtres  de  Château- 
Gontier  prirent  ce  parti,  et  furent  envoyés  à  Laval,  où  on 
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les  renferma  dans  le  prieuré  des  bénédictines.  On  U 
adjoignit  bientôt  sept  autres  ecclésiastiques.  Ils  restèi 
treize  mois  dans  cette  maison,  après  ce  laps  les  ims 
transférés  dans  diverses  geôles  ;  les  autres  eurent 
sien  de  rester  dans  la  ville,  sous  la  promesse  de  n'en 
soHir.  On  en  incarcéra  plusieurs  dans  une  maison  par^tî 
culière  située  au  bas  de  la  rue  Renaise.  Sur  quelqiaei 
points  du  département  de  la  Mayenne,  on  organisa  det 
maisons  de  dépôt  pour  les  prêtres  ;  et  l'abbaye  d'Évron 
servit  à  cet  usage  jusqu'en  1800.  Quinze  prêtres  y  furent 
reu  fermés  ;  et  on  les  traita  avec  une  certaine  modération. 
Ils.  recevaient  leiu*s  provisions  de  la  ville;  les  officiera 
municipaux  n'y  apportèrent  jamais  d'obstacle  ;  au  bout 
de  quelques  mois  même,  ils  les  autorisèrent  à  célébrer  1^ 
messe  tous  les  jours.  Ils  ne  pouvaient  toutefois  le  fair* 
qu'à  huis  clos,  et  on  ne  permettait  à  personne  d  y  assis! 
Parmi  les  captifs  détenus  à  Évron,  on  signale  Nicol 
Julien  Trebous,  vicaire  à  Assé-le-Béranger,  dont  non$ 
allons  raconter  l'arrestation;  et  Etienne  Guilloux,  curé  ^^ 
Saini-Calais-du-Désert,  qui  avait  prêté  le  serment  en  \T^^ 
et  1792,  avait  refusé  de  livrer  ses  lettres  d'ordres,  n»^>- 
déclaré  renoncer  à  ses  fonctions  en  présence  du  district  ^^ 
Lassay,  acheté  le  temporel  de  sa  cure,  puis  s'était  rétra^^^ 
au  Mans,  entre  les  mains  de  Joseph  Paillé,  en  présence  ^^ 
Michel  Dupuy  et  de  beaucoup  d'autres  témoins  (1),  et  ^ 
montra  depuis  si  ferme  dans  la  foi,  qu'il  endura  la  prisoïïi 
et  refusa  constamment  de  prêter  le  serment  de  haine.  tJt^ 
troisième  prêtre  qui  habita  cette  maison  fut  Jean-Loui^ 
Maher,  curé  du  Grand-Saint-Jean  de  Chàteau-Gontier.  W 
y  mourut  en  1799,  environné  de  ses  confrères,  après  une 
maladie  douloureuse  qu'il  endura  avec  une  patience  digne 
d'un  confesseur  de  la  foi. 
Dès  le  23  fructidor  (9  septembre)   l'administration  du 


(1  )  Le  15  avril  1795.  11  y  eut  au  moi  as  six  prêtres  à  rétracter  si- 
nmllan^meul  leur  serment  entre  les  main?  de  l'administrateur  et 
du  curé  d'Évaillé. 
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département  de  la  Sarthe  avait  pris  un  arrêté  pour  faire 
mettre  immédiaiement  en  arrestation  tous  les  prêtres  non 
assermentés,  d'abord  incarcérés,  puis  rendus  à  la  liberté, 
et  autres  qui  pouvaient  leur  être  assimilés,  et  qui  se  trou- 
vaient sur  son  territoire.  C'était  devancer  de  sept  semû- 
Des  le  décret  de  TAsserablée  elle-même.  Gomment  im 
âiD|de  directoire  de  département  prenait-il  sur  lui-même 
la  responsabilité  d'une  telle  initiative  ?  N'est-ce  pas  une 
p^ye  frappante  de  l'anarchie  qui  régnait  encore  dans 
ftilministrâtion  à  tous  les  degrés?  Dès  lors  néanmoins 
diaque  district  se  mit  en  mouvement  pour  découvrir  les 
proscrits  et  les  arrêter.  Le  27  fructidor  (dimanche  13  sep- 
tembre) le  procureur-syndic  de  Sillé-la-Montagne  répon- 
to  au  procureur-général-syndic  du  département  de  la 
Sarthe,  qu'il  n'y  avait  aucun  de  ces  prêtres  connus  dans 
I étendue  de  sa  juridiction,  à  moins  qu'il  ne  fût  caché 
P^  les  chouans  qui  dominaient  dans  le  centre  du  dis- 
^.  aMais,  ajoutait-il,  ne  pourrait-on  pas  assimiler  à  ces 

''Éfractaires  ceux  qui  ont  rétracté  leur  serment? Vous 

Pwrriez  trouver  les  preuves  matérielles  de  ces  rétracta- 
fcnschezle  nommé  Paillé,  ancien  grand  vicaire  du  ci- 
^t  évêque;  car  je  suis  assuré  que  c'est  lui  qui  condui- 
^t  cette  trame  infernale.  »  Le  lendemain,  le  même  fonc- 
tionnaire écrit  au  même  :  a  Selon  le  décret  rendu  par  le 
''épartement  le  23  du  courant,  on  a  fait  une  battue  pour 
prendre  le  prêtre  rétracté  Danguy  (1),  curé  d'Étival-en- 
Oiamie;  et  l'on  s'est  avancé  même  sur  le  territoire   du 

(1)  Pierre  Daogay ,  curé  d'Étival-en-Cbarnie  depuis  le  mois  de 
ou  1788 ,  prêta  les  serments  exigés ,  acheta  des  biens  de  Tabbaye 
Clivai,  et  livra  ses  lettres  de  prêtrise.  Il  se  rétracta  à  Ëtival  en  pré- 
Kflce  de  François  Trouvé,  vicaire  non  assermenté  à  Chassillé,  et  en 
présence  de  tous  les  paroissiens  assemblés,  le  2  mai  1795  ;  malbeu- 
reasement  il  eut  la  témérité  d'exercer  le  ministère  sans  avoir  été 
relevé  des  censures  qu'il  avait  encourues;  ce  qui  le  fit  reprendre  par 
les  sapérïeurs,  et  faillit  le  replonger  dans  le  schisme.  François 
Trouvé,  originaire  de  Saint-0aen-en-6elin,  fut  un  apôtre  zélé  durant 
toute  la  Révolution.  Il  soufifrit  aussi  la  prison. 

III.  —  19 
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district  d'Évron,  repaire  de  chouans,  et  sur  lequel  Dan- 
guy  s'était  retiré,  ayant  quitté  sa  commune  de  Torcé.  On 
n'est  pas  parvenu  à  le  prendre  ;  mais  on  a  arrêté  Nicolas 
Trebous,  prêtre  insermenté  du  district  d'Évron,  qui  a 
troublé  Tordre  par  sa  conduite  et  ses  propos.  » 

Dans  les  mêmes  jours,  18  fructidor  an  HT  (4  septem- 
bre 1795),  les  membres  de  radministration  centrale  écri- 
vaient au  député  René  Cornilleau  :  a  Les  prêtres  sont  la 
cause  de  tous  les  brigandages  qui  arrivent  dans  notre 
département  ;  mais  les  paysans  ne  les  dénoncent  pas  ;  au 
contraire,  ils  les  cachent  ;  les  tribunaux  acquittent  ceux 
qui  sont  les  auteurs  des  délits;  et  le  représentant  Dubois- 
Dubais  lui-même  les  renvoie  absous;  ainsi  lait  de  son 
côté  le  juge  militaire  Courbe.»  Cinq  jours  plus  tard  ils  écri- 
vent au  comité  de  sûreté  générale  :  «  Nous  vous  adressons 
deux  copies  de  pièces  dont  les  originaux  sont  entre  nos 
mains.  Elles  vous  paraîtront  assez  importantes  pour  fixer 
votre  attention  sur  les  prêtres  Hersant  et  Pivron,  connus 
par  leur  correspondance  sous  les  noms  de  Courtin  et  de 
La  Forêtrie.  Ils  ont  à  Paris Us  causent  dans  ce  dépar- 
tement des  maux  infinis.  Nous  allons  mettre  de  la  vigueur 
dans  l'exécution  de  votre  arrêté  du  18  contre  les  déportés, 

déportables  et  rentrés Nous  avons  lait  arrêter  Her- 

belin-la-Reveillère  (Félicité),  Jumeau  et  Gagnot.  Le  pre- 
mier est  prêtre,  le  second  diacre,  le  troisième  sous-diacre  ; 
ils  sont  prévenus  du  crime  d'enrôlement  pour  les 
chouans  (i).»  Ce  prétendu  crime  ne  fut  point  prouvé  ;  mais 
les  captifs  n'en  continuèrent  pas  moins  à  subir  la  prison. 

Au  bout  de  cinq  jours  encore,  le  28  fructidor  (14  sep- 
tembre), les  administrateurs  du  département  de  la  Sarthe 
écrivent  à  ceux  du  département  d'Eure-et-Loir,  qu'ils 
leur  envoient  vingt-quatre  prisonniers,  chouans  et  prê- 
tres, «  de  saints  prêtres,  »  disent-ils  par  dérision  voltai- 
rienne.  a  Bertin-Biret,  chef  de  chouans,  qui  s'était  évadé 
de  vos  prisons,  a  été  tué  dernièrement  dans  une  action 

(1)  Archives  de  la  Sarthe^  23  —  L.  10. 
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près  de  Sillé-le-Gaillaume.  Il  avait  été  curé  de  Saint-Cyr- 
en-Pail.  »  Cette  dernière  assertion  est  une  erreur,  ou  plutôt 
une  imposture  (\).  Bertin-Biret  n'était  point  prêtre. 
Quant  aux  vingtncpiatre  prisonniers,  vingt-deux  s'échap- 
pèrent entre  La  Loupe  et  Courville  ;  et  les  révolutionnaires 
accusèrent  l'escorte  de  complicité^ 

Quoique  les  administrateurs  se  plaignissent  de  la  faiblesse 
des  tribunaux  pour  punir  les  prêtres  qui  leur  étaient  dé- 
férés, il  est  certain  cependant  que  ceux-ci  outre-passaient 
quelquefois  les  rigueurs  des  lois  révolutionnaires  par  des 
sentences  arbitraires.  C'est  ainsi  que  le  tribunal  de  Mamers 
condamna  à  un  an  de  prison  René  Loitron,  «  prêtre  réfrao- 
taire  d'Ancines,  pour  infraction  à  la  loi  sur  les  cultes  ;  » 
puis  la  sentence  ajoute  :  a  Après  son  année  expirée,  il 
sera,  quoique  infirme^  renfermé  à  la  maison  de  réclusion, 
de  peur  qu'il  ne  fanatise  les  peuples.  » 

Les  administrateurs  du  département  eux-mêmes  ne  se 
donnaient  aucim  repos,  et  faisaient  conduire  à  Tévêché, 
transformé  en  maison  d'arrêt,  tous  les  prêtres  qu'ils  pou- 
vaient saisir,  à  commencer  par  Joseph  Pivron,  Michel 
Dupuy,  curé  d'Évaillé,  Brindeau,  curé  de  Beaumont-pied- 
de-Bœuf  (Sarthe),  et  autres.  Sur  l'avis  que  Jean  Hersant 
avait  quitté  Paris,  ils  fouillaient  tout  le  pays  pour  l'arrê- 
ter. Des  recherches  si  actives  jetaient  le  trouble  dans 
toutes  les  familles,  et  alarmaient  toutes  les  âmes  honnêtes. 

Par  une  tactique  qu'ils  croyaient  habile,  mais  qui  ne 
pouvait  tromper  que  des  aveugles  volontaires,  ils  faisaient 
en  même  temps  arrêter  des  hommes  accusés  d'avoir  été 
les  agents  et  les  provocateurs  du  terrorisme  :  Chauvel, 
Bazin  le  jeune,  Sorgeuil,  Busson,  Dupré,  Haloppé,  Blot 
et  Tournois;  mais  ceux-ci  étaient  acquittés  au  bout  de 
quelques  semaines  de  prison  préventive.  On  n'avait  au 


(1)  La  cure  de  Saint-Cyr-en-Pail  fut  occupée  en  janvier  1744  par 
Jacques  Levillain^  qui  eut  pour  successeur  Julien  Préau,  nommé  le 
4  août  1777^  et  qui  jouissait  encore  de  ce  bénéfice  au  moment  de  la 
Révolution. 
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contraire  que  des  rigueurs  pour  les  membres  du  clerg^^^^ 
qui  tombaient  entre  les  mains  des  agents  du  gouverne- 
ment. De  plus  on  cherchait  à  ameuter  de  nouveau  l'es- 
prit public  contre  eux;  dans  toutes  les  proclamations, 
dans  toutes  les  harangues  des  administrateurs,  les  maux 
de  la  patrie  étaient  représentés  comme  Tœuvre  des  prêtres 
catholiques.  Dans  une  fête  célébrée  en  Téglise  de  la  Ciou- 
ture,  le  procureur  de  la  commune,  Ménard-Lagroye,  dé- 
tailla dans  un  discours  énergique  tous  les  crimes  des  rois 
et  ceux  du  fanatisme  religieux.  U  s'efforça  ensuite  de 
faire  voir  que  le  gouvernement  républicain  était  seul 
digne  des  Français.  On  fondait  un  grand  espoir  sur  la 
nouvelle  Constitution  pour  affenmr  ce  gouvernement^ 
auquel  tous  les  habitants  du  pays  se  seraient  franchement 
rattachés,  s'il  avait  su  être  juste. 

C'est  après  avoir  lancé  sur  la  France  les  nouvelles  lois» 
de  persécution  que  la  Convention  termina  sa  sanglante 
carrière  le  A  brumaire  an  IV  (2(S  octobre  4795).  L'état  dé — 
plorable  dans  lequel  elle  laissait  le  pays  est  clairemenfciï' 
résumé  dans  ces  Ugnes  d'un  historien  de  nos  jours  (I). 

a  La  misère  était  générale  :  les  capitaux  étaient  détruits;^ 
l'agriculture^  Tindustrie,  le  commerce  entièrement  rui — 
nés;  l'état  aux  abois  et  condamné  à  la  banqueroute  par  las^ 
dépréciation  du  papier-monnaie  ;  les  villes  et  les  campa — 
gnes  dépeuplées  par  l'émigration,  la  guerre,  la  guillotine^ 
la  famine  générale  ;  la  famille,  désorganisée  par  le  di^ — 
vorce,  le  culte  religieux,  par  la  persécution  ;  plus  d'école^ 
et,  par  conséquent,  plus  d'hommes  capables  pour  exercerr* 
les  professions  libérales  :  le  désordre  social  était  à  soi^- 
comble.   Contrainte  d'obéir  à  l'esprit  de  la  France,  qu:5> 
cherchait  à  se  dégager  du  gouvernement  révolutionnaire  ^ 
la  Convention  prépara  la  Constitution  de  l'an  111,  ce  testa^ — 
ment  de  mort  qpii  instituait  le  directoire  et  les  conseils 
héritiers.  Mais  tout  à  coup  le  terrible  agonisant  se  relèvi 
et  cherche  à  ressaisir  la  vie  et  le  pouvoir.  En  vain  Topi^ — 

(i)  Granier  de  Cassagnac,  Histoire  du  Directoire. 
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nion  publi(jue  s'oppose  à  cette  usurpation,  par  les  jour- 
naui,  par  la  garde  nationale,  par  les  sections  de  Paris  :  la 
Convention  reste  victorieuse,  grâce  à  Bonaparte  cpii,  au 
13  vendémiaire,  bat  les  sections  à  la  tête  des  terroristes. 
Les  jacobins  ne  pourront  pourtant  pas  suspendre  la  Cons- 
titution de  Tan  III  ;  mais  ils  se  maintiendront  en  majorité 
dans  les  conseils ,  et  nonmieront  pour  directeurs  cinq 
régicides.  > 


CHAPITRE  IV 


GouTemement  directorial.  —  Les  conseils.  —  Élections  des  repré- 
sentants. —  Instructions  envoyées  aux  commissaires  nationaux 
pour  activer  la  persécution .  —  Les  prêtres  prisonniers  au  Mans. 

—  État  déplorable  des  prisons  et  des  hôpitaux.  —  Emprunt 
forcé.  —  Banqueroute.  —  Les  administrateurs  du  département  de 
la  Sarthe  accusés  de  modération  à  Tégard  des  prêtres  catholiques. 

—  Ils  publient  un  mémoire  justificatif.  —  Recherche  des  prêtres 
dans  la  Mayenne. — Opposition  générale  à  l'emprunt.  — Les  deux 
départements  sur  le  point  de  tomber  au  pouvoir  des  chouans.  — 
Causes  qui  ont  amené  le  soulèvement  de  ceux-ci.  —  Hoche  appelé 
pour  pacifier  le  pays.  —  Six  prêtres  délivrés  par  l'administration 
du  département  de  la  Mayenne  sont  renfermés  de  nouveau.  —  En- 
combrement des  prisons.  —  Martyre  de  Paul-Gédéon  de  Rabec. 

—  Alexandre-Denis  Girardot.  —  Mesdemoiselles  Delanneau.  — 
Jean-Baptiste  Julienne.  —  Jean  Heroux.  —  Délibérations  des  ad- 
ministrations centrales  des  départements  de  la  Sarthe  et  de  la 
Mayenne  pour  l'arrestation  des  prêtres.  —  Charles-Julien  Roussel. 

—  André  Chaumont.  —  Pierre-Silvestre  Voille.  —  Martial  de 
Savignac.  —  Désordres  et  pilleries  des  cantonnements  établis 
dans  le  Bas-Maine.  —  Pacification  momentanée. — Reprise  des  hos- 
tilités provoquée  par  les  troupes  républicaines. 


Le  27  octobre  1795  une  nouvelle  forme  de  gouverne- 
ment fut  inaugurée.  Dès  que  la  Convention  se  fut  séparée, 
les  cinq  cents  conventionnels  réélus  (i)  se  joignirent  aux 

(1)  Pour  perpétuer  son  gouvernement,  la  Convention  avait  arrêté 
que  les  deux  tiers  des  nouveaux  conseils  seraient  pris  dans  son 
propre  sein.  Aussi  les  assemblées  électorales  n'ayant  élu  que  trois 
cent  quatre-vingt-seize  conventionnels  :  ces  trois  cent  quatre-vingt- 
seize,  dès  que  la  Convention  eut  clos  sa  session  ,  se  formèrent  en 
assemblée  électorale  et  choisirent  cent  quatre  autres  conven- 
tionnels. 
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deux  cent  cinquante  députés  nouveaux,  et  se  partagèrent, 
suivant  leur  âge,  en  deux  conseils  :  celui  des  Anciens  et 
celui  des  Cinq-Cents.  Ils  nommèrent  ensuite  cinq  direc- 
teurs :  on  était  convenu  secrètement  qu'on  ne  prendrait 
que  des  révolutionnaires  marquants,  c'est-à-dire  qui  eus- 
sent voté  la  mort  de  Louis  XVI.  Les  élus  furent  :  Laréveil- 
lère-Lépaux,  Rewbell,  Sieyès,  Letoumeur  (de  la  Manche) 
et  Barras.  Sieyès  refusa  et  fut  remplacé  par  Camot. 

Conmie  les  noms  des  représentants  élus  par  un  pays 
donnent  un  moyen  d'apprécier  l'esprit  qui  le  dirige,  il 
importe  de  faire  connaître  les  députés  de  la  Sarthe  et  de 
la  Mayenne  dans  les  nouvelles  chambres.  Le  premier  de 
ces  départements  nomma  Sieyès,  François-Primaudière, 
Lehaidt,  Rewbell^  Camot  et  Louvet.  Les  suppléants  dési- 
gnés furent  Daunou,  Cambacérès,  Baudin  (des  Ardennes), 
Eschassériaux  aîné,  Mathieu,  Génissieu,  Guitton-Morveau, 
Vemier,  Jean  Debry,  Pérès  (de  la  Haute-Garonne),  Barras, 
Perrin  (des  Vosges),   Legendre  (de  Paris),  Chéuier   (de 
Seine-et-Oise),  Treilhard,  Fourcroi  (de  Paris),  Béard,  Ra- 
mel  de  Nogaret.  Pour  le  dernier  tiers  on  élut  :  Mortier 
du  Parc,  Bardou-Boisquetin,  ex-législateur,  Delahaye,  de 
Launay  (de  Montmirail). 

Le  département  de  la  Mayenne  envoya  au  conseil  des 
Andens  en  l'an  IV  Segretain  et  Maupetit,  ex-constituant  ; 
le  département  de  l'Orne  envoya  à  ce  même  conseil  des 
Anciens  Goupil  de  Préfein,  ex-constituant,  etChartier  (I). 
Les  départements  de  la  Mayenne  et  de  l'Orne  ne  firent  pas 
de  Qominations  pour  le  conseil  des  Cinq-Cents  en  l'an  IV, 
00,  s'ils  en  firent,  elles  furent  annulées  ;  car  par  la  tyran- 
nie la  plus  odieuse,  chaque  fois  que  les  élections  des  dépar- 

• 

(1)  Le  Moniteur  ni  aucun  des  journaux  du  pays  ne  fournissent  les 
noms  de  ces  représentants  ;  nous  les  empruntons  à  un  ouvrage  in- 
titulé :  Extrait  du  répertoire  ou  série  exacte  et  complète  de  tous  tes 
représentants  du  peuple  ai*x  Assemblées  constituante,  législative.  Con- 
vention nationale,  conseils  des  Anciens  et  des  Cinq-Cents,  par  ordre  de 
iipartements.  A  Paris,  chez  Lefort,  lib.  et  chez  Moutardier,  imp. 
An  VIU,  in-ia,  3  vol. 
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tements  ne  plaisaient  pas  aux  conseils,  ils  les  ann 
de  leur  propre  autorité  ;  et  les  vœux  des  populati 
comptaient  pour  rien,  étaient  foulés  aux  pieds,  ei 
des  lois  qui  proclamaient  la  souveraineté  du  peuple 
vit  jamais  un  abus  aussi  insolent  de  la  tbrce^  une  c 
aussi  amère.  Les  départements  de  la  Mayenne 
rOme  furent  au  nombre  de  ceux  qui  éprouvèrent 
les  effets  de  cet  impudent  despotisme  :  ils  étaient  e 
depuis  longtemps  parmi  ceux  qui  supportaient  im| 
ment  le  joug  du  gouvernement  révolutionnaire,  ( 
nom  qu'il  prit. 

Les  noms  des  députés  de  la  Sarthe,  au  contre 
plupart  étrangers  à  notre  pays,  et  auxquels  se  r 
presque  toujours  un  souvenir  sinistre,  prouvent 
point  le  parti  démagogique  le  plus  ardent  pesait 
sur  nos  contrées.  Aussi  l'une  des  premières  démarc 
directoire  fut  d'envoyer  une  instruction  aux  comm 
nationaux  établis  dans  chaque  département^  inst 
dans  laquelle  on  lisait  le  passage  suivant  concen 
prêtres  fidèles  :  a  Déjouez  leurs  perfides  projets  j 
surveillance  active,  continuelle,  infatigable  ;  romp 
mesures^  entravez  leurs  mouvements,  désolez  le 
tience,  environnez-les  de  votre  surveillance;  qu' 
inquiète  le  jour,  qu'elle  les  trouble  la  nuit  ;  ne  le 
nez  pas  de  relâche;  que,  sans  vous  voir,  ils  vous 
partout  à  chaque  instant  (i).  o 

Une  autre  instruction  datée  du  13  janvier  i7î 
pas  moins  significative  ;  nous  la  reproduisons  en 
parce  qu'elle  indique  clairement  la  marche  que  It 
toire  a  suivie  contre  le  clergé  fidèle,  non-seuleme 
année,  mais  aussi  les  suivantes  :  a  La  Gonventioi 
nale,  y  est-il  dit,  considérant  que  toutes  les  manœu^ 
prêtres  réfractaires  n'ont  pour  but  que  le  renverser 
la  RépubUque^  a  cru  que  l'intérêt  de  la  Gonstituf 

(1)  Moniteur  des  18,  19  et  20  frimaire  an  IV  (8,  9  et  10  d 
1795.) 
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OHnmaDdait  de  déployer  contre  eux  les  mesures  les  plus 
adif»  et  les  plus  rigoureuses  :  elle  a  ordonné,  en  consé- 
^1  ^oeDoe,  par  l'article  10  de  la  loi  du  3  brumaire  dernier, 
foelesk^  de  4792  et  1793  relatives  aux  prêtres  sujets  à 
h  d^rtatkm  ou  à  la  réclusion  seraient  exécutées  dans 
ksiingi-qnatre  heures  de  la  promulgation  de  son  décret; 
ctdeisoamisà  la  peine  de  deux  années  de  détention  les 
faKfioonaires  publics  qui  seraient  convaincus  d'en  avoir 
#jé  l'exécution. 

i  Goofomiément  à  cette  disposition,  le  directoire  rap- 
pelle à  tons  les  fonctionnaires  publics  que  l'article  i*'  de 
il  loi  da  90  fiructidor  n'est  plus  applicable  aux  prêtres 
*9^  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion,  ainsi  que  voû- 
tent le  faire  entendre  les  corrupteurs  de  l'esprit  public. 
^  seules  lois  qui  doivent  être  invoquées  contre  eux, 
^  celles  de  4792  et  1793,  et  notamment  celles  des  29 
^%TeDdémiaire  de  l'an  U  de  la  République.  Le  législa- 
toa  rejeté  tous  les  ménagements  pusillanimes  qui  pou- 
^t  laisser  quelque  espérance  aux  inculpés.  L'indul- 
pnœn'e&t  &it  qu'entretenir  la  contagion  du  mal;  et  il  a 
^  l'extirper  jusqu'à  la  racine. 
(  Vous  observerez  cependant  que  le  dernier  article  de 
h  loi  des  29  et  30  vendémiaire  ayant  été  modifié  par 
«De  du  22  germinal  suivant,  à  l'égard  du  retour  d'ecclé- 
sastiqoes  sujets  à  la  déportation,  c'est  la  dernière  seule- 
OKot  que  vous  devez  consulter  dans  les  cas  de  complicité. 
«  Le  directoire  exécutif  a  lieu  de  croire  que  les  magis- 
^tS  désormais  en  garde  contre  tout  prétexte  d'incertitude 
oa  d'erreur  sur  l'application  de  la  loi,  mettront  à  la  faire 
ofeiter  la  fermeté  qui  convient  à  des  républicains  ;  mais 
il  croit  devoir  leur  déclarer  que,  fort  de  la  volonté  du 
l^^Iateur,  et  inébranlable  dans  ses  maximes,  il  a  les 
ywix  constamment  ouverts  sur  la  conduite  des  fonction- 
naires publics,  et  qu'ils  lui  répondront  devant  la  loi  de 
toute  espèce  de  négligence  ou  de  prévarication  (i).  » 

(1)  Metin  des  Lois^  2«  sér.,  n»  20,  soas  la  date  du  23  nivôse. 
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Ainsi  le  directoire  signalait  comme  des  corrupteurs  de 
Tesprit  public  a  ceux  qui  n'appliqueraient  que  la  peine 
d'une  seconde  déportation  aux  prêtres  déportés  qui  ren- 
treraient en  France  ;  il  traitait  de  a  ménagement  pusilla- 
nime »  rhorreur  naturelle  inspirée  par  ime  législation 
atroce  qui  condamnait  à  mort  le  prêtre  rentré  dans  son 
pays,  à  l'appel  de  son  zèle  ou  des  plus  légitimes  affections. 
Dès  lors  la  persécution  la  plus  cruelle  recommença  à  sévir 
contre  le  clergé  catholique  ;  et  dans  les  cinq  premiers  mois 
de  Tannée  1796  on  a  compté  dix-huit  prêtres  misa  mort 
uniquement  à  raison  de  leur  caractère.  Or  sur  ces  dix-huit 
victimes  immolées  dans  toute  la  France^  six  appartenaient 
au  diocèse  du  Mans.  Toutefois  nous  aurons  occasion  de 
constater  que  les  noms  de  plusieurs  de  nos  martyrs  ont 
échappé  aux  recherches  des  historiens  précédents. 

En  attendant^  les  geôles  se  remplissaient  des  prêtres  que 
la  gendarmerie  parvenait  à  saisir.  Dès  les  premiers  jours 
de  mars  i796^  trente-six  ecclésiastiques  étaient  écroués 
dans  les  prisons  du  Mans,  presque  tous  sexagénaires^  et 
même  nonagénaires,  plusieurs  aveugles  et  généralement 
très-mfirmes,  comme  le  constatent  les  documents  officiels 
eux-mêmes  (1).  Parmi  ces  confesseurs  de  la  foi,  nous  re- 
marquons Joseph  Paillé,  François  Chevalier,  André  Du- 
buisson,  et  Nicolas-René  Bellot,  curé  de  Ruaudin,  con- 
vaincu d'avoir  rétracté  ses  serments. 

Les  administrations  de  la  Mayenne  ne  s'étaient  pas  mon- 
trées moins  empressées  de  mettre  à  exécution  les  lois  réac- 
tionnaires contre  le  clergé  catholique  ;  et  la  gendarmerie 
n'était  occupée  qu'à  conduire  en  prison  les  prêtres  fidèles 
que  Ton  parvenait  à  saisir. 

Rien  ne  saurait  donner  une  idée  de  la  désolation  qui 
s'empara  de  tous  les  cœurs  vraiment  chrétiens.  Après  les 
scènes  sanglantes  dont  on  avait  été  témoins,  on  voyait 
s'ouvrir  ime  ère  nouvelle  de  persécution  non  moins  atroce. 
Et  combien  de  familles  s'étaient  compromises  dans  les  jours 

(1)  Pièces  justificatives. 
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de  trêve  qui  venaient  de  s'écouler  si  rapidement  I  Combien 
avaient  dévoilé  leurs  secrets  avec  trop  de  confiance  ;  elles 
le  sentaient  alors.  L'horizon  apparaissait  donc  tout  chargé 
d'orages. 

Ce  que  les  confesseurs  de  la  foi  eurent  à  souffrir  dans 
Ifê  affireuses  prisons  révolutionnaires,  on  ne  saurait  s'en 
faire  une  idée  d'après  nos  prisons  actuelles,  où  la  charité 
religieuse  secondant  les  efforts  d'administrations  intelli- 
•gcntes  sait  faire  régner  la  propreté,  la  décence  et  un  bien- 
être  relatif.  A  l'époque  dont  nous  parlons,  le  régime  des 
prisons  était  encore  le  même  que  sous  la  plus  sombre 
Terreur.  Aux  tortures  morales  les  plus  poignantes  s'unis- 
sait la  privation  des  secours  physiques  les  plus  indispen- 
sables, surtout  pour  des  êtres  épuisés  par  la  fatigue,  et 
plus  encore  par  les  infirmités  et  un  âge  avancé.  Tous  les 
témoins  oculaires  parlent  de  ces  tristes  demeures  avec 
Taceent  de  la  douleur  et  de  l'indignation.  Il  nous  suffira 
de  produire  ici  un  rapport  qui  ne  peut  être  suspect.  Le 
28  frimaire  an  1 Y  (18  décembre  1795)  le  président  de  l'ad- 
ministration municipale  de  Laval  et  un  officier  du  même 
corps  ayant  fait  la  visite  de  la  maison  de  justice,  constatè- 
rent que  depuis  plus  de  vingt  jours  on  n'avait  pas  donné  de 
soupe  aux  détenus,  et,  que  pour  se  reposer,  ils  n'avaient 
qu'une  paille  fétide,  qui  n'avait  pas  été  renouvelée  depuis 
près  de  trois  mois.  Ils  taxèrent  le  geôlier  de  négligence  et 
le  menacèrent  de  destitution;  mais  il  se  justifia  en  prou- 
vant devant  l'administration  centrale  qu'il  n'avait  point 
reçu  les  sommes  nécessaires,  et  cependant  bien  modiques  ; 
qu'on  ne  l'avait  payé  qu'en  assignats  qui  n'avaient  presijue 
plus  de  valeur  (1).  Les  prisons  du  Maos  n'offraient  pas  un 
état  plus  satisfaisant. 

11  est  vrai  que  les  caisses  départementales,  aussi  bien 
que  le  trésor  général  de  l'État,  étaient  aux  abois.  Voici, 
du  reste,  le  résumé  du  compte  rendu  envoyé  par  le  di- 

(1)  Archives  de  la  Mayenne.  Registres  du  bureau  de  police  ,  t.  U, 
p.  77  et  78. 
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rectoîre  du  départenient  de  la  Mayenne  aux  membres  du 
bureau  exécutif,  en  date  du  22  brumaire  an  FV  (13  novem- 
bre 1795)  :  1**  la  famine  est  par  tout  le  département;  2*  le»* 
chouans  sont  maîtres  absolus  dans  les  campagnes  ;  3*  les 
soldats  de  la  République  exercent  des  pillages  et  des  vio- 
lences jusque  dans  les  maisons  des  patriotes;  4®  enfin  les 
assignats  sont  tellement  avilis,  qu'ils  n'entrent  plus  dans  les 
transactions  commerciales.  Les  hôpitaux  eux-mêmes  éprour 
valent  les  rigueurs  de  la  disette  ;  au  Mans,  ils  étaient  dans 
un  si  pitoyable  état,  que  Jean-Marin  Bigot,  alors  encore 
dans  le  scÛsme,  monta  en  chaire  dans  Téglise  de  la  Coa- 
ture,  à  laquelle  il  était  attaché,  et  peignit  avec  Téloquenoe 
d'un  cœur  profondément  touché  les  souffrances  qa'éprou- 
vaient  les  infortunés  malades  de  l'hôpital  ;  il  exhorta  à 
les  secourir  et  à  déposer  chez  lui  les  sommes  et  les  objets 
qu'on  leur  destinerait.  Cette  démarche,   quoique   venue  ' 
d'un  prêtre  assermenté,  alarma  la  police;  celui  qui  se  l'était 
permise  fut  dénoncé  ;  et  la  peur  qu'il  éprouva  suffit  pour 
glacer  son  zèle  et  celui  de  ses  collègues  ;  les  pauvres  ne 
furent  point  secourus  ;  et  bientôt  on  ne  parla  plus  des  mi- 
sères qu'ils  enduraient  à  l'hôpital  ;  les  salles  étaient  deve- 
nues vides;  et  l'on  recommençait  à  vendre  les  biens  légués 
par  la  charité.  Dans  les  mêmes  jours  aussi  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Sarthe  publiaient  une  adresse 
à  leurs  concitoyens  ;  ils  débutaient  par  cette  phrase  qui 
ressemble  à  une  ironie:  a  Nous  touchons  enfin  au  mo- 
ment de  jouir  des  fruits  d'une  Révolution  soutenue  par 
sept  années  de  sacrifices  en  tous  genres;  en  vain  nos 
ennemis,  qui  n'ont  pu  résister  au  courage  héroïque  des 
défenseurs  de  la  patrie,  ont  espéré  trouver  notre  défaite 
dans  l'avilissement  de  notre  papier-monnaie  ;  cette  der- 
nière de  leurs  espérances  vient  d'échouer  contre  la  sagesse 
de  nos  législateurs...  x»    Us  continuent  en  annonçant  un 
emprunt  forcé  de  six  cents  millions  en  numéraire;  etlon 
sait  que  peu  après  vint  la  banqueroute  commencée  déjà 
sous  la  Convention. 
Peu  de  temps  après  avoir  signé  cette  proclamation,  les 
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admiDistrateurs  du  département  de  la  Sarthe  furent 
dénoncés  au  directoire  exécutif  comme  prévaricateurs  ;  et 
on  arrêté  du  10  germinal  an  IV  (30  mars  1796)  prononça 
leur  destitution.  Ce  n'étaient  pas  cependant  des  révolu- 
tMMinalres  tièdes  que  les  membres  de  l'administration  cen- 
trale; ils  avaient  donné  depuis  longtemps  des  preuves  de 
leur  ardeur  pour  démolir  l'ancien  ordre  de  choses  ;  mais 
leurs  accusateurs  étaient  des  alliés  de  la  faction  de  Rigo- 
mer  Bazin  ;  et  aux  yeux  de  ces  hommes  le  magistrat  qui 
n'employait  pas  la  hache  révolutionnaire  pour  faire  tom- 
ber les  dernières  têtes  des  aristocrates  et  des  prêtres,  tra- 
hissait la  grande  cause  de  la  démocratie,  et  était  con- 
Taincu  d'être  un  mauvais  citoyen. 

Pressés  de  se  justifier,  les  administrateurs  incriminés 
publièrent  un  long  mémoire  dans  lequel  les  affaires  de 
l'Église  occupent  une  place  assez  notable.  C'est  d'ailleurs 
un  document  très-important  pour  l'histoire  du  départe- 
ment (1)  ;  nous  ne  pouvons  en  présenter  que  de  courts 
extraits;  mais  ils  suffiront  pour  faire  connaître  quels  étaient 
les  principes  et  la  conduite  des  administrateurs  dans  les 
chc^  qui  touchent  à  la  religion. 

Le  second  chef  d'accusation  portait  :  a  Cette  administra- 
tion a  accordé  une  protection  aussi  scandaleuse  que  solen- 
nelle aux  prêtres  réfractaires  et  aux  émigrés. 

Les  accusés  répondent  :  «  Cette  inculpation  est  aussi 
grave  qu'elle  est  mal  fondée...  A  peine  la  loi  du  3  bru- 
maire nous  fut-elle  parvenue  officiellement,  que,  le  6  bru- 
maire, après  avoir  fait  individuellement  la  déclaration 
prescrite  par  cette  loi,  nous  primes  un  arrêté,  pour 
enjoindre  aux  administrations  de  district  et  de  municipa- 
lité, aux  officiers  de  police,  aux  chefs  de  la  gendarmerie  et 
delà  force  armée,  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
et  les  plus  efficaces,  pour  découvrir  la  retraite,  faire  arrê- 


(1)  Adresse  au  directoire  exécutif ,  présentée  par  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Sarthe,  in-k^  de  24  p.  Lo  Mans ,  imp.  de 
Pivron,  an  IV. 
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ter  sur-le-champ  les  prêtres  sujet*?  à  la  réclusion  ou  à  la 
déportation,  et  les  faire  traduire  au  chef-lieu  du  départe- 
ment ;  savoir,  ceux  qui  seraient  sujets  à  la  déportation, 
dans  la  maison  d'arrêt,  dite  de  Tévèché,  et  ceux  à  la  réclu- 
sion, dans  celle  de  la  Visitation Le  8  ventôse,  il 

fut  écrit  une  circulaire  aux  administrations  municipales 
et  aux  commissaires  du  directoire  exécutif  près  d'elles, 
pour  exciter  leur  activité,  et  leur  rappeler  les  pour- 
suites qu'ils  devaient  faire  contre  les  malveillants,  les  ré- 
voltés, les  prêtres  réfractaires  et  les  royalistes  ;  nous  les 
y  engagions  à  ne  pas  se  contenter  de  sévir  contre  eux, 
mais  encore  à  arrêter  le  cours  de  leurs  attentats  contre  la 
patrie,  en  faisant  connaître  aux  autres  administrations  de 
la  République  ceux  qui,  ayant  échappé  à  leurs  recherches, 
auraient  trouvé  asile  sur  un  autre  territoire. 

a  Enfin,  le  i*'  germinal,  un  arrêté  vigoureux* fut  pris 
par  l'administration  du  département;  elle  y  ordonne  au 
président  de  chaque  administration  municipale  de  convo- 
quer, dans  les  vingt^juatre  hernies,  une  séance  extraordi- 
naire ;  de  délibérer,  sans  désemparer,  et  de  déclarer  s'il 
existe  des  prêtres  dans  le  canton,  qui  aient  été  ou  dû  être 
déportés,  et  qui  soient  rentrés  ou  restés  dans  ledit  canton; 
s'il  y  existe  des  prêtres  qui  aient  mis  des  restrictions  à 
leurs  serments,  ou  qui  les  aient  rétractés;  s'il  y  existe  des 
ecclésiastiques,  soit  séculiers,  soit  réguliers ,  qui,  après 
avoir  prêté  le  serment  de  liberté  et  d'égalité,  l'auraient 
rétracté  depuis;  s'il  y  existe  enfin  des  prêtres  ou  ministres 
d'aucun  culte,  qui  en  exercent  les  fonctions,  sans  avoir  fait 
la  déclaration  prescrite  par  les  lois.  Nous  prescrivions  aux 
membres  de  chaque  administration  municipale  de  répondre 
catégoriquement  à  chacune  de  ces  questions  ;  d'attester, 
individuellement,  par  leurs  signatures,  les  déclarations 
qu'ils  avaient  à  faire  sur  tous  ces  objets;  chaque  adminis- 
tration municipale  était  encore  chargée,  immédiatement 
après  cette  déclaration,  de  faire  mettre  en  état  d'arresta- 
tion les  individus  qui  se  trouveraient  dans  ces  cas  prévus 
par  les  questions  ci-dessus  ;  les  brigades  de  gendarmerie 
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ft  ht  force  année  étaient  mises  en  permanence,  pour  con- 
coorirà  l'eiécution  de  cet  arrêté. 

c  Mais,  peut-être  l'inculpation  dirigée  contre  nous  est- 
dle  basée  siir  l'autorisation  que  nous  avons  donnée  à  huit 
prttres  moribonds,  et  chargés  d'années,  de  rester  provi- 
soirement en  réclusion,  chez  ceux  qui  avaient  soin  de 
Inr  vieillesse,  sous  la  condition  néanmoins  d'une  caution 
loi  les  représentât  au  besoin  ;  d'y  rester  sous  la  surveil- 
Imcede  leurs  municipalités  respectives,  et  de  ne  pouvoir 
Offcer  aucune  fonction  du  culte.  Parmi  ces  individus,  âgés 
desoiiante-dix  ans  jusqu'à  quatre-vingt-deux,  l'un  est  on 
'toence,  l'autre  est  couvert  d'ulcères  ;  plusieurs  sont  frap- 
pés de  paralysie,  et  tous  d'infirmités  bien  constatées...  » 

Lesiiième  chef  d'accusation  était  ainsi  conçu  :  a  Cette 
•Aninistration  a  permis  que  les  emblèmes  de  la  liberté 
fiesentchaque  jour  détruits,  et  remplacés  par  les  attributs 
Aïfenatisme.  »  —  a  Cette  inculpation,  disent  les  admi- 
BÎïtrateurs,  est  aussi  mal  dirigée  que  les  autres  ;  nous  n'a- 
wns  point  besoin  de  dire  que  le  fanatisme  ne  trouva 
Jfflfâischez  nous  de  protecteurs;  notre  moralité  est  suffi- 
ttnment  connue  ;  aucun  de  nous  n'a  jamais  montré  chez 
U une  faiblesse  superstitieuse;  nous  nous  sommes  tou- 
jûOKau  contraire  fortement  prononcés  contre  le  monstre 
^^im,  du  fanatisme  :  n'avons-nous  pas  pris,  le  27  messi- 
^1  un  arrêté  que  nous  avons  déjà  cité,  et  qui  est  entre 
kl  mains  du  public  ?  Les  sentiments  que  l'administration 
jdéveloppe,  n'annoncent-ils  pas,  au  contraire,  toute  son 
^i^e,  pour  arracher  à  la  superstition  son  masque 
Içpûcrite? 

«  N'avon&-nous  pas  encore,  tout  récemment,  pris  un 
•'Hé,  pour  enjoindre  à  tous  les  citoyens  des  deux  sexes, 
4  porter  la  cocarde  tricolore  ;  pour  ordonner  que  ceux  qui 
Paient  trouvés  sans  être  décorés  de  ce  signe  sacré  de 
*te  liberté  fussent  traduits  devant  les  officiers  de  police 
^leou  militaire?  Les  administrations  municipales  et  les 
•wwnandants  de  la  force  armée  y  sont  spécialement 
™gé8  de  tenir  la  main  à  son  exécution » 
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Cette  justification,  appuyée  d'ailleurs  par  la  députation 
de  la  Sarthe,  fut  jugée  satisfaisante  ;  et  les  citoyens  Daguin, 
Théophile  Leclerc,  Gargam  et  Goupil  reprirent  la  con- 
duite des  affaires  dans  le  dépai'tement  (i). 

Si  l'espace  nous  permettait  de  relater  les  actes  émanés 
des  administrateurs  de  la  Mayenne  relativement  aux  prê- 
tres catholiques,  nous  retrouverions  les  mêmes  principes 
et  la  même  hostilité  implacable  servant  de  mobile  à  tous 
les  actes.  Dès  le  14  nivôse  an  IV  (4  janvier  1796),  ils 
firent  exécuter  une  fouille  générale  dans  les  maisons  sus- 
pectes de  tout  leur  territoire,  pour  découvrir  les  ecclésias- 
tiques qui  pouvaient  y  être  cachés. 

Une  dépêche  de  l'administration  au  ministre  de  l'inté- 
rieur relativement  à  la  fête  du  21  janvier,  montre  à  la  fois 
la  désorganisation  du  pays  et  le  fanatisme  révolutionnaire 
que  tant  de  crimes  n'avaient  pu  étouffer  chez  quelques 
hommes. 

a  Citoyen, 

«  Je  vous  adresse  ci-joint  les  procès-verbaux  de  la  célé- 
bration de  la  juste  piuiition  du  dernier  roi  des  Français 
de  l'administration  municipale  de  Cossé  et  de  Martigné. 
Vous  trouverez  également  annexée  une  lettre  du  commis- 
saire du  directoire  exécutif,  près  le  canton  de  Laval,  qui 
m'instruit  que  cette  fête  n'a  pu  avoir  lieu  dans  cet  arron- 
dissement, faute  d'organisation  de  l'administration  muni- 
cipale ;  mais  que  lui  et  le  président  ont  assisté  à  la  célébra- 
tion faite  dans  la  commune  de  Laval,  et  ont  signé  au  pro- 
cès-verbal qui  vous  a  été  envoyé. 

«  Vous  remarquerez  dans  les  procès-verbaux  que  je 
vous  adresse  que  l'enthousiasme  de  la  liberté  et  l'horreur 
de  la  tyrannie  sont  imprimés  dans  le  cœur  de  beaucoup 
d'habitants  de  ces  contrées,  et  que  la  calomnie  dont  ils 

(1)  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  département  de  la 
8'irthe,  séance  publique  du  21  prairial,  an  IV,  Le  Man«,  Pivron,  in-4« 
de  8  p. 
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sont  abreuvés  n'a  point  encore  éteint  en  eux  le  feu  sacré 
da  patriotisme.  Leur  sennent  prononcé  au  milieu  des 
hordes  de  tyrans  qui  les  entourent  devra  vous  convaincre 
.  de  leur  attachement  et  de  leur  amour  pour  la  Répu- 
blique. B 

Cet  enthousiasme  était  un  peu  moins  ardent^  lorsqu'il 
Mait  contribuer  aux  charges  de  TÉtat  ;  les  locahtés  les 
plus  signalées  par  leur  esprit  révolutionnaire  dans  nos 
deox  départements  montrèrent  beaucoup  d'opposition 
pour  l'emprunt  forcé  ;  et  des  administrateurs,  des  agents 
municipaux  notés  jusque-là  comme  ayant  bien  mérité  de 
la  patrie  donnèrent  leur  démission  à  cette  occasion.  C'est 
ce  qui  arriva  à  Lassay,  où  les  principes  démocratiques 
avaient  été  si  hautement  professés  par  la  masse  de  la 
population,  et  où  le  département  déplorait  de  voir  Taris- 
tocratie  commencer  à  devenir  maîtresse. 

Il  est  certain^  du  reste,  par  toutes  les  correspondances 
officielles,  que  les  chouans  étaient  maîtres  dans  presque 
toutes  les  campagnes.  Un  arrêté  du  3  février  dit  que  les 
foires  étabUes  dans  les  communes  de  Laval,  Meslay, 
Mayenne,  Château-Gontier,  Ballée^  Ernée,  Gorron,  Craon, 
Co^,  Évron,  Sainte-Suzanne^  Lassay,  Villaines  et  Pré-en- 
Piil,  toutes  protégées  par  une  force  armée  considérable, 
continueront  d'avoir  lieu  comme  par  le  passé  ;  mais  les 
marchés  et  foires  qui  avaient  lieu  dans  d'autres  locahtés 
demeureront  suspendus.  La  ville  du  Mans  elle-même  était 
tellement  menacée,  qu'elle  fut  mise  en  état  de  siège 
(18  février).  Le  général  de  brigade  Watrin,  qui  y  comman- 
dait sous  Hoche,  montra  des  sentiments  modérés.  Mais 
c'est  surtout  dans  la  présence  de  Hoche  que  les  administra- 
teurs plaçaient  leur  espoir  pour  rendre  la  paix  au  pays. 
C'est  ce  qu'écrivait  le  directoire  du  département  de  la 
Mayenne,  le  2i  pluviôse  an  IV  (il  février  1796),  au 
ministre  de  l'intérieur.  «  Le  pays  est  toujours  plongé  dans 
ies  mêmes  maux,  disait-il  ;  mais  nous  espérons  beaucoup 
de  la  présence  du  général  Hoche  ;  qu'il  vienne,  qu'il  réta- 
blisse ia  discipline  dans  les  troupes,  qu'il  soit  ferme  et 

lu.  —  %o 
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juste;  et  la  paix  se  rétablira  d'elle-même.  »  Répondant  le 
même  jour  à  des  questions  posées  par  le  ministre  de  la 
police,  le  commissaire  du  directoire  exécutif  dit  en  sul)S- 
tance  :  a  Les  habitants  des  campagnes  dans  le  départe- 
ment de  la  Mayenne,  attachés  de  tout  cœur  à  la  religion  et 
à  leur  rude  travail,  n'ont  éprouvé  que  des  émotions  parti- 
culières et  locales  lors  du  déplacement  des  prêtres  catho- 
liques; ce  n'est  que  lors  du  passage  des  Vendéens  que  leur 
pays  est  devenu  un  volcan,  parce  qu'on  leur  a  fait  alors 
une  application  arbitraire  des  lois  révolutionnaires  de 
1793.  L'indiscipline  des  troupes  républicaines-  est  portée 
au  plus  haut  point,  ainsi  que  leurs  violences  et  leurs  pille- 
ries  sur  les  malheureux  paysans  ;  et  voilà  ce  qui  éloignera 
toujoiu'S  ceux-ci  du  nouvel  ordre  des  choses.  L'habitant 
des  campagnes  se  soumettrait  aux  lois  de  la  République,  si 
on  le  laissait  paisible,  et  si  on  lui  donnait  la  liberté  de  sa 
religion.  Le  culte  catholique  est  le  seul  professé  dans  toute 
l'étendue  du  département.  Plusieurs  temples  sont  ouverts 
dans  les  villes  et  desservis  par  des  prêtres  assermentés  ;  et 
le  repos  public  n'en  éprouve  aucune  atteinte.  Les  habitants 
des  villes  sont  soumis  plus  qu'affectionnés  aux  lois  de  la 
République.  »  Ce  résumé  de  la  situation,  quoique  officiel, 
parait  parfaitement  exact  ;  et  si  le  directoire  et  les  conseils 
avaient  été  moins  obstinés  dans  leur  haine  aveugle  contre 
le  christianisme,  ils  auraient  compris  que  la  seule  condi- 
tion qui  pouvait  rendre  le  repos  au  pays,  c'était  la  liberté 
religieuse. 

Loin  de  se  laisser  éclairer  par  les  leçons  du  passé,  beau- 
coup d'administrateurs  semblaient  prendre  à  tâche  d'exas- 
pérer les  esprits.  Aussi  dans  une  nouvelle  lettre,  postérieure 
seulement  de  sept  jours  à  la  précédente,  le  même  magis- 
trat s'adressant  au  ministre  de  l'intérieur,  lui  dit  en 
substance  :  u  Le  fanatisme  et  les  prêtres  insermentés  ont, 
sans  doute,  produit  une  grande  partie  des  maux  qui  déso- 
lent ces  malheureuses  contrées;  mais  l'injustice  et  la  gé- 
néralité des  mesures  répressives  y  ont  aussi  beaucoup 
contribué.  Le  général  Hoche  pourra  améliorer  la  situation^ 


DURANT  LA  RÉVOLUTION.  807 

pan»  qu'il  emploie  vis-à-vis  des  soldats  des  moyens  mo- 
raux. 9 

■  Le  citoyen  Levenard ,  ex-prêtre  et  administrateur  muni- 
cipal à  Château-Gontier,  continue  le  même  magistrat,  a,  sur 
l'ordre  du  commissaire  du  directoire  exécutif,  fait  arrêter 
et  conduire  à  Laval  par  les  gendarmes  six  prêtres  sexagé- 
ttûres.  Or,  ces  prêtres  vivaient  paisiblement  à  Cbâteau- 
(jODtier,  ayant  satisfait  aux  lois  du  1 1  prairial  et  du  7  ven- 
<léffliaire.  o  II  finit  en  déclarant  qu'il  s'est  élevé  contre  la 
nifisure arbitraire  prise  par  Levenard  (1).  En  conséquence^ 
l'administration  centrale  du  département  de  la  Mayenne 
«aiditle  26  pluviôse  (lundi  io  février)  un  arrêté  qui  met- 
W  en  liberté  les  prisonniers  capturés  par  ordre  de  Tex. 
Ticaire  épiscopal  Louis-François  Levenard.  Mais  dès  le 
l*' germinal  (lundi  21  mars)  arriva  un  ordre  de  Merlin, 
Diinistre  de  la  police,  qui  cassait  l'arrêté,  et  prescrivait  de 
Dtettre  en  activité  les  moyens  les  plus  prompts  pour  réin- 
*^r  dans  la  geôle  les  six  vieillards  à  peine  rendus  à 
kurs  familles. 

Bientôt  les  prisons  se  trouvèrent  de  nouveau  encombrées 
'le détenus.  Le  4  ventôse  (mardi  23  février),  le  commissaire 
^directoire  exécutif  écrivait  au  ministre  de  la  police  géné- 
ï^leque  les  maisons  de  détention  de  Laval  et  du  départe- 
'ûent  étaient  si  remplies  de  captifs,  que  Ton  concevait  les 
ointes  les  plus  sérieuses  pour  la  salubrité  de  l'air  et  pour 
la  tranquillité  intérieure.  Dans  la  geôle  de  Château-Gontier 
^ûlement  il  y  avait  juscju'à  trente-sept  personnes  con- 
^lamoées  à  la  détention.  A  Laval  comme  au  Mans,  c'était 
P^  centaines  qu'on  les  comptait  dans  chacune  des  prisons. 
^cè  danger  n'empêchait  pas  l'administration  centrale 
<|'eavoyer  de  nouvelles  circulaires  à  toutes  les  administra- 
«ons  inférieures  pour  découvrir  et  arrêter  aussitôt  tous  les 
prêtres  catholiques  (2).  Tandis  qu'à  Paris  le  clergé  ortho- 

'}]  Archives  de  la  Mayenne;  correspondance  administrative,  29 
pÏQ^iôscan  IV  (jeudi  18  février  17%).  V.  Pièces  justificatives. 
%  ï^iècea  justificatives. 


308  L*É6L1SE  DU  MANS 

doxe,  qui  avait  souscrit  les  soumissions,  jouissait  d'une  cer- 
taine liberté,  dans  nos  départements,  dans  celui  de  la 
Mayenne  surtout,  où  cette  souscription  avait  été  refusée  à 
l'unanimité,  les  prêtres  catholiques  étaient  obligés  de  se 
cacher  comme  en  1794;  car  ce  n'était  pas  seulement  pour 
leur  liberté  qu'ils  avaient  à  craindre;  c'était  pour  leur  vie. 
La  persécution  n'était  pas  moins  vive  dans  la  Bretagne; 
et  c'est  ce  qui  amena  le  martyre  de  Paul-Gédéon  de  Rabec, 
ancien  curé  d'Aaron,  au  territoire  de  Mayenne.  Il  était  né 
au  bourg  de  Cérisy-Montpinçon,  au  diocèse  de  Coutances, 
en  1738;  doctem*  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  il 
avait  été  successivement  chanoine  de  Saint -Guillaume 
à  SaintrBrieuc ,  archidiacre  et  théologal  de  Dol,  enfin 
curé  d'Aaron,  par  permutation  avec  Michel  Des  Vaux- 
ponts.  Il  prit  possession  de  sa  cure  en  janvier  1772  ;  et 
ses  provisions  furent  insinuées  au  greffe  de  Tévèché  du  * 
Mans  le  27  mai  de  la  même  année.  Vivant  au  milieu  d'une 
population  réduite  à  une  extrême  indigence  par  plusieurs 
années  de  stérilité,  et  n'écoutant  que  la  générosité  de  son 
cœur,  il  contracta  des  dettes,  et  fut  obligé  à  se  retirer  chei 
l'un  de  ses  oncles  en  se  démettant  de  son  bénéfice.  En  con- 
séquence, le  3  septembre  1782,  il  remit  sa  charge  pasto- 
rale à  Etienne  de  Bonnechose  {i).  En  1785,  se  trouvant 
libre  de  tout  engagement,  il  alla  habiter  son  domaine  du 
Val-Martel,  en  la  paroisse  de  Mégrit,  près  Broons,  au  dio- 
cèse de  Saint-Malo.  Ses  vertus,  sa  charité  pour  les  pauvres, 
ses  talents,  lui  attirèrent  l'estime  et  la  vénération  de  toute 
la  contrée.  Comme  tant  d'autres,  il  crut  d'abord  aux  pro- 
messes flatteuses  de  la  Révolution  ;  mais  il  était  doué  de 
trop  de  perspicacité  et  trop  solidement  attaché  à  sa  foi, 
pour  ne  pas  reconnaître  de  bonne  heure  les  faux  prin- 
cipes qui  conduisirent  bientôt  à  l'abline.  11  ne  fit  point  le 
serment  schismatique,  et  n'épargna  aucun  soin,  aucune 


(1)  Né  en  1750  au  diocèse  de  Bayeux^  vicaire  à  Saint- Hilaire-des- 
Landes  de  1774  à  1782;  ecclésiastique  rempli  de  mérites,  mort  en 
1788. 
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démarche,  aucune  fatigue  pour  rattacher  à  l'Église  les 
fidèles  qui  avaient  confiance  en  lui.  Sonjzèle  le  porta 
même  à  revenir  dans  le  pays  de  Mayenne,  où  son  nom 
était  vénéré  et  chéri,  pour  combattre  les  tendances  cons- 
titutionnelles de  quelques  prêtres  et  de  plusieurs  laSques, 
et  spécialement  de  son  successeur  actuel^  Brice-Bonaven- 
tme  Barbotte,  qui  par  faiblesse  de  caractère  tomba  dans 
l'errear.  H   parcourut  aussi  dans  la  même  année  1791 
la  partie  du  diocèse  de  Saint-Malo  commise  autrefois  à 
sa  sollicitude,  dans  le  but   également  de  consolider  les 
esprits  dans  les  vrais  principes.    Durant   ce  voyage,  il 
raicontra  dans  une  rue  de  Dol  un  de  ses  amis,  et  lui 
exprima  aussitôt  avec  chaleur  ses  inquiétudes  pour  l'Église 
de  France*  o  Parlez  plus  bas,  lui  dit  son  ami  ;  nous  sommes 
environoés  de  méchants,  qui  pourraient  nous  faire  un 
mauvais  parti.  »  —  a  Je  ne  crains  rien,  répliqua  le  saint 
prêtre;  et  s-'il  faut  mourir  pour  Dieu  et  pour  l'Église,  je 
sacrifie  volontiers  ma  vie  à  leur  sainte  cause.  0  Rentré 
dans  la  paroisse  de  Mégrit^  il  y  rendit  d'importants  ser- 
vices; car  le  curé  était  en  fuite.  Au  commencement  de 
J793,  il  fut  renfermé  dans  le  couvent  des  sœurs  de  la 
Croix,  à  Saint-Brieuc,  avec  les  autres  prêtres  fidèles  que 
leur  âge  et  leurs  infirmités  exemptaient  de  la  déportation. 
Transporté  de  là  dans  une  autre  maison  à  Guingamp,  il 
y  était  encore  à  la  fin  de  ilOo.  Il  obtint  alors  de  rentrer 
dans  sa  demeure  du  Val-Martel.  Il  reprit  en  même  temps 
les  exercices  actifs  de  son  zèle.  Mais  ce  fut  ce  quiie  désigna 
à  la  haine  des  ennemis  de  l'Église.  Le  28  février  1796,  une 
colonne  mobile,  composée  de  cinquante  hommes,  envahit 
sa  maison.  Il  était  à  peine  jour,  et  il  venait  de  terminer  sa 
messe.  Averti  de  leur  arrivée,  il  s'écria  tout  transporté  de 
joie  :  «  Voilà  donc,  ô  mon  Dieu,  voilà  le  moment  où  je 
vais  paraître  devant  vous  1  »  Il  ofi'rit  à  ces  hommes  des 
rafraîchissements,  comme  avait  fait  le  grand  évêque  de 
Smyrne,  saint  Polycarpe,  aux  soldats  qui  venaient  pour  le 
condmre  en  prison.  Après  s'être  rassasiés,  les  gens  de  la 
colonne  mobile  se  mirent  à  piljer  le  castel  et  à  tout  sacca- 
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ger.  Mais  leur  chef  voulait  quelque  chose  de  plus  :  Il 
ordonna  à  ses  subordonnés  de  partir  et  d'enmener  le  pri- 
sonnier. A  chaque  pas,  ils  le  perçaient  avec  leurs  baïon- 
nettes, et  lui  disaient  par  dérision  :  «  Offre  encore  cela  à 
ton  bon  Dieu!  »  On  était  sorti  de  l'avenue  qpii  conduit  au 
Val-Martel,  lorsque  le  commandant  donna  le  signal  d'une 
halte,  et  nomma  quatre  soldats  pour  fusiller  sur-le-champ 
le  captif,  qui  jusqu'alors  n'avait  répondu  aux  mauvais  trai- 
tements que  par  ces  mots  :  «  0  mon  Dieu,  pardonnez-leur, 
et  faites-moi  miséricorde.  »  En  entendant  l'ordre  du  com- 
mandant, Paul  de  Rabec  ne  montra  aucune  émotion  ;  seu- 
lement s'adressant  aux  soldats  chargés  de  lui  donner  la 
mort,  il  leur  dit  :  «  Vous  qui  devez  me  délivrer  de  la  vie, 
prociu'ez-moi  auparavant  la  satisfaction  de  vous  embrasser; 
venez  :  je  vous  pardonne  ma  mort.  »  Ils  furent  profondé- 
ment émus,  et  néanmoins  crurent  devoir  obéir  ;  Tun  d'eux 
cependant  s'écria  :  «  Non,  je  ne  tirerai  point.  Un  tel  prêtre 
ne  peut  être  un  ennemi  ;  et  je  préfère  être  fusillé  moi- 
même.  D  Trois  balles  dirigées  à  bout  portant  étendirent  le 
martyr  à  terre.  Aloi's  la  horde  révolutionnaire  dépouilla  le 
cadavre  de  ses  derniers  vêtements,  et  courut  piller  ce  qui 
restait  dans  la  maison.  Le  corps  fut  transporté  par  les  fer- 
miers et  les  domestiques  du  saint  prêtre  dans  le  cimetière 
de  Mégrit,  où  il  fut  inhumé  ;  et  sa  mémoire  est  encore  en 
bénédiction  dans  les  parages  voisins. 

Dix-sept  jours  après  la  mort  de  ce  vertueux  prêtre,  un 
autre  ecclésiastique,  qui  appartient  aussi  à  notre  sujet, 
tomba  entre  les  mains  des  ennemis  de  la  religion,  et  eut 
la  gloire  de  verser  son  sang  pour  la  foi.  Alexandre-Denis 
Girardot,  chanoine  régulier  de  la  congrégation  de  Sainte- 
Geneviève,  prieur-curé  de  la  paroisse  de  La  Rouaudière 
près  de  Craon,  fut  ce  généreux  martyr  (i).  Ses  vertus  pas- 
torales et  ses  talents  lui  avaient  mérité  la  vénération  uni- 
verselle dans  la  contrée  qu'il  habitait;  il  contribua  puis- 


(i)  Né  à  Cumières,  près  d^Épernay,  vers  1743,  uomuié  au  prieuré- 
cure  de  la  Rouaudière  en  1783. 
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sammeot  à  y  maintenir  les  vrais  principes  lors  de 
Tmirasion  du  schisme.  Il  resta  dans  le  pays,  et  au  plus 
fort  de iapersécution,  il  procura  les  secours  de  la  religion 
à  tous  ceux  qui  réclamèrent  son  ministère.  Après  avoir 
édiappé  aux  perquisitions  des  révolutionnaires  durant  la 
Terreur,  il  fut  surpris  par  la  garde  nationale  de  Graon  le 
16  mars  1796.  On  trouva  sur  lui  une  lettre  qui  parut  in- 
diqi]^r  qu'il  était  en  relation  avec  quelques  royalistes;  et 
aussitôt  on  le  conduisit  dans  la  prison  de  la  ville.  Il  passa 
la  nuit  entière  à  se  préparer  à  la  mort  et  à  exhorter  les 
autres  prisonniers  à  se  disposer  eux-mêmes  à  ce  terrible 
*  passage.  Le  lendemain,  27  ventôse  an  IV  (jeudi  17 
mars  1796),  il  fut  condamné  à  mort  par  une  commission 
militaire,  comme  partisan  de  la  royauté,  et  surtout  comme 
prêtre  réfraciaire.  On  le  conduisit  immédiatement  au  lieu 
du  supplice.  En  traversant  une  grande  place,  il  se  crut 
rendu  sur  le  théâtre  de  son  triomphe,  et  se  mit  à  genoux  ; 
maison  le  fit  relever  pour  le  conduire  plus  loin.  Lorsqu'on 
voulut  lui  bander  les  yeux,  il  refusa  cet  adoucissement, 
renouvela  le  sacrifice  de  sa  vie  au  Seigneiu:,  et  tomba  sous 
vingt  balles  parties  à  la  fois.  Alexandre  Girardot  était  âgé 
de  cinquante- trois  ans. 

On  arrêta  en  même  temps  que  le  serviteur  de  Dieu  deux 
vertueuses  sœurs ,  les  demoiselles  Delanneau ,  qui  lui 
avaient  donné  asile,  et  on  les  conduisit  dans  la  geôle  de 
Craon  avec  lui.  Sans  la  protection  d'un  honnête  citoyen 
qui  prit  chaleureusement  leur  défense,  elles  auraient  été 
condamnées  à  mort;  mais  elles  subirent  une  sentence 
presque  aussi  cruelle  pour  leur  cœur  ;  car  elles  durent  as- 
sister au  supplice  de  leur  père  en  Jésus-Christ. 

Les  restes  du  martyr  ont  déjà  obtenu  im  premier  triom- 
phe. En  1822,  durant  la  mission  qu'ils  prêchèrent  dans 
la  ville  de  Craon,  les  jésuites  de  Laval  firent  recueillir  les 
ossements  du  vertueux  curé,  ensevelis  avec  des  signes  qui 
permirent  de  les  reconnaître  d'une  manière  certaine.  Au 
jour  de  la  plantation  de  la  croix  ces  restes  précieux,  dépo- 
sés d'abord  sous  un  arc  de  triomphe  sur  la  promenade 
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publique,  furent  portés  par  des  prêtres  au  chant  des  hym- 
nes sacrées,  sur  un  autel,  au  pied  de  la  croix  ;  et  là  le  pré- 
dicateur fit  comprendre  à  un  nombreux  auditoire,  au  sein 
duquel  se  trouvaient  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  contri- 
bué à  la  mort  du  généreux  martyr,  qu'il  était  devenu  le 
protecteur  de  la  ville  en  laquelle  il  avait  versé  son  sang  ; 
qu'il  était  constitué  intercesseur  pour  les  justes  et  pour  les 
pécheurs,  pour  ses  amis  et  pour  ses  ennemis.  Il  fit  voir 
que  la  croix  qui  avait  été  son  espérance  pendant  sa  vie 
allait  être  son  monument  après  sa  mort.  Les  habitants  de 
LaRouaudière  étaient  accourus  en  grand  nombre  pour 
assister  à  la  cérémonie.  Un  missionnaire  les  reconduisit 
processionnellement  jusqu'à  leur  église,  où  il  déposa  une 
relique  du  vénérable  Alexandre-Denis  Girardot.  Elle  fut 
placée  avec  pompe  dans  le  sanctuaire,  renfermée  dans 
le  mur  près  du  maître-autel,  et  recouverte  d'une  inscrip- 
tion qui  mentionne  ces  faits. 

Le  curé  de  La  Rouaudière  était  mort  le  17  mars  ;  le  22 
du  même  mois  Jean-Baptiste  Julienne,  jeime  prêtre  du 
diocèse  de  Séez,  mais  employé  dans  le  diocèse  du  Mans, 
fut  immolé  aussi  pour  la  foi.  Il  avait  d'abord  été  placé  par 
l'évêque  de  Séez,  Jean-Baptiste  du  Plessis  d'Argentré,  au- 
près de  messieurs  de  Couasnon,  neveux  du  prélat.  Au 
moment  de  la  déportation,  le  jeune  prêtre  parvint  à  se 
soustraire  aux  recherches  des  ennemis  de  l'Église,  et,  se 
sentant  rempli  de  zèle,  il  embrassa  la  vie  pénible  du 
missionnaire.  Il  alla  se  cacher  dans  la  paroisse  de  Bazou- 
gers  près  de  Laval,  exerçant  son  ministère  dans  tout  le 
voisinage  avec  une  ardeur  qui  ne  se  ralentit  point.  Le 
22  mars  1796  des  soldats  d'une  colonne  mobile  se  mirent 
à  sa  poursuite,  et  parvinrent  à  l'atteindre.  Il  leur  oiFrit 
quelques  pièces  d'or  qu'il  portait  sur  lui,  pour  obtenir  sa 
liberté  ;  ces  misérables  prirent  l'or,  et  n'en  fusillèrent  pas 
moins  leur  prisonnier,  à  l'instant  même,  et  dans  le 
champ  où  ils  venaient  de  l'arrêter,  sur  la  paroisse  de 
Bazougers.  Son  corps  fut  inhumé  dans  le  cimetière.  On 
dit  qu'il  n'avait  que  trente-trois  ans  lorsqu'il  mourut. 
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lant  aux  auteurs  de  ce  lâche  assassinat,  aucune  poursuite, 
cune  recherche  ne  vint  les  incpiiéter.  Les  prêtres  de  notre 
•cèse  ne  pouvaient-ils  pas  dire  comme  les  chrétiens  du 
ips  de  TertuUien  :  o  Nous  sommes  l'objet  d'une  chasse 
pie  qui  tantôt  nous  tient  en  arrêt  au  glte^  et  tantôt 
is  poursuit  de  loin  comme  le  timide  gibier  des  forêts  ? 
Nos  ipsi  ut  lepores  destinata  venatio^  de  longinquo  obsi- 

Jn  quatrième  prêtre  de  notre  diocèse  mérita  de  rece- 
r  la  couronne  du  martyre  dans  les  mêmes  jours,  c'est- 
ire  durant  la  semaine  sainte,  Pâques  étant  cette  année 
17  mars.  Il  se  nommait  Jean  Héroux,  et  il  était  curé  de 
aux  depuis  le  mois  de  mai  1787.  Il  était  né  à  la  Baro- 
t-Gondouin  en  1748,  avait  fait  de  fortes  études  à  An- 
s,  et  y  avait  pris  ses  degrés  en  théologie.  Aussitôt  après 
âr  reçu  le  sacerdoce,  il  remplit  les  fonctions  de  vicaire 
i  Chapelle-au-Riboul,  puis  à  Conlie,  à  Saint-Mars-la- 
lyère,  à  Torcé,  et  en  1778  à  Montenay.  11  fut  successi- 
nent  proposé  pour  les  ciues  de  Ponthouin  et  de  la 
aception-en-Passais  ;  mais  il  ne  fut  jamais  pourvu  cano- 
{uement  de  ces  deux  bénéfices.  Il  mérita  constamment 
^time  de  ses  supérieurs,  qui  le  considéraient,  selon  leurs 
opres  expressions,  comme  a  un  prêtre  pieux,  aimant  le 
ivail  et  fort  zélé.  »  II  ne  mérita  pas  moins  le  respect 
Taffection  des  populations  auprès  desquelles  il  remplit  le 
int  ministère. 

La  considération  que  sa  science  et  sa  vertu  lui  avaient 

^nquise  en  peu  de  temps  dans  le  pays,  le  désignait  à  la 

aine  des  révolutionnaires  de  la  contrée  ;  il  dut  se  retirer 

i  Laval  après  avoir  refusé  le  serment,  ainsi  que  son  vicaire  ; 

ï^ils  furent  déportés  à  l'île  de  Jersey.  Il  passa  de  là  en 

fepagne,  et  il  y  reçut  un  accueil  très-favorable  de  la  part 

4tt  vénérable  évêque  de  Placencia  en  Estramadure,  don 

k»eph  Gonzalès  Laso.  Ce  pieux  et  savant  prélat  logea  le 

^de  Préaux  dans  son  propre  palais,  où  il  avait  égale- 

inent  recueilli  l'archevêcpie  d'Auch,  Louis-Apollinaire  de 

laTour-du-Pin-Montauban.  Malgré  ces  avantages,   Jean 
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Héroux  ne  perdait  point  de  vue  ses  paroissiens;  jour  et 
nuit  il  était  préoccupé  des  dangers  que  couraient  leurs 
•âmes,  principalement  sous  le  rapport  de  la  loi.  Peu  de 
temps  après  la  première  pacification,  en  avril  1795,  il 
quitta  Placencia,  et  il  arriva  dans  le  diocèse  du  Mans  vers 
les  mois  de  juillet  ou  d'août  de  la  même  année.  U  brûlait 
du  désir  de  rentrer  dans  sa  paroisse  ;  mais  l'approche  lui 
en  était  interdite  par  le  voisinage  de  Ballée,  dont  l'exalta- 
tion démagogique  était  redoutée  dans  tous  ces  parages. 
Jean  Héroux  prit  un  moyen  terme  :  il  parcourut  les  cam- 
pagnes les  plus  rapprochées,  et  surtout  il  se  tint  dans  la 
ville  de  Sablé,  où  ses  paroissiens  venaient  le  trouver  les 
jours  de  foire  et  de  marché.  Durant  les  mois  d'octobre  et 
de  novembre,  il  réconcilia  un  nombre  considérable  de  pé- 
cheurs. Infatigable  dans  son  zèle,  il  visita  tous  les  hameaux 
dans  un  rayon  fort  étendu.  La  nuit  comme  le  jour,  il 
allait  de  village  en  village,  de  cabane  en  cabane;  il  n'at- 
tendait pas  que  l'on  vint  réclamer  son  ministère  :  il  volait 
au-devant  des  âmes  égarées  :  et  Dieu  bénissait  ses  travaux 
par  des  fruits  innombrables. 

Il  continua  ce  pénible  et  consolant  apostolat  sans  ren- 
contres fâcheuses  jusqu'à  la  fin  du  carême  de  1796.  Le 
retour  des  fêtes  pascales  lui  donnait  une  ardeiu'  nouvelle 
pom*  ses  fonctions;  et  il  préparait  grand  nombre  de  fidè- 
les à  remplir  leiu^  devoirs,  lorsqu'il  tomba  entre  les  mains 
d'un  détachement  de  la  garde  nationale  de  Château-Con- 
tier.  Il  fut  conduit  dans  cette  ville  et  renfermé  en  prison. 
Château-Gontier  n'avait  qu'un  tribunal  civil  et  un  juge  de 
paix.  On  le  fit  comparaître  devant  l'un  des  juges  et  subir 
un  interrogatoire,  pour  décider  si  l'on  devait  le  traduire  au 
tribunal  criminel  du  déparlement  de  la  Mayenne,  siégeant 
à  Laval.  Le  magistrat  lui  demanda  s'il  avait  prêté  le  ser- 
ment exigé  par  la  loi  ;  il  déclara  que  sa  conscience  le  lui 
avait  interdit.  «  Que  faisais- tu  dans  ce  pays  ?»  dit  le  juge. 
«  Depuis  ma  rentrée  en  France,  répliqua  le  saint  confesseur, 
j'enseignais  le  catéchisme  à  la  jeunesse,  et  je  réconciliais 
les  pécheurs  avec  Dieu.  »  —  a  Tu  as  donc  émigré?  »  — 
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«Non;  j'ai  été  déporté  en  vertu  de  la  loi* du 26  août  1792.  » 
—  «  Pourquoi  es- tu  rentré?  »  —  «  Je  m'y  suis  cru  obligé 
en  conscience ,  pour  remplir  mes  devoirs  de  ministre  de 
Jésus-Christ.  »  —  o  Que  prétendais-tu  ?»  —  «  Prêcher  la 
paii,  Tunion  et  la  concorde,  lés  commandements  de  Dieu 
et  de  l'Église.  »  Ces  réponses  furent  traitées  d'insolentes  et 
de  séditieuses  ;  et  on  lui  appliqua  l'épithète  alors  plus  ba- 
nale que  jamais  de  fanatique.  U  fut  décidé  qu'il  devait  être 
traité  comme  émigré  rentré,  et  envoyé  à  Laval  pour  être 
jugé  par  le  tribunal  criminel. 

Le  lendemain  Jean  Héroux  partit  pour  Laval,  suivi  d'un 
jeune  homme  de  dix-sept  ans  qui  s'était  attaché  à  lui  par 
vénération  pour  sa  vertu,  et  qui  ne  voulut  jamais  consen- 
tir à  le  quitter.  Us  marchaient  à  pied,  le  curé  de  Préaux 
ayant  les  menottes  aux  mains  comme  im  criminel.  Arrivé 
à  une  demi-lieue  de  la  ville  de  Chàteau-Gontier,  l'escorte 
Stune  halte,  déclara  aux  deux  serviteurs  de  Dieu  que  leur 
heure  suprême  était  sonnée,  et  les  fusilla  sur-le-champ. 
Les  deux  cadavres  étaient  restés  sur  le  chemin  ;  le  lende- 
main un  laboureur  du  voisinage  les  chargea  sur  sa  char- 
rette, et  les  conduisit  dans  le  cimetière  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Chàteau-Gontier,  où  ils  furent  jetés  dans  la  fosse  commune. 
Par  une  complicité  njorale  trop  évidente,  l'administra- 
tion assuma  la  responsabilité  de  cet  odieux  assassinat  ; 
elle  ne  fit  aucune  enquête  sur  l'événement  qui  révoltait 
toutes  les  consciences  honnêtes  ;  elle  continua  à  frater- 
niser publiquement  avec  les  hommes  qui  avaient  trempé 
leurs  mains  dans  le  sang  de  ces  deux  innocentes  victimes. 
C'étaient  en  effet  les  magistrats  qui  donnaient  le  signal 
de  ces  odieux  forfaits.  La  veille  même  dujom*qui  éclaira 
le  meurtre  de  Jean-Baptiste  Julienne,  l'administration  du 
département  de  la  Sarthe  extraordinairement  assemblée 
pour  délibérer  sur  les  mesures  urgentes  de  salut  public, 
prescrivit  à  toutes  les  municipalités,  et  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle,  les  mesures  les  plus  extrêmes  pour  la 
'Perche  des  prêtres,  religieux,  frères  convei'S  et  autres 
compris  par  eux  dans  la  catégorie  des  ecclésiastiques  non 
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soumis  ou  rétractés  ;  elle  mit  en  permanence  la  | 
merie  et  la  force  publique  à  sa  disposition,  et  c 
des  fouilles  et  des  visites  domiciliaires,  qui  eurent  ] 
efiet  dans  toutes  les  communes  avant  le  mois  rév 
se  renouvelèrent  plusieurs  fois  depuis.  Au  Mans,  h 
jour,  on  fouilla  vingt-six  maisons  dans  lesquelles  c 
rait  trouver  des  prêtres,  et  spécialement  Joseph 
Pierre-René  Huard,  curé  dé  la  Couture,  et  le  docteu 
çois  Chevallier.  Le  curé  de  la  Couture  n'était  pas 
rentré  au  Mans  ;  les  deux  autres  ne  tardèrent  pas 
aiTêtés  et  renfermés  dans  la  geôle. 

L'administration  centrale  du  département  de  la  M 
ne  se  montrait  pas  moins  persécutrice  à  l'égard  du 
même  schismatique.  Ainsi  le  24  ventôse  an  IV 
14  mars  1796)  elle  écrit  au  ministre  de  la  police  g 
qu'un  détachement  de  volontaires  s'était  rejidu  e 
Saint-Sulpice  pour  arrêter  le  curé  (intrus),  qui  ne 
pas  soumis  à  la  loi  du  7  vendémiaire.  Interrogé  de 
tribunal  criminel,  il  déclara  que  la  loi  n'ayant  pas 
bliée  dans  la  commune,  il  ne  pouvait  la  connaître;  < 
renvoyé  dans  sa  paroisse,  mais  par  ordre  du  m 
Dans  une  circulaire  du  11  germinal  (jeudi  31  me 
magistrats  de  la  Mayenne  transmettent  à  toutes  les  r 
palités  un  ordre  impératif  de  refliercher  et  arrêt 
les  prêtres  non  assermentés  ou  rétractés,  eussent-ih 
prêté  de  nouveau  le  serment  après  leur  rétractatioi 
mesure  comprenait  beaucoup  de  clercs  qui  ne  ta 
pas  à  remplir  les  maisons  de  détention  du  Mam 
Laval.  Plusieurs  après  un  temps  plus  ou  moins 
trouvèrent  la  mort  ;  mais  ce  qui  arriva  à  Charles 
Roussel  mérite  d'être  raconté.  On  jugera  par  cet  e: 
de  la  justice  que  l'on  rendait  aux  prêtres. 

Cet  ecclésiastique  fut  arrêté  le  22  ventôse  (sara 
mars  1796)  dans  le  bourg  de  Nouans,  avec  André 
mont  (1).  Celui-ci  venait  d'être  ordonné  à  Paris,  ] 

(1)  Né  à  Bourg-le-Roy  en  1771. 
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évéque  catholique,  probablement  par  notre  compatriote 
Jean-Baptiste  de  la  Tour-Landry,  évêque  de  Saînt-Papoul. 
Us  avaient  l'un  et  l'autre  en  1793  subi  la  déportation  à 
Rambouillet  ;  il  y  avait  à  peine  un  an  qu'ils  avaient  recou- 
vré la  liberté  ;  ils  furent  traduits  devant  un  conseil  de 
guerre  au  Mans:  ils  proposèrent  un  déclinatoire;  on  n'y 
eol  point  d'égard  ;  leurs  juges  nés,  leurs  juges  de  droit, 
les  membres  du  tribunal  du  Mans  invités  à  les  réclamer 
gardèrent  im  profond  silence,  assumant  par  là  la  respon- 
sabilité d'une  justice  fort  équivoque.  Mais  pourquoi  tra- 
duire devant  un  tribunal  criminel,  et  bien  plus  encore 
devant  une  commission  militaire,  des  citoyens  dont  la  con- 
duite, en  supposant  avec  les  décrets  tyranniques  de  la 
Convention  et  du  Directoire  qu'il  y  eût  délit,  devait  res- 
sortir d'un  tribunal  civil  ?  C'est  que  Ton  voulait  les  assi- 
miler aux  insurgés  qui  occupaient  le  pays  et  aux  émigrés 
rentrés.  La  loi  inexorable  du  temps  prononçait  la  peine  de 
mort  contre  ces  deux  classes  de  prévenus  ;  en  rangeant  les 
prêtres  non  assermentés  sur  la  même  ligne,  on  en  déli- 
vrait la  République  sans  difficulté. 

Cependant  on  ne  pouvait  alléguer  contre  nos  deux  ecclé- 
siastiques aucun  grief  fondé,  même  selon  les  décrets  de  la 
Convention;  on  va  donc  les  condamner  en  qualité  d'émi- 
grés rentrés  :  ils  n'ont  jamais  quitté  le  territoire  français  ; 
mais  les  pièces  qui  prouvent  en  leur  faveur  sont  restées  à 
Rambouillet;  on  balance  à  leur  laisser  le  loisir  de  les  ré- 
damer. Leur  défenseiu:  peint  énergiquement  combien  est 
terrible  la  responsabilité  d'une  sentence  de  mort  basée  sur 
des  preuves  ailssi  peu  certaines  et  dans  de  telles  circons- 
tances ;  on  lui  propose  de  faire  à  ses  frais  et  à  Tinstant  le 
voyage  de  RambouiUet.  D'autres  accusés  réclament  sa 
présence  au  Mans  ;  il  ne  peut  accepter  :  mais  à  force  d'éner- 
pe,  il  obtient  enfin  un  délai.  Les  pièces  justificatives  ve- 
nues, le  conseil  à  la  pluralité  de  cinq  voix  contre  quatre 
Tû  votaient  pour  la  mort,  constate  que  l'on  ne  peut  faire 
àAndré  Chaumont,  non  plus  qu'à  Charles- Julien  Roussel, 
d'autre  reproche  que  celui  d'être  prêtres,  et  en  consé- 
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quence  les  condamne  à  la  détention  jusqu'à  la  paix.  Traîné 
dans  les  plus  obscurs  cachots,  Charles-Julien  Roussel  (i)'se 
sent  bientôt  attaqué  dans  le  principe  même  de  la  vie  par 
les  miasmes  pestilentiels  qu'il  respire  dans  un  cloaque 
affreux  ;  entouré  de  moribonds,  il  ne  peut  obtenir  aucun 
soulagement,  et  il  suscombe  au  bout  de  peu  de  temps. 
L'autre  ne  put  faire  entendre  ses  réclamations  durant  plu- 
sieiu's  mois.  Enfin  le  tribunal  de  cassation  brise  ses  chaî- 
nes le  25  lévrier  1797,  et  déclare  le  jugement  rendu  par 
le  conseil  militaire,  séant  au  Mans  le  8  floréal  an  IV 
(mercredi  27  avril  1796),  incompétemmentrendu(2).  Ainsi 
l'une  des  victimes  de  la  sentence  inique  avait  succombé  à 
ses  souffrances  endurées  avec  joie  et  résignation  pour  la 
confession  de  la  foi.  A  l'époque  qui  précéda  Constantin,  il 
y  avait  dans  les  Églises  des  clercs  spécialement  chargés 
d'informer  chaque  jour  l'évêque  de  la  mort  des  martyrs 
ou  de  ceux  qui,  selon  l'expression  de  saint  Cyprien,  de  la 
prison  passaient  à  l'immortalité  :  a  de  carcere  ad  tmmorta- 
litatem  transibant  (3).  »  L'Église,  en  effet,  a  toujours  re- 
gardé comme  de  vrais  martyrs  ses  enfants  qui  mouraient 
dans  les  cachots  pour  la  cause  de  la  religion. 

A  peine  rendu  à  la  liberté,  André  Chaumont  reprit  avec 
ime  ardeur  que  le  secours  du  Ciel  pouvait  seul  inspirer  et 
soutenir,  les  travaux  de  son  laborieux  ministère.  Depuis 
Pâques  1795  jusqu'au  mois  de  septembre  1797,  il  exerça 
les  fonctions  de  curé  à  Bourg-le-Roy  avec  le  titre  de  des- 
servant. 11  parcourut  aussi  beaucoup  de  paroisses  dans  les 
environs  de  Marolles-les-Braults  et  de  Fresnay-le-Vicomte. 
Il  tenait  avec  soin  les  registres  des  baptêmes  qu'il  avait 
conférés  et  des  mariages  qu'il  avait  bénits.  Quoiqu'il  se 
cachât  avec  toute  l'attention  possible,  il  lut  encore  une 


(i)  Né  à  Domfronten  1753,  vicaire  à  Grand-Champ^  puis  à  Nuillé- 
8ur-0uette.  Nous  ignorons  où  il  était  vicaire  au  moment  delà  Révo- 
lution. 

(*)  L'Espion  de  la  Sarthe,  23  février  1797. 

•3)  Epistola  XII. 
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iî?  arrêté  à  Saini-Christophe-du-Jambet.  Les  soldats  de 
colonne  mobile  qui  le  saisirent,  résolurent  de  s'en  dé- 
jTasser  tout  aussitôt,  selon  la  marche  expéditive  qu'ils 
aient  adoptée  à  l'époque.  Sans  information,  sans  juge- 
ent,  sur  la  simple  constatation  de  son  caractère  de  prê- 
î,  un  caporal  le  condamnait  à  mort,  et  ses  hommes  le 
ssaient  par  les  armes  sur-le-champ.  On  évitait  ainsi  les 
Mutions  sanglantes  qui  avaient  effrayé  les  villes  et  ré- 
Ité  les  populations.  André  Chaumont  allait  être  fusillé  ; 
lis  il  parvint  à  rompre  ses  liens  et  s'enfuit.  Il  reçut 
itefois  un  coup  de  baïonnette  qui  lui  traversa  la  main  de 
rt  en  part,  sans  que  sa  course  en  fût  ralentie  un  moment. 
Ceux-là  aussi  méritent  d'être  rangés  parmi  les  témoins 
la  religion  divine  et  de  ses  dogmes  sacrés,  qui  sont 
orts  des  souffrances  et  des  misères  endurées  en  se  ca- 
lant, pour  secourir  les  fidèles  et  éviter  les  mains  des  per- 
jcuteurs.  Tel  fut  le  sort  de  plusieurs  missionnaires  qui 
iccombèrent  en  cette  année  179G  dans  notre  diocèse.  On 
igBale  en  particulier  Pien^e-Silvestre  Voille,  vicaire  à 
llermont  près  de  La  Flèche.  Par  dévouement  pour  les 
mes  il  était  resté  dans  le  pays  au  moment  de  la  déporla- 
ion  à  laquelle  il  était  condamné,  ayant  constamment  re- 
wséle  serment  schisraatique  ;  un  grand  zèle  secondé  d'un 
aient  remarquable  pour  la  prédication  lui  permit  de  ren- 
dre d'immenses  services.  Mais  à  la  fin,  après  plus  de  quatre 
uis  passés  en  endurant  des  privations  de  tout  genre,  il 
succomba  dans  les  environs  de  La  Flèche. 

Les  vrais  révolutionnaires,  ceux  qui  rêvaient  l'établis- 
sement de  leur  système  de  destiniction  par  l'anéantisse- 
ment complet  du  catholicisme,  eurent  bien  d'autres  joies 
durant  les  mois  d'avril,  de  mai  et  de  juin  1796  ;  les  cap- 
^  que  l'on  opérait  chaque  jour  leur  apportaient  un  re- 
doublement de  satisfaction.  Mais  aucune  prise  ne  leur  fut 
aussi  agréable  que  celle  de  Martial  de  Savignac,  curé  de 
^^iges,  dont  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  parlé,  et  qui 
ta  arrêté  le  iO  fioréal  (29  avril  1796.) 
l^puis  le  jour  où  il  s'était  échappé  de  la  maison  des 
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cordeliers  de  Laval,  ce  courageux  confesseur  de  la  foi 
était  resté  caché  daas  sa  paroisse  de  Vaiges,  y  remplis- 
sant son  ministère,  et  ne  le  refusant  jamais  aux  habitants 
des  paroisses  voisines  qui  le  réclamaient.  Il  eut  plusieurs 
fois  occasion  de  l'exercer  auprès  des  soldats  de  l'armée 
royale  ;  son  zèle  l'engagea  même  à  aller  administrer  de! 
blessés  jusque  sur  le  champ  de  bataille  ;  c'est  ce  qu'il  fi 
notamment  lors  d'une  affaire  importante  qui  eut  lieu  i 
Bazougers,  au  commencement  de  i795.  Ce  fut  une  occa 
sion  aux  révolutionnaires  de  publier  qu'il  était  chef  d( 
chouans,  et  qu'il  portai t  les  armes  avec  eux.  Le  29  avril  1 796 
il  se  trouvait  à  Bazougers,  et  récitait  son  bréviaire   dan 
un  jardin,  lorsqu'il  vit  des  soldats  venir  vers  lui;  et  il  juge; 
qu'il  était  découvert.  Pour  ne  pas  compromettre  les  per 
sonnes  qui  lui  donnaient  asile,  il  se  hâta  de  passer  dan 
un  pré  voisin.  11  demandait  tous  les  jours  à  Dieu  de  n 
causer  de  malheur  à  «personne  ;  et  c'était  la  seule  craint 
à  laquelle  son  âme  courageuse  parût  accessible.  Prompte 
ment  arrêté,  il  fut  conduit  dans  le  bourg  de  Meslay,  où  s 
trouvait  le  cantonnement  principal  de  la  troupe  ;  il  y  subi 
im  interrogatoire,  et  passa  la  nuit  dans  une  maison  parti 
ticulière.  On  l'y  laissa  toute  la  journée  suivante  ;  mais  pou 
la  nuit  on  le  renferma  dans  une  étable  à  porcs.  Le  i"  ma 
il  fut  conduit  à  la  geôle  de  Laval ,  et  aussitôt  mis  au  cachot 
Personnifiant  dans  le  cm*é  de  Vaiges  le  double  objet  d 
leur  haine,  la  religion  et  la  royauté,  les  ennemis  de  l'oi 
dre  n'oublièrent  rien  pour  rendre  sa  mort  inévitable  i 
prompte.  Ce  prisonnier  excitait  au  même  degré  Tintera 
chez  les  honnêtes  gens,  et  la  fureur  chez  les  révolutioi 
naires.  Durant  une  semaine  toute  l'attention  de  la  ville  d 
Laval  et  de  plusiem'S  paroisses  des  environs  était  entière 
ment  absorbée  par  la  cause  de  Martial  de  Savignac.   0 
faisait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  tenter,  d'im  côté  poi 
lui  sauver  au  moins  la  vie  (I),  de  l'autre  pour  assurer  s€ 


(1)  L'ancien  juge  criminel  de  Lavai,  Martin  de  Ligonièrc,  n'épa 
gna  aucune  démarche  pour  sauver  le  curé  de  Vaiges. 
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supplice.  En  attendant,  le  vénérable  prêtre  était  traité  en 
véritable  chef  de  chouans,  et  son  procès  s'instruisait  selon 
les  formes  militaires.  On  apprit  bientôt  qu'il  serait  jugé 
par  une  commission  militaire  composée  de  dix-huit  mem- 
bres de  tous  grades,  dont  l'accusé  pouvait  récuser  la  moi- 
tié ;  on  c>onnut  les  noms  d'assez  bonne  heure  pour  s'intro- 
duire auprès  de  plusieurs  d'entre  eux,  et  pour  savoir  ceux 
qu'il  était  à  propos  de  récuser  :  ainsi  les  catholiques  con- 
çurent quelque  espérance. 

Les  débats  s'ouvrirent  le  7  mai,  à  deux  heures  de  l'après- 
midi.  Plus  occupés  du  grand  caractère  que  déploya  le  curé 
de  Vaiges  que  des  détails  de  la  procédure,  les  tiémoins  dans 
leurs  relations  ont  laissé  peu  de  renseignements  sur  ce  der- 
nier point.  On  sait  néanmoins  par  un  rapport  contempo- 
rain qu'il  y  eut  deux  chefs  d'accusation  :  i°  de  n'avoir  pas 
obéi  aux  lois  de  la  déportation  ;  2**  d'avoir  fait  partie  des 
rassemblements  de  chouans.  On  s'occupa  peu  du  premier, 
qui  n'aurait  entraîné  que  la  peine  de  déportation;  et  tout 
l'intérêt  du  débat  porta  sur  le  second.  Dans  son  interroga- 
toire, Martial  de  Savignac  déclara  qu'il  ne  s'occupait  que 
de  son  ministère,  et  non  des  affaires  politiques,  et  qu'il 
n'avait  jamais  porté  d'armes  sur  lui,  même  pour  sa  défense 
personnelle.   Interrogé  s'il  avait  eu  des  entrevues  avec  les 
chefs  des  chouans.  «  Je  ne  les  ai  jamais  cherchés,  répon- 
dit-il. S'ils  sont  venus  quelquefois  me  trouver  dans  ma 
retraite,  et  si  j'ai  eu  occasion  de  leiu*  donner  des  conseils, 
je  n'ai  eu  d'autre  désir  que  de  procurer  la  paix  et  d'arrê- 
ter l'effusion  du  sang,  en  prêchant  le  pardon  à  ceux  que 
vous  nommez  vos  ennemis.  »  Des  témoins  et  quelques  piè- 
ces  écrites  furent  produits  pour  établir  les   relations  du 
curé  de  Vaiges  avec  les  royalistes.  La  défense  fit  aussi  en- 
tendre des  témoins  qui  déclarèrent  que  l'accusé  leur  avait 
sauvé  la  vie  en  intercédant  pour  eux  auprès  des  chouans. 
Ses  amis  avaient  choisi  deux  défenseurs  (1)  qui  plaidèrent 
avec  beaucoup  de  zèle  et  de  talent.  Enfin  la  sentence,  ren- 

(1)  Defermon  et  Hubert. 

ÎIL  —  21 


an  L'ÉGLISE  DU  MANS 

due  à  huit  heures  du  soir^  condamnait  Martial  de  Savignac 
à  quinze  années  de  fers  ;  et  elle  comblait  les  vœux  les  plus 
ardents  de  tous  les  catholicjues. 

Mais  cette  joie  fut  de  courte  durée.  Ce  jugement  mih- 
taire  devait  être  soumis  à  un  conseil  de  révision.  Le  8,  ce 
conseil  se  réunit  à  huis  clos^  cassa  le  jugement  et  nomma 
ime  nouvelle  commission,  qui  s'assembla  dès  le  lende- 
main matin  en  séance  pubUque.  Toutes  les  mesures  étaient 
prises  pour  une  condamnation  capitale.  Les  défenseurs 
portèrent  la  parole  avec  le  même  courage  que  la  surveille  ; 
mais  on  les  interrompait  à  tout  moment.  La  plus  vile  po- 
pulace rassemblée  près  du  palais  criait  :  Moii  au  tyran. 
Déjà  le  jour  du  premier  jugement  elle  avait  manifesté  sa 
haine  contre  le  confesseur  de  la  foi,  et  avait  essayé  de  se 
jeter  sur  lui,  lorsqu'on  le  reconduisait  à  la  geôle.  EUe  ob- 
tint l'objet  de  ses  vœux  :  Martial  de  Savignac  fut  condamné 
à  être  fusillé  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  car  en  tout  il 
fut  traité  comme  miUtaire. 

Ses  derniers  moments  et  sa  fin  chrétiennement  héroïque 
ont  été  racontés  par  une  amie  dévouée,  qui  en  envoya  le     - 
lendemain  même  le  récit  à  un  frère  qu'elle  avait  à  Paris.    - 
Nous  transcrivons  cette  page  simple  et  touchante.   Après  -^ 

avoir  rapporté  le  jugement,  elle  ajoute  :  «  M.  le  curé  ren 

tra  au  château  (la  prison)  et  aborda  tranquillement  1< 
autres  prisonniers.  Il  demanda  à  M"'  Loyand,  qui  a 
entrées  libres,  si  elle  croyait  qu'on  lui  accordât  un  de  ses^ 
confrères  qui  sont  détenus  dans  une  maison  particuUèrer  ^ 
il  lui  avait  fait  la  même  demande  dès  le  matin.  Cette  d( 
moiselle  alla  chez  le  général,  et  obtint  la  peniiission  di 
faire  conduire  un  prêtre  dans  le  cachot  de  M.  le  curé, 
celle  d'y  rester  elle-même  toute  la  nuit.  Pareille  consola  j^ 
tion  n'avait  encore  été  accordée  à  aucun  condamn^^i 
M"*  Loyand  porta  des  livres,  un  cierge  et  de  l'eau  bénite  i 
dans  le  cachot.  »  Nous  ajouterons  ici  un  détail  importanzv:. 
omis  par  la  narration  :  le  prêtre  qui  fut  conduit  à  la  geôl 
du  curé  de  Vaiges  était  Claude-Anne  Le  Tort,  curé  de  Ji 
vigne,  un  des  ecclésiastiques  transportés  à  RambouilN 
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en  1793,  et  détenu  alors  dans  la  maison  au  bas  de  la  rue 
Eienaise.  Jeanne  Loyand  avait  obtenu  pour  lui  la  permis- 
sion de  célébrer  la  messe  dans  le  cachot  de  son  confrère  ; 
mais  à  onze  heures  du  soir,  le  général  Genney  donna  Tor- 
dre de  reconduire  sur-le-champ  Claude  Le  Tort  à  la  mai- 
son de  détention.  Il  dit  qu'il  ne  savait  pas  comment  il  avait 
pu  permettre  l'entrevue  des  deux  prêtres,  et  que  cela  le 
compromettait  grièvement,  a  M.  le  curé  ,  continue  la 
lettre,  soupa  tranquillement  avec  elle  (M"*  Loyand).  Ils 
prièrent  ensemble,  s'entretinrent  de  la  mort;  il  lui  expli- 
qua ses  dernières  volontés,  qu'il  avait  déjà  écrites,  lui  dit 
de  me  donner  tous  ses  papiers,  lui  parla  avec  tendresse  de 
ses  paroissiens,  et  plaignit  le  chagrin  que  j'aurais  de  sa 
mort.  Quand  il  voyait  pleurer  cette  digne  fille,  il  la  repre- 
nait en  riant.  Il  lui  fit  ime  telle  impression,  qu'elle  finit 
par  devenir  presque  joyeuse  de  sa  mort.  A  sept  heures  du 
matin,  il  écrivit  une  lettre  fort  belle  à  ses  paroissiens,  et 
envoya  savoir  à  quelle  heure  on  viendrait  le  chercher  ; 
c'était  onze  hernies  et  demie.  Il  m'écrivit  alors,  ainsi  qu'aux 
demoiselles  chez  qui  il  fut  pris.  Il  déjeuna  avec  appétit.  Il  se 
remit  alors  en  prière.  Il  témoigna  de  la  satisfaction  quand 
M""  Loyand  lui  dit  que  nous  lui  faisions  faire  un  cercueil, 
et  que  je  préparais  son  suaire.  A  onze  heures,  il  dit  les 
prières  des  agonisants  et  les  actes  avant  la  mort.  Quand  on 
vint  le  chercher.  M***  Loyand  lui  demanda  sa  bénédiction; 
il  la  lui  donna,  lui  dit  adieu,  le  sourire  sur  les  lèvres,  et 
marcha  au  supplice  les  mains  jointes,  la  tète  nue,  et  priant 
Dieu.  Arrivé  sur  la  place  du  Gast,  il  se  mit  à  genoux.  On 
lui  demanda  s'il  voulait  qu'on  lui  bandât  la  vue  ;  il  répon- 
dit :  Faites  ce  que  vous  voudrez.  On  lui  mit  un  mouchoir 
sur  les  yeux  ;  il  éleva  les  mains  au  ciel,  les  joignit,  tomba 
au  premier  coup.  Le  zèle  de  ses  amis  et  la  rage  de  ses  en- 
nemis ne  se  sont  pas  éteints  avec  sa  vie.  Son  corps  fut  in- 
sulté pendant  qu'on  le  portait  au  cimetière  ;  mais  on  l'en- 
ferma dans  la  chapelle,  et  il  a  été  enseveli  avec  respect. 
Tout  le  soir  et  la  nuit  il  y  a  eu  des  fidèles  sur  son  tombeau; 
la  terre  imbibée  de  son  sang  a  été  recueillie  ;  les  fossoyem*s 
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mènent  les  fidèles  dans  la  chapelle,  pour  y  essuyer  le  bran- 
card et  le  pavé,  avec  des  mouchoirs.  J*ai  un  linge  teint  de 
son  sang  et  ime  boucle  de  ses  cheveux.  Je  lui  avais  fait 
demander  le  matin  qu'il  me  donnât  de  ses  cheveux  ;  il 
répondit  qu'il  n'avait  pas  assez  souffert,  et  il  m'envoya 
seulement  son  petit  portefeuille,  qui  lui  servait  de  bourse 
pour  porter  les  sacrements.  Je  me  suis  pourtant  procuré 
ce  que  son  humilité  me  refusait.  Sa  mémoire  est  profon- 
dément gravée  dans  mon  cœur.  Je  l'ai  suivi  pas  à  pas  dans 
son  agonie.  Nous  avons  disputé  son  sang  goutte  à  goutte  : 
la  fiu^eur  et  la  force  nous  l'ont  arraché.  Il  est  plus  heureux 
que  nous.  Dieu  soit  béni  !  Je  le  prie  de  garder  ma  lettre  ; 
je  n'aurais  pas  la  patience  de  la  copier  :  et  il  sera  peut-T^tre 
utile  un  jour  d'avoir  des  détails  aussi  exacts  de  la  mort  de 
notre  cher  ami.» 

Le  récit  précédent  fait  mention  d'une  lettre  écrite  aux 
habitants  de  Vaiges;  voici  cette  lettre  : 

«  De  ma  prison,  ce  10  mai  1796,  à  sept  heures  da  matin. 

«  Encore  quelques  heures,  mes  chers  paroissiens,  et  je 
n'existerai  plus.  Mes  plus  grands  regrets  sont  de  me  sépa- 
rer de  vous.  Nos  ennemis  communs  ont  cru  qu'en  frappant 
le  pasteur  ils  disperseraient  facilement  le  troupeau;  mais 
j'espère  qu'il  n'en  sera  pas  de  même.  J'espère  que  les 
principes  de  religion  dont  vous  avez  toujours  fait  profes-' 
sion,  resteront  toujours  gravés  dans  vos  cœurs  ;  que  mon 
sang  qui  va  être  versé,  pour  mon  attachement  aux  mêmes 
principes,  ne  servira  qu'à  vous  affermir.  Souvenez-vous, 
mes  amis,  rpie  c'est  dans  les  dernières  années  de  la  vie 
que  l'on  sent  tout  le  prix  de  la  rehgion.  C'est  elle  qui  nous 
fait  supporter  avec  résignation  les  pei'sécutions  auxquelles 
nous  pouvons  être  exposés.  Ne  vous  attristez  donc  pas  sur 
mon  état  ;  la  seule  chose  que  je  vous  demande,  c'est  de  ne 
pas  m'oublier  dans  vos  prières.  Recommandez- moi,  je 
vous  prie,  à  ceux  qui  m'ont  témoigné  tant  d'intérêt,  dans 
ces  derniers  moments.  Cessez  de  vous  alai'mer  sur  mon 
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sort.  La  religion  pour  la  défense  de  laquelle  je  meurs,  doit 
vous  fournir  tous  les  moyens  de  consolation  dont  vous 
pourriez  avoir  besoin.  Préparez-vous  aussi  à  mon  exemple 
à  faire  le  sacrifice  de  votre  vie,  pour  le  soutien  de  cette 
même  religion,  si  les  circonstances  où  vous  pourrez  vous 
trouver  l'exigent.  Quand  il  s*agit  de  sa  foi,  on  ne  doit 
jamais  la  trahir.  Souvenez-vous  que  Jésus-Christ  nous 
avertit  que  ceux  qui  rougiront  de  le  confesser  devant  les 
hommes,  il  les  désavouera  devant  son  Père. 

ce  Adieu,  mes  chers  paroissiens,  ce  sont  là  les  dernières 
paroles  que  vous  recevrez  de  moi. 

a  De  Savignag,  curé  de  Vaiges.  » 

a  La  mort  de  M.  de  Savignac,  dit  Isidore  Boullier,  pro- 
duisit une  profonde  sensation;  et  ce  vénérable  prêtre  a 
laissé  des  impressions  ineffaçables  dans  la  mémoire  des 
contemporains.  Les  fidèles  le  considéraient  aussi  comme 
martyr.  Il  est  vrai  qu'il  fut  condamné  pour  des  faits  poli- 
ti<[ues;  mais  il  est  évident  que  sa  qualité  de  ministre  de  la 
religion  fut  la  vraie  cause  de  sa  mort.  Son  zèle  pour  le  salut 
des  Ames,  et  le  désir  de  remplir  ses  devoirs  de  prêtre  et  de 
pasteur,  étaient  les  seuls  motifs  qui  le  conduisirent  quel- 
quefois au  milieu  des  combattants.  Si  ime  balle  l'eût 
•  atteint  sur  le  champ  de  bataille,  lorsqu'il  donnait  les 
secours  de  la  religion  à  des  mourants,  on  le  considérerait 
comme  martyr  de  son  devoir  et  de  sa  charité  ;  il  a  été  mis 
à  mort  pour  avoir  souvent  rempli  ce  saint  ministère  ;  pour- 
quoi lui  refuserait-on  cet  honneur?  » 

Un  événement  qui  se  passa  quelques  jours  seulement 
après  la  mort  du  cm^é  deVaiges  prouva  évidemment  que  le 
zèle  seul  qu'il  avait  déployé  en  maintes  occasions  était  la 
cause  de  la  haine  que  les  révolutionnaires  lui  portaient, 
et  par  suite  de  sa  mort  injuste.  Parmi  les  ecclésiastiques 
orthodoxes  qui  tombèrent  entre  les  mains  des  anarchistes  le 
28  floréal  an  IV  (mardi  17  mai  1790),  un  prêtre  insermenté, 
nommé  Bordeaux,  fut  arrêté  par  la  gendarmerie  de  Laval, 
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à  Grenoiix,  où  il  vivait  sous  la  protection  d'une  compag^ 
de  chouans;  on  trouva  dans  sa  cachette  un  calice  et  < 
ornements  sacerdotaux;  il  ne  fut  point  soumis  à  une  ce 
mission  militaire,  et  fut  seulement  retenu  en  prison. 

Des  faits  comme  le  meurtre  de  Martial  de  Savigi 
remuaient  les  entrailles  d'une  population  chrétienne 
loyale;  ils  étaient  propres  à  ranimer  la  guerre  civile 
faut  dire  aussi,  les  cantonnements  militaires  placés  d. 
tous  les  gros  bourgs  du  Bas -Maine  continuaient  de 
conduire  comme  en  pays  ennemi,  et  n'épargnaient  auc 
genre  de  vexations  à  l'égard  des  malheureux  habitants. 
21  prairial  (9  juin),  le  maire  et  les  officiers  municipé 
d'Astillé  portèrent  plainte  à  l'administration  centrale 
département  contre  les  troupes  qui  résidaient  à  Cossé- 
Vivien.  Elles  s'étaient  jetées,  sans  provocation  aucune 
Astillé,  avaient  commis  des  pillages  sur  tout  leur  passa/ 
avaient  lacéré  et  détruit  les  registres  des  baptêmes  et 
mariages,  et  mis  à  sac  plusieurs  fermes.  La  paroisse 
Saint-Mars-sur-la-Futaie  fut  quatre  fois  en  l'espace 
quelques  mois  visitée  par  des  gardes  mobiles  et  livré» 
d'horribles  pillages.  Rotureau,  agent  national,  pour  s'^ 
opposé  à  ces  désordres,  fut  sur  le  point  d'être  fusillé  i 
De  semblables  excès  étaient  constatés  fréquemment  par 
autorités  républicaines,  mais  jamais  réprimés.  Ces  ve 
tions  avaient  obligé  dès  le  principe  les  paysans  à  s'arm 
elles  avaient  donné  l'essor  à   la  guerre  civile,  et,  en 
continuant,  elles  l'empêchaient  de  s'éteindre. 

Il  y  eut  néanmoins  une  suspension  d'armes  de  la  p 
des  chouans  dès  les  premiers  jours  de  juin.  Les  memli 
de  l'administration  du  département  de  la  Mayenne  é< 
virent  le  16  prairial  (samedi  A  juin)  au  ministre  de  la 
lice  :  «  Aux  troubles  qui  ont  désolé  le  département  s 
cèdent  la  paix  et  la  tranquillité  ;  la  très-grande  majr)] 
des  rebelles  viennent  de  déposer  les  armes.  »  Les  mêr 

(1)  Archives  de  la  Mayenne.  Administration  centrale.  Bureau 
police,  séance  des  SI  prairial,  22  et  23  piuYiôse  an  lY. 
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magistrats  envoyèrent  le  4  messidor  (22  juin)|  une  cir- 
culaire qui  disait   que,  la  paix  étant  rétablie   partout, 
il  n  y  avait  plus  d'obstacle  à  tenir  les  foires  dans  les  lieux 
où  eUes  devaient  se  rassembler.  Quelques  jours  auparavant 
le  général  Watrin,  qui  commandait  au  Mans,  et  qui,  soit 
dit  à  sa  louange,  avait  contribué  puissamment  par  sa  con- 
duite conciliatrice  à  l'apaisement  des  esprits,  publiait  une 
proclamation  pour  préconiser  la  paix.  Aussi  on  lisait  dans 
les  Affiches  du  Mans  du  5  messidor -an  IV  (23  juin  1796)  : 
f  La  paix  règne  enfin  dans  les  cantons  de  notre  départe- 
ment.  Les  chouans  viennent  tous  les  jours  se  rendre 
avec  armes,  et  reconnaître  la  République.  Les  routes,  de- 
puis si  longtemps  désertes,  sont  actuellement  remplies  de 
citoyens  qui  viennent  aux  marchés  et  voyagent  librement 
pour  leurs  afiFaires.  La  joie  éclate  sur  tous  les  visages;  ce 
n'est  plus  que  jeux  dans  les  communes.  11  semble  que 
nous  soyons  dans  un  nouveau  monde.  » 

Cette  paix  malheureusement  l'ut  de  courte  durée  ;  et  ce 
furent  encore  les  provocations  hostiles  des  troupes  répu- 
blicaines qui  en  amenèrent  la  rupture.  Lorsque  tout  était 
tranquille  dans  le  pays,  plus  d'un  mois  après  que  les 
royalistes  avaient  remis  leurs  armes ,  le  5  thermidor 
(23  juillet)  ladministration  centrale  du  département  de  la 
Mayenne  constatait  que  les  soldats  des  cantonnements  voi- 
sins du  Ribay  exerçaient  dans  ces  contrées  des  pillages,  et 
des  vexations  propres  à  soulever  l'indignation  du  peuple. 


CHAPITRE  V. 


Promulgation  de  la  paix.  —  Message  du  directoire  du  département 
de  la  Mayenne.  —  Circulaire  contre  les  prêtres.  —  Recherche  et 
emprisonnement  des  ecclésiastiques  insermentés  ou  rétractés.  — 
Cruel  traitement  éprouvé  par  les  prêtres  captifs.  —  Nouveaux  dé- 
crets de  persécution  qui  amènent  une  réaction  momentanée.  — 
Faux  rapport  du  directoire  exécutif  et  des  administrations  dépar- 
tementales. —  Influence  du  clergé  catholique.  —  Violation  du 
secret  de  la  poste  par  l'administration  du  département  de  la  Sarthe. 
—  Dénonciations  contre  les  prêtres  catholiques.  —  Saiot-Martin- 
Higandière  au  Mans.  ~  Rigomer  Bazin  et  la  Chronique  du  départe- 
ment de  la  Sarthe.  —  L'Espion  constitutionnel  de  la  Sarthe.  — 
Troubles  à  propos  de  la  représentation  de  L'intérieur  des.  Comités 
révolutionnaires.  —  Dépravation,  luxe  et  sorcellerie.  —  Réunion  de 
théophilanthropes  au  Mans. — Discrédit  des  fêles  républicaines. — 
Pétition  des  prêtres  constitutionnels  contre  les  administrateurs  du 
dépar^œent  de  la  Sarthe.  —  indemnités  des  ecclésiastiques  ayant 
fait  les  serments.  —  Prêtres  constitutionnels  se  réfugiant  en  !.oir- 
et-Cher.  —  Michel  Monrocq.  —  Grégoire  mal  reçu  dans  un  bourg 
du  canton  de  Montdoubleau.  —  Jacques  Prudhomme  en  tournée 
pastorale  à  La  Flèche.  —  Louis-Frauçois  Lemore.  —  Pierre  Hame- 
lin.  —  Dénonciation  criminelle  contre  le  curé  du  Pas  et  Potlier, 
d'Ambrières. 


Le  24  thermidor  an  IV  (8  août  1796),  les  administrations 
centrales  des  départements  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne, 
se  conformant  à  un  arrêté  du  directoire  exécutif  du  42,  et 
à  une  lettre  des  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  du 
14  du  môme  mois,  annoncèrent  à  toutes  les  communes  de 
leur  ressort  que  Tétat  de  siège  était  levé.  La  paix  régnait 
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^»artout;  et  les  magistrats  de  la  Mayenne  proclamaient 
qu'il  n'y  avait  plus  de  chouans  dans  tout  le  territoire. 
\ussi  cinq  ou  six  jours  après  les  suspects  qui  étaient  ren- 
fermés dans  le  prieuré  des  bénédictines  à  Laval  furent  mis 
en  liberté.  Cette  prison  resta  en  disponibilité,  et  quelques 
jours  après  elle  fut  remplie  par  les  prêtres  transférés  de  la 
me  Renaise;  pour  eux,  il  n'y  avait  point  de  trt'^ve. 

Quelques  jours  après,  le  c-ommissaire  du  directoire  exé- 
cutif dans  le  département  de  la  Mayenne  rendait  compte 
de  la  situation  au  gouvernement,  et  disait  en  substance  : 
«L'organisation  des  municipalités  est  extrêmement  difficile 
dans  ce  pays;  personne  ne  veut  être  officier  municipal; 
dans  beaucoup  de  commîmes  on  refuse  absolument  de  pro- 
céder aux  élections.  Les  patriotes  des  campagnes  sont 
réfugiés  dans  les  villes;  et  ce  sont  les  seuls  républicains; 
ils  sont  détestés  des  populations,  parce  (ju'ils  ont  vexé 
leurs  administrés,  qui  ne  leur  étaient  opposés  que  par  motif 
religieux  ;  et  ils  ont  souvent  agi  par  vengeance  particu- 
lière (1).  fi  Cet  aveu  est  important  à  recueillir. 

Il  est  aussi  important  de  mention nor  une  circulaire 
adressée  par  le  même  fonctionnaire  à  toutes  les  administra- 
tions (lu  département,  au  sujet  des  chouans  qui  s'étaient 
pendus.  Il  distingue  deux  catégories  :  les  cultivateurs  qui 
avaient  été  séduits  et  qui  se  sont  soumis,  (et  ceux-là  H  faut 
lesprotéger);  les  émigrés,  nobles^  prêtres,  déserteurs,  gens 
sans  aveu,  (et  ceux-là  il  faut  les  tenir  pour  ennemis  irré- 
conciliables) :  a  Activez  près  d'eux,  dit-il,  les  mesures  de  la 
police  la  plus  sévère.  S'ils  ne  sont  pas  terrassés,  ils  ne  sont 
pas  vaincus.  Us  ont  encore  l'amour  de  la  royauté.  Les 
émigrés,  les  prêtres  déportés  sont  bannis  pour  toujoui^s; 
ils  ne  sont  plus  Français  ;  arrêtez-les  et  chassez-les  du  sein 
•le  la  patrie,  d  Mais  alors  pourquoi  n'avoir  pas  annoncé 
d'avance  cette  disposition  ;  pourquoi  les  avoir  trompés  en 
proclamant  la  paix  pour  tous  ceux  qui  se  rendraient  ? 

(1)  Archives  de  la  Mayenne.  Correspondauce  du  âG  thermidor 
an  IV. 
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On  ne  pouvait  alléguer  le  prétexte  de  Témi^ 
contre  tous  les  prêtres  catholiques,  qui  se  trouvaiei 
nos  deux  départements  ;  et,  en  disparaissant,  la  guei 
chouans  qui  avait  servi  de  voile  pour  couvrir  des  d 
persécuteurs,  aurait  dû  laisser  la  liberté  à  tous  les 
siastiques  qui  se  conformaient  aux  lois.  Il  n'en  fu 
cependant^  et  du  18  août  au  21  septembre  on  fit  k 
quisitions  les  plus  minutieuses  pour  découvrir  les  ] 
catholiques  ou  ceux  qui  avaient  rétracté  leurs  seri 
et  qui  se  trouvaient  par  là  même  sous  le  coup  de  la 
tation.  Chaque  administration  cantonale  devait  ré] 
sous  sa  responsabilité  personnelle.  Plusieurs  admi 
tions  donnèrent  l'assurance  qu'il  n'y  avait  auci 
clésiastiq[ue  de  cette  catégorie  dans  le  ressort  qi 
compétait;  mais  d'autres  désignèrent  ceux  qu'elle 
naissaient;  et  des  ordres  furent  aussitôt  expédiés  à  1 
darmerie  pour  les  conduire  en  prison.  Ainsi  tre 
quarante  prêtres,  la  plupart  pour  s'être  réconciUéi 
l'Église,  furent  renfermés  dans  les  geôles  du  Mans 
Laval. 

Le  sort  des  malheureux  détenus  se  ressentait  tro] 
haine  qu'on  leur  avait  vouée,  et  de  la  barbarie  qu( 
annéeis  d'anarchie  avaient  introduite  dans  les  mœ 
Laval,  par  exemple,  durant  tout  le  temps  de  la  guei 
ne  donnait  pour  tqute  nourriture  qu'une  Uvre  de  pa 
jour  à  chaque  prisonnier.  On  leur  permettait,  il  esl 
de  recevoir  les  secours  qui  leur  étaient  envoyés  de  d 
mais  plusieurs  de  ces  prêtres  n'étaient  connus  de  per 
et  étaient  réduits  aux  dernières  souffrances  (1).  Nous 
déjà  vu  les  officiers  municipaux  eux-mêmes  constat 
tat  de  misère  des  détenus,  et  aller  jusqu'à  s'inquiète 
la  salubi*ité  publique.  Les  soulagements  les  plus  inc 
sables  ne  s'accordaient  qu'après  de  longs  délais,  et 
conditions  gênantes  pour  la  conscience.  Ainsi,  le  P. 
Dubuisson  se  trouva  au  mois  de  décembre  1796  si 

(1)  Archives  do  la  Mayenne.  Bureau  de  police,  n9  645. 
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bl^  par  ses  infirmités  et  par  ses  soixante -cinq  ans,  que  les 
administrateurs  du  département  écrivirent  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  obtenir  la  permission  de  le  transférer  dans 
la  maison  de  M"*  Le  Roy  de  la  iMartinière,  qui  s'engageait 
à  le  conserver  sous  sa  responsabilité  personnelle.  Apr^s 
plusieurs  lettres  de  part  et  d  autre,  le  ministre  donna  enfin 
l'autorisation  le  29  frimaire  an  V  (lundi  19  décembre  4790), 
à  la  condition  expresse  que  le  prisonnier  prêterait  le  ser- 
ment du  1"  prairial  an  IV  (1).  La  misère  môme  de  ces 
infortunés  devenait  un  objet  de  dérision  pour  leurs  enne- 
mis. Dans  son  journal,  où  toutes  les  infamies  se  coudoient, 
Rigomer  Bazin  écrivait  sous  la  date  du  18  frimaire  anV 
(8  décembre  1796)  :  «  Les  prêtres  détenus  à  la  Visitation 
sont,  dit-on,  réduits  au  dénùment  le  plus  absolu.  »  Il  en 
concluait  que  le  royalisme  les  abandonnait  ;  mais  il  savait 
fort  bien  que  les  royalistes  étaient  ou  en  fuite  ou  plus  sou- 
vent encore  soumis  eux-mêmes  aux  plus  dures  privations; 
<pe  lom  de  pouvoir  soulager  les  autres,  ils  auraient  eu 
«ux-mêmes  besoin  de  secours,  par  suite  des  malheurs  dont 
le  poids  accablant  était  tombé  sur  eux. 

Toutes  les  entreprises  des  administrations  contre  le 
dcrgé  catholique  étaient  encouragées  par  le  directoire  exé- 
Qilif,qui  ne  cessait  de  pousser  dans  la  voie  de  la  persécu- 
tion. En  mars,  il  proposa  une  loi  contre  la  sonnerie  des  clo- 
nes, et  demanda  que  les  prêtres  fussent  responsables  de 
h  violation  de  cette  loi.  Les  deux  conseils  se  prêtèrent  à 
sesvues.  La  peine  de  la  prison,  et  même  de  la  déportation, 
fût  prononcée  contre  le  prêtre  qui  n'avait  pas  empêché  de 
sonneries  cloches!  Sans  les  nommer,  le  directoire  voulait 
atteindre  les  ecclésiastiques  orthodoxes  ;  car  eux  seuls  fai- 
saient usage  des  cloches.  Le  li  mars  et  le  12  avril,  il  pro- 
posa encore  d'autres  moyens  de  persécution.  Enfin  le 
17  floréal  (6  mai)  le  conseil  des  Cinq-Cents  résolut  d'exécu- 
ter une  déportation  générale  de  tous  les  prêtres  qui 
n'avaient  pas  fait  les  serments  de  1790  et  1792  ;  mais  l'ab- 

(1)  Archives  de  la  Sarihe. 
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surdité  de  ce  décret  le  fit  rejeter  à  Tunanimit^  par  le  con- 
seil des  Anciens.  Ce  lut  une  première  démarche  dans   la 
voie  de  Téquité  et  du  bon  sens;  les  députés  honnêtes  et 
humains  qui  faisaient  partie  du  conseil  des  Cinq-Cents 
prirent  eux-mêmes  courage  ;  il  y  eut  un  moment  de  réac- 
tion contre  le  système  d'oppression  qui.  pesait  sur  tant  de 
malheureux  innocents.  Le  28  août,  les  Cinq-Cents  adoptè- 
rent une  résolution  qui  autorisait  les  prêtres  reclus  à  jouir 
de  leui's  biens  personnels;  et  plusieurs  orateurs  firent  en- 
tendre des  plaintes  sur  ce  que  après  avoir  dépouillé  ces 
infortunés  de  toutes  leurs  ressources,  on  refusait  encore 
de  les  nouiTir.  D'autres  dirent  qu'il  serait  temps  de  ne 
plus  punir  des  citoyens  qui  n'étaient  convaincus  d'aucun 
crime;  et  la  chambre  envoya  un  message  au  directoire 
pour  savoir  le  nombre  précis  des  prêtres  mis  en  réclu- 
sion, les  motifs  de  leur  emprisonnement,  et  le  traitement 
(ju'ils  y  éprouvaient.  C'était  le  cri  de  la  France  indignée 
qui  se  faisait  entendre;  les  malheureux  si  prompts  à  sai- 
sir les  premières  apparences  de  salut  éprouvèrent  un  mo- 
ment de  soulagement;  mais  les  membres  du  directoire, 
les  ministres  et  les  administrations  locales,  presque  tous 
fort  hostiles  au  christianisme,  trouvèrent  moyen  d'étouffer 
ces  principes  de  réaction.  Dans  ses  messages,  le  directoire 
peignait  sous  les  couleurs  les  plus  sombres  les  progrès  du 
fanatisme  et  les  crimes  des  prêtres  réfractaires,  qui  exci- 
taient, disait-il,  au  meurtre  et  au  brigandage.  C'était  sur- 
tout sur  ce  qui  se  passait  ilans  le  iMaine  et  la  Bretagne  que 
les  directeurs  croyaient  appuyer  leurs  assertions  ;  mais  les 
faits  les  plus  évidents  prouvent  avec  quelle  mauvaise  foi  les 
rappoiis  des  agents  du  directoire  étaient  rédigés.  Un  évé- 
nement assez  remarquable  vint  cependant  démentir  d'une 
manière  éclatante  les  calomnies  répandues  contre  les  prê- 
tres catholiques  et  les  chouans.  Dans  le  cours  du  mois  de 
décembre  on  arrêta  au  Mans  une  troupe  de  brigands,  con- 
vaincus de  plusieurs  vols  commis  dans  la  ville  et  dans  les 
campagnes  voisines.  Le  journal  de  Bazin  et  les  agents  de 
l'administration  avaient  attribué  ces  crimes  aux  chouans, 
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«aux  jeunes  gens  comme  il  faut,  aux  muscadins  à  cade- 
Dettes,  à  habits  carrés;  »  et  à  ce  propos  ou  avjait,  selon 
l'usage  invariable,  déclamé  contre  les  prêtres  catholiques  ; 
oril  se  trouva  que  le  chef  de  la  bande  était  Ca ton  Aubert, 
l'un  des  chefs  du  clul)  du  Mans,  le  porte-voix  avoué  de 
Cmcinnatus  La  MQrandière  et  de  Marat  Houstel  (I).  On 
étouffa  autant  que  possible  les  rumeurs  qui  se  répandaient 
à  ce  sujet  dans  le  département,  et  la  calomnie  n'en  conti- 
nua pas  moins  son  cours  (2). 

D  fallait  user  de  tous  les  prétextes  contre  le  clergé  catho- 
lipie;  car  malgré  les  trames  ourdies  contre  lui,  il  repre- 
nait sa  légitime  influence  dans  nos  campagnes,  et  même 
ilâQsnos  villes.  Ainsi  le  8  nivôse  an  V  (28  décembre  1796) 
l'agent  municipal  de  Saint-Charles- la-Forêt  porta  à  Tad- 
mimstration  centrale  une  dénonciation  contre   le  curé 
Olirier-Gharles  Renusson,  pnHre  insermenté,  déporté,  et 
raitré des  premiers.  11  laccusait d'avoir  parlé  en  chaire 
ttntrele  serment  et  contre  les  prêtres  jureurs,  de  perce- 
voir la  dime,  et  d'avoir  fait  partie  d'une  troupe  de  chouans, 
oti  il  portait  le  nom  de  Montdor.  Il  y  a  si  peu  de  patriotes, 
ajouM-il,  que  lui,  agent  municipal,  n*a  pas  pu  trouver 
te  toute  la  commune  un  seul  citoyen  qui  consentît  à 
8^er  la  dénonciation.  L'administration  départementale 
vit  là  un  grave  danger  pour  la  République,  et  lit  aussitôt 
toutes  les  démarches  possibles  pour  faire  saisir  le  prêtre 
1^16(3), qui  n'avait  jamais  paru  parmi  les  insurgés;  mais 
c'était  un  prétexte  commode  pour  perdre  un  adversaire. 
Ite  le  même  temps    le  commissaire  du  directoire 
Q^tif  dansle  département  de  la  Mayenne  répondait  au 
''Mamissaire  du  canton  de  Lassay  qui  lui  avait  posé  cette 
Çïestion:  a  Les  prêtres  réfractaires,  soumis  à  la  déporta- 
it) L'Espion  de  la  Sarthe,  1"  janvier  1797. 

^)  L'administration  centrale  du  ciépartement  de  la  Sarthe  au  mi- 
"totrede  la  police  générale;  rapport  sur  De  Bastard  de  Fontenay,  son 
tb,«aaile  M"»e  de  Biré  el  autres,  du  5  nivôse  an  V  (25  décembre 
ï^.  Archives  de  la  Sarthe,  23  L.  —  10,  f.  64. 
(3)  Archives  de  la  Mayenne.  Police,  u»  819. 
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tion  ou  à  Ja  réclusion,  mais  qui  se  sont  cachés,  peuvent-ils 
reparaître  et  exercer  leurs  fonctions  ?  —lis  ne  le  peuvent, 
dit  le  magistrat;  mais,  ajoute-t-il,  comme  l'arrestation 
de  toas  ces  individus  est  une  grande  affaire  dont  l'exécu- 
tion serait  peut-être  dangereuse  dans  le  moment  où  le  dé- 
partement n'a  point  de  troupes,  il  faut  ajourner,  et  atten- 
dre des  ordres  de  Paiis.  » 

Le  16  vendémiaire  an  V  (7  octobre  4796)  l'administration 
centrale  de  la  Sarthe  envoyait  au  ministre  de  la  police  la 
lettre  suivante,  qui  fait  connaître  à  quel  infâme  espion- 
nage elle  ne  craignait  pas  de  descendre,  pour  découvrir  les 
prêtres,  et  surtout  les  évoques  catholiques  (i). 

a  Citoyen  Ministre, 

«  Deux  jeunes  réquisitionnaires  appelés  Vannier  (2)  et 
Joubert  se  sont  rendus  à  Paris  le  15  septembre  (v.  s.)  ou 
28  fructidor  an  IV,  pour  se  faire  recevoir  prêtres  par  im 
évêque  réfractaire;  nous  n'avons  pu  savoir  ni  le  nom  ni 
la  demeure  de  ce  dernier  ;  mais  nous  vous  faisons  passer 
l'adresse  du  nommé  Joubert,  qui  vous  la  fera  connaître 
par  sa  déclaration;  nous  vous  prévenons  aussi  que  par  la 
lettre  de  ce  Joubert  il  parait  qu'ils  ne  doivent  pas  rester 
longtemps  à  Paris;  ainsi  nous  vous  prions  de  prendre  les 
mesures  les  plus  promptes.  —  Salut,  etc. 

a  Les  administrateurs  du  département  de  la  Sarthe,  » 

C'était  en  violant  le  secret  de  la  poste  que  l'administra- 
tion se  procurait  ces  renseignements  ;  mais  elle  fut  trom- 
pée dans  son  espoir  :  elle  ne  saisit  ni  prêtre  ni  évêque. 

Dix  jours  après  les  mêmes  écrivaient  à  Merlin,  ministre 
de  la  police  :  «  Le  Maine,  après  avoir  si  longtemps  souffert 

(1)  Archives  de  la  Sarthe,  23  L.  —  10,  f.  49. 

(2)  Charles  Vannier,  de  Saint-Mars-sous-BalloD,  fut  ordonné 
prêlre  en  septembre  1796  à  Paris,  et  reyint  aussitôt  dans  le  diocèse 
du  Mans.  Les  supérieurs  renvoyèrent  à  Ghemiré-le-Gaudin,  puis  à 
Chantrigné,où  il  travailla  beaucoup.  Il  mourut  curé  de  Lignières-la- 
Doucelle  le  23  février  1830. 
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des  troubles,  commençait  à  jouir  de  (|uol(iue  paix  ;  mais 
r«npire  des  prêtres  déportés  ou  émigrés  rentrés  menace 
(hme  nouvelle  agitation.  Envoyez-nous  des  hommes  ha- 
biles à  se  déguiser,  à  dissimuler,  à  pénétrer  dans  les  secrets 
des  maisons,  en  se  présentant  comme  prêtres  catholiques 
ohligésà  se  cacher  pour  fuir  la  persécution.  Nous  avons 
déjà  deux  agents  de  ce  caractère  que  nous  a  fournis  ie 
gtoéral  Quesnel  ;  et  c'est  d'accord  avec  lui  que  nous  vous 
adressons  cette  demande.  Il  faudra  en  même  temps  noue 
atfoyer  de  l'argent  ;  car  le  zèle  de  ces  hommes  ne  se  sti- 
Bole  qu'avec  l'argent,  o 
La  violation  du  secret  de  la  correspondance  privée  dont 
«rient  de  parler,  était  Tun  des  expédients  aux(}uels  l'ad- 
ttDblration  tle  la  Sarthe  avait  habituellement  recours. 
Hk  s'en  vante  en  écrivant  au  commissaire  du  pouvoir 
oécttlif  à  Chartres,  pour  faire  arrêter  le  prêtre  Bermont, 
CKbéchez  la  directrice  de  la  poste,  et  un  autre  prêtre  chez 
kdtoyenJuteau.  Elle  faisait  rechercher  jusqu'à  Amster- 
fcn,  en  Hollande^  le  prêtre  réfractaire  Leroy,  dont  elle 
•liquait  l'adresse.  On  est  étonné  du  reste  de  voir  Tatten- 
fca  qu'elle  accordait  à  des  dénonciations  revêtues  d'une 
•fcoi  signatures,  lorsqu'il  était  évident  que  les  prêtres 
fnrsuivis  ainsi  avaient  pour  eux  l'immense  majorité  des 
Witants;  mais  on  alléguait  que  leurs  opinions  religieu- 
•5  excitaient  du  trouble  dans  le  canton  (1).  L'une  de  ces 
fondations,  datée  du  26  frimaire  (46  décembre),  est 
fcfée  contre  Joseph  Glatier,  vicaire  à  Précigué,   dont 
■tts  avons  déjà  parlé,  et  sur  le<iuel  nous  reviendrons  bien- 
•ût.  Il  est  représenté  comme  désolant  tout  le  pays  par  son 
^Bitisine;  et  Tondit  qu'il  a  aUébré  des  messes  solennelles 
■  roiitàCourtilliers  et  à  Pincé.  11  est  certain  qu'il  avait 
•opusune influence  considérable  dans  le  pays;  mais  il  la 
fcait  à  ses  vertus  et  à  son  zèle  pour  le  salut  des  âmes. 


(li  DinoQciaiioDs  contre  Lacroix,  vicaire  à  NouaDs,  Fauneaii  h 
****»!  ditlrict  de  BellAme,  et  autres.   Archives  de  la  Sarllie,  23 
**•""  Archives  municipales  de  la  ville  du  Mans,  n»  1971. 
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Ce  cpii  poussait  radministration  centrale  de  la  Sai 
dansas  voies  de  rigueur,  c'était  la  présence  dans  la  ^ 
du  Mans  d*un  certain  nombre  de  terroristes  amnistié 
rentrés  avec  un  redoublement  de  fureur.  Laissés  à  1( 
propres  inspirations,  plusieurs  des  membres  du  direct 
départemental  auraient  compris  les  avantages  de  la  t< 
rance  ;  mais  ils  avaient  peur  d'être  dénoncés.  Ils  poussai 
eux-mêmes  la  municipalité  peu  disposée  en  générj 
réveiller  les  mesures  de  la  Terreur. 

A  la  tête  de  ces  homme»  dont  la.  présence  est  toujc 
le  signal  du  désordre,  se  trouvait  Rigomer  Bazin.  Il  é 
parvenu  à  fonder  une  sorte  de  club  à  l'insu  ou  avec 
complaisante  insouciance  de  l'administration .  Il  au 
trouvé  un  appui  précieux  dans  un  homme  dont  nous  av 
déjà  l)eaucx)up  parlé,  Saint-Martin-Rigandière.  Celui 
après  sa  sortie  de  prison,  se  rendit  à  Laval  ;  mais  les  ha 
t<ints  le  repoussèrent  à  l'unanimité  ;  il  y  fut  attaqué,  e 
ne  dut  la  vie  qu'à  la  promesse  formelle  qu'il  lit  de 
jamais  remettre  le  pied  dans  cette  ville.  A  Pré-en-Pail, 
il  essaya  de  se  fixer,  il  fut  poursuivi  comme  une  1 
fauve,  et  fut  obligé  de  s'enfuir  la  nuit.  Après  s'être  réfu 
quel(|ue  temps  à  Paris,  il  vint  au  Mans,  et  il  y  aurait  V( 
paisiblement  au  milieu  d'une  société  en  harmonie  a 
ses  principes  et  ses  sentiments,  s'il  avait  été  capable 
mettre  un  certain  frein  à  ses  passions  démagogiques.  E 
lui  firent  commettre  une  faute  qui  eut  pour  lui  des  su 
funestes,  mais  heureuses  pour  les  citoyens  honnêtes 
paisibles.  Il  s'imagina  de  se  donner  comme  ayant 
pouvoii'S  très-étendus  de  la  part  du  ministre  de  la  poli 
cette  usurpation  fut  l)i(»ntùt  constatée  ;  les  ordres  réitt 
de  Merlin  arrivèrent  contre  lui;  les  administrateui*s 
département,  que  ses  prétentions  avaient  vexés,  agir 
avec  activité,  et  il  fut  mis  de  nouveau  en  prison  (l). 

Le  levier  le  plus  puissant  que  les  démagogues  comm 
cèrent  alors  à  employer  dans  le  Haut-Maine  fut  la  publi 

(1)  Archives  de  la  Sarthe, 23  L.  —  iO,^ VEspion  de  la Satthe, i 
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tion  d  un  journal  intitulé  :  Chronique  du  département  de  la 
Sarthe,  dirigée  par  une  société  ïTamis  de  la  patrie.  Le  pre- 
mier numéro  parut  le  23  septembre  1796,  et  le  dernier  est 
daté  du  25  avnl  1798.  La  société  des  amis  dé  la  patrie  for- 
mait une  sorte  de  ^lub  ;  quoique  la  loi  les  eût  déiendus, 
Tadministration  fermait  les  yeux.  L'âme  de  cette  associa- 
tion et  Tunique  rédacteur  du  journal,    était  Rigoqier 
fiazin  (1).  Les  calomnies,  les  dénonciations  sanglantes 
contre  les  prêtres  catholiques  et  iconire  les  royalistes,  s'y 
trouvent  confondues  avec  des  propos  obscènes  et  des  atta- 
ques contre  tout  ce  qu'il  y  avait  de  respectable  dans  le 
pays,  et  même  contre  les  autorités  constituées,  qu'il  accuse 
de  faiblesse  et  de  partialité  en  faveur  des  aristocrates.  Ce 
journal  se  répandit  dans  le  département  de  la  Sarthe,  et 


(1)  Voici  quelques  extraits  abrégés  de  ce  journal;  ils  feront  juger 
de  l'esprit  qui  y  règne,  et  fourniront  en  même  temps  des  renseigne* 
ments  sur  l'état  du  clergé.  —  25  septembre.  LouisnJoseph  Hervé,  ex- 
curé de  liloutrelais,  en  Bretagne,  déporté  en  1792,  a  été  arrêté  à  la 
Ferté-Bemard,  et  remis  au  tribunal  des  Côtes-du-Nord,  comme  émi- 
gré rentré. —  29  septembre.  Le  royalisme  médite  de  nouveaux  com- 
plots dans  la  Sarthe  ;  c'est  en  vain  que  Ton  s'attache  à  la  poursuite 
des  chets  des  chouans  et  des  prêtres  qui  parcourent  encore  les  cam- 
pagnes ;  ils  trouvent  partout  un  sûr  asile.  —  3  octobre.  Des  conci- 
liabules (royalistes)  se  forment  autour  de  la  commune  du  Mans, 
dans  tous  les  chAteaux.  —  7  et  11  octobre.  Les  chouans  se  sont  mon- 
trés à  Aubigné,  à  Laigné-en-Belin,  à  Mulsanne,  au  Mans,  à  Parigné- 
rÉvêque,  à  Saint-Georges-le-Gaultier,àAvézé,  à  Pontlieue.  — 12  no- 
vembre. Le  curé  de  Ruaudin,  qui  a  rétracté  son  serment,  a  été 
arrêté  près  de  Parigné-l'Évêque,  et  il  a  trouvé  moyen  de  s'échapper 
de?  mains  de  la  colonne  républicaine  qui  l'avait  pris.  —9  novembre, 
dénonciation  contre  les  prêtres  fidèles  de  Précigné,  et  surtout  de 
Saint-Denis-d'Anjou,  où  ils  publient  les  bans  de  mariage,  et  se  li- 
vrent à  l'exercice  de  fonctions  qui  n'appartiennent  qu'à  l'autorité 
civile.  On  dénonce  surtout  Pineau,  ci-devant  curé  de  Souvigné, 
sujet  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion.  —  A  Saint-Galais-du-Désert, 
trois  prêtres  rétractés  exercent  le  ministère,  et  sont  dénoncés.  — 
15  Dovembre.  Circulaire  du  commissaire  du  directoire  exécutif  à  tou- 
tes les  administrations  des  cantons  de  la  Sarthe  pour  rechercher  les 
émigrés  et  les  prêtres  rentrés  —  15  novembre.  L'arbre  de  la  liberté 
est  renversé  dans  les  communes  de  Montigny,  Chenayet  Chaliay... 

ni.  —  22 
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contribua  puissamment  à  y  exalter  l'esprit  révolution- 
naire et  anti-catholique.  11  eut  peu  d'abonnés  dans  le  dé- 
partement de  la  Mayenne  ;  mais  il  en  trouva  im  certaim 
nombre  dans  les  districts  de  Domfront,  d'Alençon  et  des 
Bellême. 

Deux  écrivains  manceaux,  Julien  Treton  et  Maudet,  en- 
treprirent d'opposer  une  feuille  périodique  à  celle  quei 
publiait  Bazin.  Us  Tintitulèrent  :  le  Préservatif  de  t  anarchie  " 
ou  l'Espion  constitutionnel  de  la  Sarthe.  Le  premier  numéro 
parut  le  20  novembre  1796,  et  le  dernier  le  3  août  1797" 
Cette  feuille  était  bi-hebdomadaire.  La  rédaction  était  presF 
que  tout  entière  de  la  main  de  Julien  Treton.  Cet  écrivains 
esprit  intrigant,  audacieux,  plein  de  finesse  et  de  capacité 
avait  d'abord    donné  dans  le  parti  républicain;   et   î 


ces  commanes  sont  parcourues  par  des  prêtres  réfractaires  —  L' 

migré  Rousseau,  ex-vicaire  à  Thorigné,  a  dit  une  graod'messe 

dix  heures  du  matin  dans  un  carrefour  de  la  commune  de  Challa^. 

Il  y  a  eu  un  rassemblement  considérable.  L'ex-administrateur  Rom»  i 

y  a  fait  une  espèce  d'amende  honorable,  et  y  a  communié. —  13  d>  j 

vembre.  Circulaire  du  commissaire  du  directoire  exécutif  aux  admc: 

nistrations  des  cantons.  Ordre  de  surveiller  de  très-près  les  prêtr' 

mis  en  liberté,  et  de  les  traduire  devant  les  tribunaux.  Tous  les  maux 

de  rÉtat  sont  nés  du  fanatisme.  —  Note  violente  contre  Joseph 

Paillé,  les  prêtres  rétractés  et  les  rassemblements  des  catholique 

—  20  novembre.  Grande  colère  et  injures  contre  les  comédiens  q' 

ont  joué  au  Mans  L'Intérieur  des  comités  révolutionnaires,  —  24  ne: 

vembre.  Marie  Bougon,  ex-curé  constitutionnel  de  Saint-Rigomc^ 

des -Bois,  évadé  des  prisons  de  Mamers,  chouan,  repris  au  Mans  •« 

reconduit  à  Mamers.  —  8  décembre.  Vaubellion,  prêtre  réfractairtf 

émigré,  rentré,  l'un  des  prédicants  des  massacres  qui  ont  désolé  le 

districts  de  Domfront  et  d'Alençon,  arrêté,  conduit  au  juge  de  Pr^ 

en-Pail ,  délivré  sur  le  cautionnement  de  deux  hommes,  repris  e 

délivré  par  une  troupe  de  cinquante  hommes.  —   Dénonciation  d 

prêtre  insoumis  Domède,à(^oulan8,  chouan.  — 16  décembre.  Dénoa 

dation  contre  le  prêtre  Glatier,  de  Précigné,  et  les  prêtres  de  SainI 

Denia-d'Anjou.  — Domfront  et  Pré-en-Pail,  remplis  de  chouans. - 

26  décembre.  C'est  le  prêtre  Charpentier  qui,  dit-on,  est  charg 

de  porter  au  directoire  exécutif  la  pétition  rédigée  et  colporté 

contre  les  autorités  constituées  du  Mans,  par  les  séditieux  qui  s'é 

talent  déjà  targués  de  leur  parler  au  nom  du  peuple,  etc. 
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/"ut  nommé  en  4793  membre  du  comité  révolutionnaire  et 
de  surveillance;  il  y  l'ut  maintenu,  même  à  Tépoque  de 
l'épuration  des  administrateurs,  faite    par  Garnier  (de 
Saintes).  H  parait  qu'il  changea  alors  d'opinion  ,  et  qu'il  se 
1  îa  avec  les  catholiques  et  les  royaHstes.  Ses  ennemis  l'ont 
accusé  d'avoir  toujours  eu  des  relations  secrètes  avec  les 
3)r^tres  catholiques  et  avec  les  chouans,  et  de  leur  avoir 
fourni  des  renseignements  qui  leur  étaient  fort  utiles, 
lorsqu'il  voulut  fonder  son  journal,  il  s'associa  avec  Mau- 
«det,  imprimeur  au  Mans,  qui  avait  aussi  passé  pour  répu- 
blicain. U  est  certain  que  dès  le  principe,  ils  combattirent 
ouvertement  l'impiété  et  la  démagogie.  Ils  démasquèrent 
les  trames  des  ennemis  de  l'Église  et  de  l'ordre  ;  aussi  Bazin 
les  attaqua -t-il  avec  fureur,  et  prétendit-il  que  leur  feuille 
^tait ré<ligée  par  des  prêtres  rempaillés;  c'est  par  ce  détes- 
^ble  jeu  de  mots  qu'il  désignait  les  ecclésiastiques  qui 
avaient  renoncé  au  schisme,  et  que  Joseph  Paillé  avait 
réconciliés  avec  l'Église  catholique.  On  a  dit  que  JuUen 
Treton  était  prêtre  ;  c  Vst  une  assertion  erronée  ;  il  avait 
seulement  étudié  pour  entrer  dans  les  ordres  sacrés,  mais 
il  n'y  parvint  pas.  Bazin  n'aurait  pas  manqué  de  le  dénon- 
cer comme  prêtre;  il  ne  le  fît  jamais.  De  leur  côté  les  ad- 
ministrateurs prirent  alarme  de  cette  publication,  et  dès  le 
19  frimaire  an  V  (9  décembre  1796),  ils  envoyèrent  le 
<louzième  numéro  au  ministre  de  la  police  générale  avec 
cette  lettre  dont  nous  respectons  le  style  (i). 

«  Nous  vous  adressons  un  numéro  exemplaire  de  l'un 
<les  journaux  qui  s'impriment  et  se  distribuent  dans  le 
département.  U  suffira  pour  vous  faire  connaître  l'esprit 
et  les  sentiments  de  ceux  qui  en  sont  les  rédacteurs.  L'ar- 
fele  relatif  à  l'exercice  du  culte  catholique  insermenté  a 
^l'ftutantplus  fixé  notre  attention,  qu'il  nous  a  paru  en  oppo- 
sition directe  avec  les  ordres  que  vous  nous  avez  donnés  à 
diflérentes  époques,  et  que  ce  département  s'est  insurgé  à 
la  voix  des  prêtres,  et  dont  ils  ont  été  les  perturbateurs  et 

(')  Arcliives  tle  la  Sarlhc,  23  L.  —  10. 
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les  bourreaux.  Nos  diverses  correspondances,  les  rapports 
qui  nous  sont  faits  par  les  administrations  nous  prouvent 
que  la  République  n'a  pas  d'ennemis  plus  acharnés  que 
les  fanatiques,  et  le  royalisme  de  protecteurs  plus  déter- 
minés   Les  administrateurs  du  département  de  la 

Sarthe.  »  Provoqués  par  des  attaques  d'une  injustice  et 
d'une  impudeur  inimaginable,  les  rédacteurs  n'usèrent 
pas  d'assez  de  prudence  dans  leur  polémique.  Leur  journal 
cessa  de  paraître,  et  ils  furent  obligés  de  se  cacher.  Indé- 
pendanunent  de  leur  feuille ,  ils  imprimaient  clandesti- 
nement beaucoup  de  brochures  contre-révolutionnaires.La 
poUce  fit  un  jour  une  descente  dans  l'imprimerie,  se  saisit 
de  plusieurs  brochures,  et  voulut  emmener  tout  le  person- 
nel en  prison  ;  mais  une  partie  des  ouvriers  se  sauvèrent 
en  franchissant  un  mur,  et  plusieurs  parvinrent  jusqu'à 
Paris  (1).  Julien  Treton  ne  cessa  d'être  en  rapport  avec  les 
chouans ,  leur  fournissant  avis ,  armes,  munitions  et 
recrues.  Il  subit  plusieiu's  fois  la  prison  pour  faits  poli- 
tiques, et  mourut  sous  l'Empire. 

Ces  polémiques  violentes  avaient  exalté  les  esprits,  et  le 
Mans  était  l'une  des  villes  de  France  où  le  parti  démago- 
gique exerçait  le  plus  son  influence.  Le  parti  contraire,  si 
longtemps  opprimé,  commençait  à  reprendre  courage.  11 
faisait  représenter  sur  le  théâtre  une  pièce  intitulée  :  t In- 
térieur des  comités  révolutionnaires;  elle  fut  jouée  à  Laval,  à 
Rennes,  à  Angers,  sans  exciter  de  trouble.  Les  royaUstes 
du  Mans  la  demandèrent  :  le  public  s'y  rendit  en  foule,  et 
applaudit  avec  enthousiasme.  Mais  au  bout  de  quelques 
soirées,  dès  les  premiers  jours  de  décembre,  Bazin  s'y 
trouva  avec  ses  amis,  et  à  chaque  représentation,  ils  firent 
retentir  la  salle  de  vociférations  contre  les  royahstes  et 
contre  les  prêtres.  La  tranquiUité  pubhque  fut  troublée  ;  et 


(1)  Panni  les  ouvriers  qui  échappèrent  à  la  prison  se  trouvait 
Simier,  devenu  depuis  le  célèbre  relieur  du  roi.  Simier  avait  été 
aussi  un  révolutionnaire  ardent;  les  excès  commis  par  son  parti 
l'avaient  fait  changer  d'opinion. 
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l'autorité  défendit  de  jouer  désormais  cette  pièce  qui  avait 
causé  aussi  des  commotions  à  Paris. 

Le  théâtre  n'était  pas  le  seul  plaisir  que  recherchait  la 
société  :  jamais  elle  ne  s'était  jetée  avec  une  telle  fureur  à 
la  poursuite  de  toutes  les  jouissances  sensuelles.  Il  s'en- 
suivit bientôt  un  débordement  de  mœurs  effrayant.  Le 
luxe,  selon  la  coutume,  marchait  de  pair  ;  et  beaucoup  de 
ceux  qui  s'étaient  enrichis  avec  les  biens  nationaux,  ou  par 
daubres  voies  que  la  confusion  de  toutes  les  existences  cou- 
vrait d'im  voile  favorable,  trouvèrent  leur  ruine  dans  les 
folles  prodigalités  où  ils  se  précipitèrent.  Gomme  il  faut 
des  plaisirs  pour  tous  les  goûts,  ou  plutôt  comme  toutes  les 
intelligences  étaient  dévorées  par  le  doute  et  l'inquiétude, 
jamais  on  n'avait  vu  au  Mans  un  tel  déluge  de  sorciers,  de 
diseurs  de  bonne  aventure,  de  tireurs  de  cartes,  et  autres 
industriels  de  même  aloi  (i). 

Dans  l'espoir  de  profiter  de  cette  agitation  des  esprits,  le 
directoire  favorisa  l'établissement  de  la  Théophilanthro- 
pie, invention  dont  l'origine  remonte,  dit-on,  à  Voltaire, 
et  qui  se  proposait  de  rendre  un  culte  à  Dieu,  et  d'établir 
des  rapports  de  bienfaisance  entre  les  hommes,  en  dehors 
de  tout  dogme  révélé,  et  purement  d'après  les  données  de 
la  raison  seule.  Dans  nos  deux  départements,  ce  culte,  si 
on  peut  lui  donner  ce  nom,  n'eut  de  partisans  que  dans  la 
ville  du  Mans  ;  encore  la  petite  réunion  ne  tarda  pas  à  se 
dissiper.  Le  directoire  ne  réussit  guère  mieux  dans  la 
Mayenne  et  dans  la  Sarthe  à  réveiller  les  fêtes  républi- 
caines. Les  autorités  s'y  rendaient,  parce  que  leur  absence 
les  aurait  sigaaiées  comme  peu  affectionnées  à  la  Révolu- 
tion ;  mais  le  public  n'y  prenait  aucune  part.  Le  commis- 
saire du  directoire  dans  le  département  de  la  Mayenne  en 
faisait  l'aveu  dans  un  message  du  22  thermidor  an  IV.  Il 
convenait  que  tous  les  ellbrts  des  administrations  avaient 
échoué  contre  Tindifférence  publicpie.  Il  est  vrai  que  ces 
réunions   n'offraient  pas  un  grand  intérêt  :   c'étaient, 

(1)  L'Espion  de  la  Sarthe,  20  et  24  novembre  1796. 
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comme  nous  l'avons  dit,  des  marches,  des  chants,  de  la 
musique  instrumentale ,  et  surtout  force  discours.  Les 
membres  de  l'administration  au  Mans,  chargés  tour  à  tour 
de  prononcer  ces  harangues,  les  faisaient  imprimer,  mais 
ne  les  signaient  pas.  Dans  la  Mayenne,  on  ne  parait  pas 
avoir  cherché  une  publicité  aussi  étendue  pour  ces  pro- 
ductions qui  se  ressemblaient  toutes  pour  le  fond,  et  même 
pour  la  forme  déclamatoire.  Il  n'y  en  a  pas  où  l'on  ne 
trouve  l'éloge  du  gouvernement  républicain,  source  infail- 
lible du  bonheur  public,  mais  que  personne  ne  reconnais- 
sait pour  soi,  avec  ime  sortie  contre  le  fanatisme,  les 
prêtres  catholiques  et  les  partisans  de  la  royauté,  que 
des  terroristes  é hontes  osaient  traiter  de  buveurs  de  sang. 
Parmi  cette  foule  de  discours,  nous  remarquons  celui  qui 
fut  prononcé  le  i"  vendémiaire  an  V  (22  septembre  1796), 
au  Grand-Lucé  :  l'orateur  exprime  les  sentiments  les  plus 
ultra-républicains,  mais  en  môme  temps  il  est  contraint 
de  fake  des  aveux  qui  prouvent  qu'une  profonde  division 
régnait  dans  le  parti  révolutionnaire  en  notre  pays.  Ces 
hommes  ne  s'entendaient  que  lorsqu'il  s'agissait  de 
persécuter  l'Église. 

Quoique  la  persécution  s'attachât  surtout  au  clergé 
catholique,  les  prêtres  constitutionnels  élevaient  des 
plaintes  assez  vives  contre  les  administrations;  nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  la  pétition  suivante,  adressée  dans 
le  cours  de  septembre  1796  au  conseil  des  Cinq-Cents  (i). 

«  Citoyens  législateurs, 

a  Un  coup  révolutionnaire  vient  de  frapper  le  culte  et 
les  écoles;  malgré  les  lois  expresses,  malgré  les  réclama- 
tions des  communes,  nos  administrateurs  vendent  les 
églises,  les  presbytères,  les  cimetières  même  :  la  volonté 
d'une  immense  majorité  qui  veut  culte  et  instruction,  est 
forcée  de  céder  à  la  rage  et  à  la  perfidie  de  ces  tyranneaux 

(1)  Annales  de  la  Religion^  t.  UI,  p.  405. 
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athées la  liberté  des  cultes  est  anéantie,  parce  que  nos 

administrations  entravent  ou  détruisent  les  moyens  de 
l'exercer  :  telle  est  la  conduite  des  deux  départements  de 
la  Sarthe  et  de  Maine-et-Loire  que  je  dénonce  au  corps 
lé^slatif  :  le  premier  ne  vend  que  les  églises  ;  le  second 
vend  tout  sans  exception.  Fidèle  écho  de  quatre  cent  mille 
voix  qui  réclament  l'exécution  des  lois  et  le  respect  des 
droits  de  Thomme,  je  signe  seul  ma  pétition  individuelle 
pour  éviter  aux  communes  le  reproche  d'assemblées  illé- 
gales, et  aux  individus  l'accusation  perfide  d'agitateurs... 

ce  Philippe  Marchand,  républicain^ 
«  Réfugié  à  La  Flèche,  département  de  la  Sarthe.  » 

Le  signataire  de  cette  pièce  était  curé  de  Baracé,  au  dio- 
cèse d'Angers.  Il  fut  Tun  des  soutiens  les  plus  actifs  de  l'É- 
glise constitutionnelle  dans  nos  contrées,  et  il  se  fit  remar- 
quer au  concile  que  les  sectaires  tinrent  dans  Téglise  mé- 
tropolitaine de  Notre-Dame,  à  Paris,  où  il  déploya  une 
véritable  habileté  (i). 

Dès  la  fin  de  l'année  précédente,  des  prêtres  de  la  même 
communion  avaient  adressé  à  la  Convention  la  pétition 
suivante  (2). 

û  Les  prêtres  constitutionnels  de  la  Sarthe  réfugiés  au  Mans, 

au  Corps  législatif. 

<f  Législateurs, 

«  Échappés  à  mille  trépas,  tous  ruinés  et  expoliés  par 
les  hordes  contre-révolutionnaires,  nous  sommes  réduits 
à  la  plus  affreuse  détresse  :  traînant  au  Mans,  où  nous 
sommes  réfugiés,  la  plus  pénible  et  la  plus  douloureuse 
existence,  il  ne  nous  reste  qu'à  envier  le  sort  de  nos  mal- 

(1)  Annales  de  la  Religion,  VIU,  p.  59. 
(î)  Ibidem,  t.  II,  p.  212. 
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heureux  confrères  qui  sont  tombés  sous  le  fer  des  assas- 
sins... Les  apôtres  de  la  liberté  sont  courbés  sous  le  poids 
de  la  plus  cruelle  indigence...  Législateurs,  humanité, 
justice  1  —  Du  Mans,  9  frimaire  an  IV.  » 

{Suivent  beaucoup  de  signatures.) 

L'indigence  dont  se  plaignaient  les  pétitionnaires  avait 
en  partie  cessé.  Ils  recevaient  désormais  une  indemnité, 
peu  considérable,  il  est  vrai,  mais  suffisante  néanmoins 
pour  pourvoir  aux  nécessités  de  la  vie  (i).  Cette  indenmité 
ne  s'accordait  qu'aux  prêtres  en  mesure  de  fournir  les 
pièces  suivantes  :  extrait  de  naissance,  certificat  attestant 
qu'ils  avaient  prêté  les  serments  de  liberté-égalité  et  de 
haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  certificat  de  non  rétrac- 
tation desdits  serments,  certificat  de  résidence,  certificat 
d'individualité.  Le  nombre  des  individus  qui  touchaient 
ces  pensions  était  assez  considérable  :  dans  le  district  de 
Laval,  il  était  de  trente  en  Tan  Vï  ;  dans  celui  de  Ghâteau- 
Gontier,  de  vingt-sept;  dans  celui  de  Mayenne,  de  trente- 
trois;  dans  celui  de  Lassay,  de  huit;  dans  celui  de  Craon, 
de  vingt;  dans  celui  d'Évron,  de  seize;  dans  celui  d'Ernée, 
de  douze;  en  somme,  cent  quarante-huit.  Il  était  d'environ 
cent  cinquante  dans  le  département  de  la  Sarthe  ("2).  On 
ne  doit  pas,  du  reste,  juger  du  personnel  de  l'Église  cons- 
titutionnelle par  ces  chiffres  :  plusieurs  de  ceux  qui  tou- 
chaient cette  indenmité  avaient  renoncé  à  tout  culte,  beau- 
coup étaient  mai'iés  et  occupaient  souvent  des  emplois  tout 
séculiers. 

Le  plus  grand  nombre  des  prêtres  schismatiques  qui 
n'avaient  pas  voulu  se  réconcilier  avec  l'Église  catholique 
furent  obligés  par  la  crainte  des  chouans  de  quitter  les 
paroisses  où  ils  étaient  établis  dans  la  Sarthe  et  dans  la 
Mayenne,  et  contraints  de  se  réfugier,  comme  on  vient  de 


(1;  Lois  du  19  fructidor  an  V  et  du  16  brumaire  an  VIL 
(2)  Archives  du  département  de  la  Mayenne.  —  Archives  muni- 
cipales de  la  ville  du  Mans,  n<»  1972  et  1979. 
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le  voir,  dans  les  villes  où  ils  trouvaient  plus  de  sûreté.  Plu- 
sieurs cherchèrent  un  asile  dans  le  département  de  Loir- 
et-Cher,  où  Grégoire  les  accueillit.  Le  plus  connu  de  ceux 
qui  prirent  ce  parti  lut  Michel-Charles-François  Monrocq, 
autrefois  curé  intrus  de  Coulans,  et  que  Grégoire  établit  à 
Mer  comme  curé.  11  fut  violemment  attaqué  alors  par  plu- 
sieurs journaux,  et  surtout  par  la  Feuille  du  jour,  qui  lui 
reprocha  son  apostasie  et  les  principes  terroristes  qu'il  avait 
professés  étant  à  Coulans.  11  nia  effrontément  tout  ce  qu'on 
alléguait  conti'e  lui,  et  fit  condamner  ses  adversaires  par 
les  tribunaux;  mais  l'amende  qu'il  se  fit  assigner  et  qu'il 
percut,;était  une  nouvelle  iniquité  de  sa  part;  car  la  preuve 
matérielle  des  faits  qu'on  lui  reprochait  existe  encore  dans 
les  Archives  du  département  de  la  Sarthe  (i). 

Grégoire,  si  accueillant  pour  nos  intrus  qui  se  réfu- 
giaient sur  son  territoire,  ne  recevait  pas  lui-même  tou- 
jours un  accueil  favorable,  lorsqu'il  se  hasardait  à  venir 
dans  les  paroisses  usurpées  sur  le  diocèse  du  Mans.  Au 
mois  de  novembre,  il  entreprit  une  tournée  pastorale  dans 
cette  partie-là.  Il  s'arrêta  à  Montdoubleau.  et  y  donna  la 
confirmation  aux  paroisses  voisines  invitées  à  s'y  réunir. 
11  y  prêcha  sur  les  maux  que  l'Église  avait  soufferts,  s'é- 
leva contre  la  tradition  des  lettres  de  prêtrise  et  l'apostasie 
des  prêtres.  Or,  il  se  trouvait  que  les  ecclésiastiques  qui 
lemironnaient,  d'ailleurs  en  petit  nombre,  avaient  tous- 
été  traditeurs  et  apostats  en  i794.  11  avait  toujours  eu 
à  se  louer  de  Montdoubleau  ;  mais  dans  une  des  paroisses 
voisines  il  fut  reçu  à  coups  de  pierres  ;  et  sa  fuite  fut  si 
précipitée,  que  la  malle  contenant  sa  crosse,  sa  mitre,  son 
bougeoir  et  le  reste  de  ses  ornements,  tomba  de  la  berline 
qui  l'emportait  vers  Blois.  et  fut  perdue  (2). 

Jacques  Prudhomme  voulut  aussi  tenter  une  visite  épis- 


(1)  Annales  de  la  Religion,  t.  IV,  p.  172,  547  ;  t.  V ,  p.  235.  —  Af- 
fif'Midelaville  du  Mans,  an  V,  5  vendémiaire. —  L'Espion  de  la 
Sarthe.  —  Archives  du  département  de  lu  Sarthe. 

(i)  L'Eipion  de  la  Sarthe,  n»  5. 
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copale,  et  il  choisit  la  ville  de  La  Flèche,  où,  comme  nous 
l'avons  dit  en  commençant,  le  schisme  avait  trouvé  beau- 
coup  d  adeptes  dans  le  clergé.  C'était  au  mois  de  novembre. 
Dix-huit  prêtres  s  étaient  réunis,  et  il  y  eut,  dit-on,  six 
cents  personnes  admises  au  sacrement  de  confirmation. 
La  réception  ne  pouvait  se  l'aire  qu'à  l'église  ;  mais  elle 
fut  brillante.  Un  orateur  prononça  un  discours  contre  l'a- 
théisme, le  royalisme  et  le  fanatisme  (i). 

L'un  de  ses  anciens  vi  caires  épiscopaux ,  alors  desservant  de 
Saint-Benoitdansla  ville  du  Mans,  presque  le  seul  membre 
de  son  conseil  qui  eût  refusé  d'abandonner  son  état,  Louis- 
François  Lemore,  quoique  âgé  de  soixante-sept  ans,  mon- 
trait une  ardeur  infatigable  pour  le  soutien  du  schisme. 
Dans  l'espace  de  trois  mois,  il  publia  trois  écrits  fort  courts, 
il  est  vrai,  pour  en  propager  les  principes.  Le  premier 
parut  au  mois  de  novembre;  c'est  une  lettre  à  un  confrère 
non  assermenté  pour  l'inviter  à  se  réunir  au  clergé  consti- 
tutionnel. Il  expose  les  avantages  de  l'union  et  laisse  à 
chacun  la  liberté  de  penser  ce  qu'il  voudra.  Il  regarde  l'a- 
théisme comme  une  folie.  Il  distingue  la  cour  de  Rome 
d'avec  le  Souverain  Pontife  qui  n'a  point  condamné, 
ose-t-il  affirmer,  les  principes  de  l'Église  constitutionnelle. 
Il  s'élève  contre  ceux  qui  ont  pris  la  religion  pour  prétexte 
des  maux  qu'ils  font  à  l'humanité.  11  conapare  les  chouans 
aux  circoncellions  du  rv*  siècle,  et  il  regrette  d'avoir  vu 
des  prêtres  dans  leurs  rangs.  Enfin,  il  parle  avec  mépris 
des  livres  catholiques  répandus  dans  les  campagnes,  et 
qu'il  traite  de  libelles. 

Quelques  mois  après  il  fit  paraître  un  opuscule  ayant 
pour  titre  :  Réflexions  sur  la  dernière  conférence^  suivies  dun 
dialogue^  imprimé  chez  le  citoyen  Bazin,  imprimeur  au 
Mans,  par  le  citoyen  Lemore,  prêtre  du  culte  catholique  au 
Mans.  Enfin,  l'année  suivante,  il  doùna  une  Apologie  de 
la  religion  chrétienne  adressée  aux  philosophes. 

Son  collègue  d'autrefois,  Pierre  Hamelin,  fit  réimprimer 

(1)  Annales  de  la  Religion,  t.  IV,  p.  45. 
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son  Instruction  catholique  pour  disposer  les  enfants  à  la 
communion,  et  eut  soin  d'y  ajouter  la  Déclaration  des 
droits  et  des  devoirs  de  Thomme  et  du  citoyen.  Il  publia 
en  même  temps  un  dialogue  intitulé  :  V Erreur  reconnue. 
Chez  ces  prêtres  dévoyés  les  œuvres  de  zèle  apparent  ne 
sont  que  des  moyens  pour  propager  les  principes  de  Ter- 
reur. Pourquoi,  en  effet,  à  propos  de  la  préparation  à  la 
première  communion,  infecter  l'esprit  des  enfants  des 
doctrines  hérétiques  contenues  dans  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  ? 

Il  y  avait  beaucoup  moins  d'activité  dans  le  clergé  cons- 
titutionnel du  département  de  la  Mayenne;  à  peine  les 
documents  officiels  en  font-ils  mention  ;  quant  à  attu'er 
l'attention  sur  lui  par  des  publications  plus  ou  moins  im- 
portantes, il  ne  semble  pas  y  avoir  pensé.  11  avait  d'ail- 
leurs si  peu  d'importance,  que  l'oubli  était  pour  lui  le  sort 
le  plus  enviable. 

Une  accusation  criminelle  cependant  portée  le  23  vendé- 
miaire (14  octobre)  par  quelques  habitants  du  Pas  contre 
leur  curé,  François- Pierre  Pineau,  qui  avait  rétracté  son 
serment,  et  exerçait  publiquement  ses  fonctions,  et  contre 
Pottier,  président  de  l'administration  municipale  du  can- 
ton d'Ambrières,  prouve  à  ((uel  point  les  autorités  locales 
poussaient  le  mépris  pour  la  liberté  des  cultes  proclamée 
par  la  loi.  Sans  nécessité,  et  ne  prenant  d'ordre  que  de  son 
caprice,  Pottier  s'était  transporté  au  Pas,  avait  enfoncé  les 
portes  de  l'église,  enlevé  les  ornements,  ouvert  les  taber- 
nacles, les  vases  sacrés,  et  s'était  conduit  avec  une  insolence 
qui  avait  révolté  tous  les  témoins  de  ces  voies  de  fait.  Il 
tut  dénoncé  par  le  département  à  l'accusateur  public; 
mais  selon  la  coutume  cette  affaire  ne  fut  pas  poursui- 
vie (1). 


(l)  Archives  da  département  de  la  Mayenne.  Police,  n^  723. 
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DémoDstratioDB  en  faveur  de  l'Église  catholique  au  comme*  ~ 
de  1T97,  —  État  du  clergé  dans  le  lilaÏDe.  —  Le  clergé  e 
reparaît  partout.  —  Fureur  des  révol ut iono aires.  —  Rt>. 
praires  émi^tréa  ou  déportés.  —  Proclamation  des  tt, 
teurs  du  département  de  la  Sarlhe  pour  rassurer  les  dé     --    •- 

—  Héaction  contre  les  excès  révolutionnaires  dans  la  V  ~ - 

Décret  qui  rend  aux  catholiques  l'église  de  Saint-Remi     ~. 

Goatier.  —  Pélitious  pour  recouvrer  les  cloches.  —  0*' 

xoiases  en  sont  privées.   —   Procession   de  SainlrF,^.       

Lassay.  —  Pétillons  pour  demander   le  rappel  Iég(^  '  ' '^■i,- 
exilé  —Loi  qui  permet  aux  prÉtres  déportés  de  renû  ■  ~''i;  ,  , 

—  Entliousiame  des  populations  h  la  rentrée  des  prât 
lettre  de  Franijoia  Je  Joullroï-Gonssane.  —  Violent 
gogues  à  l'époque  liea  électious.  —  Les  élections  da,  , 
tements   tombent  sur  des  hommea  d'ordre  el  d»_ 
Répulsion  pour  lea    prétrea    renégats   introduits  '         ~ 
nistralioDS.    —  Jacques  Prudbomme    veut   déno 
calliolique,  —  Pierre  Hamelin  veut  réintégrer-'     - 
les  prêtres  mariés.  ~  Mort  de  Joseph-René  Pailla.: -^ 

çois  Le  Conte,  vicaire  général   de  l'évéque  du  M.. 

François  Duperrier-Duinourier,   vicaire  général      '~~"  -    - 
leur  apostolique  du  diocèse  du  Mans,  —  Nouveau      "--_.  ■. 
tration  du  diocèse.  —  Modillcations  et  publîcatior' 

des  vingt  missions.  —  Difficultés  propres  A  quelqi^^_ 
Deui  lettres  pastorales  de  l'Ëvéque  du  Mans.  —   ^         "  ~. 
l'Église   catholique.  —  Rapport  Je   radiuinislra'  "^-t. 

déparlement  de  la  Mayenne.  —  Proolamation  de       ■■o^ 
centrale  du  département  de  la  Sarlhe.  - 
adniinisirareurs,  —  Les  ii'^n 
dence  et  abandon  des  fêles  p 
ver.  —  Jacques  Palry.  —  Clii 
gés  pour  la  célébration  de^  U 
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celle.— Résurrection  des  clubs,  et  violeoces  île  quelques  particu- 
liers coDtre  la  religion. —  Nouvelles  colonues  mobiles. —  Exploits 
de?  républicains  de  Ballon  à  Beaufay.  —  Martyre  de  NoÔl-Joseph 
Descbamps.  —  Démolitions  d'églises  à  Laval  et  au  Mans.—  Fran- 
çois-Yves Besnard  tente  de  détruire  la  Visitation  et  la  cathédrale. 
-  Tentatives  pour  relever  rinstruction  publique. —  Adresse  de  la 
moûicipalité  de  Domfront  au  conseil  des  Cinq-Cents. 


Au  commencement  de  Tannée  i797,  la  France  se  le- 
vait de  toutes  parts  poiu*  demander  non-seulement  la  ces- 
sation de  la  persécution,  mais  encore  le  rappel  du  clergé 
catholique  et  la  libre  disposition  des  églises.  A  Paris  seu- 
lement, au  centre  de  Timpiété  et  de  la  démagogie,  il  y 
avait  cinquante  églises  desservies  par  des  prêtres  ortho- 
tees;  et  aux  fêtes  de  Pâques  surtout,  on  vit  une  foule 

• 

inunense  se  presser  dans  ces  enceintes  sacrées;  deux 
évêques  en  commimion  avec  le  Saint-Siège,  et  eu  particu- 
lier Jean-Baptiste-Marie  de  Maillé  de  la  Tour-Landry, 
^vêque  de  Saint-Papoul ,  notre  compatriote,  officièrent 
pontificalement,  avec  un  concours  empressé  des  fidèles.  Les 
journaux  annonçaient  publiquement  ces  solennités,  et  nul 
oktacle  ne  venait  s'y  opposer.  Dans  le  diocèse  du  Mans, 
plus  de  la  moitié  des  églises  de  la  campagne  étaient  ou- 
vertes, non  en  vertu  d'autorisations  de  l'administration, 
o^ais  par  le  fait,  et  sur  le  vœu  à  peu  près  unanime  du 
peuple.  Dans  presque  toutes  ces  localités  c'étaient  des 
^ésiasliques  demeurés  catholiques  ou  des  prêtres  ré- 
conciliés avec  le  Siège  Apostolique,  qui  célébraient  les 
^ts  mystères  et  administraient  les  sacrements.  Dans  le 
fi^«-Maine,  le  clergé  schismatique  avait  presque  entiè- 
rement disparu  des  paroisses;  il  était  retiré  dans  les 
^les  et  les  gros  bourgs,  où  il  vivait  dans  l'isolement, 
la  hontCj  et  presque  toujours  la  misère.  Ses  partisans 
étaient  peu  disposés  à  venir  à  son  aide  par  des  secours 
efficaces;  ce  n'était  guère  le  zèle  religieux  qui  les  poussait  à 
lem^tenir  ;  c'étaient  plutôt  la  haine  de  l'Église  et  le  désir 
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insensé  de  ranéanlissement  de  la  religion  du  Christ.  Dans 
les  lieux  même  où  par  des  circonstances  exceptionnelles 
le  clergé  catholique  n'avait  pu  rentrer  en  possession  de 
églises  paroissiales,  il  se  servait,  à  la  connaissance  de  toi^ 
le  monde,  des  oratoires,  alors  en  fort  grand  nombre  dacr 
toutes  les  paroisses.  On  continuait  d'ailleurs  à  célébrer  ~ 
messe  dans  les  maisons  privées,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  ^ 
sûreté  pour  le  prêtre  à  paraître  en  public.  Les  réunioir- 
qui  se  formaient  en  ces  circonstances  n'étaient  pas  moir 
nombreuses  qu'elles  auraient,  pu  l'être  dans  les  égli^ 
mêmes  :  ainsi  le  dimanche  5  février,  au  lieu  de  la  Brocttz: 
rie  paroisse  de  Rouez,  une  assemblée  de  quatre  à  cii^r 
cents  personnes  s'était  formée  pour  assister  aux  mesî= 
qui  furent  célébrées  par  Julien-Joseph-Oharles  Pivr(= 
Joseph-Charles  Trouillard,  curé  de  Sillé-le-G uillaume,^ 
Ambroise  Jardin,  vicaire  à  Rouez.  Il  y  eut  une  me=r^ 
solennelle  et  un  sermon.  A  Montfort-le-Rotrou,  au  mois  -^ 
mars,  Julien  Le  Frovost,  vicaire  à  Thorigné  (i),  célébr; 
messe  sur  la  place  publique,  au  milieu  d'un  conco 
immense  ;  et  le  peuple  obligea  deux  prêtres  renégats  cz^ 
se  trouvaient  dans  ce  bourg  à  le  quitter  sur-le-chan  ^ 
Nicolas-Marin  Montangé,  curé  de  Saint-Mars-Ia-Bruyè:  ^ 
toujours  fidèle  aux  lois  de  l'Église,  parcourait  ce  pays 
missionnaire  zélé,  et  ramenait  beaucoup  d'âmes  égaré*  ^ 
A  No^^ent-le-Bemard  et  en  d'autres  lieux  on  ne  faisait  pB^ 
inscrire  la  naissance  des  enfants  par  l'oificier  publM 
et  l'on  disait  hautement  que  cette  fonction  apparteni-  -J 
aux  prêtres  ;  ce  qui  faisait  pousser  des  cris  de  fureur  a  — « 
ennemis  de    l'ordre ,   effrayés   par  l'ombre  de  Vancï^  - 

régime. 

Au  mois  de  juillet  tous  les  principaux  habitants  de  V^^ 
roUes-les-Braults,  et  entre  autres  le  président  de  Tadii-r 
nistration  municipale  et  l'agent  de  cette  administrali( 


(1)  Cet  ecclésiastique  travailla  avec  beaucoup  de  zèle  durant 
Révolution.  Il  fut  eusuite  desservant  de  I^igué-^n-Belin,  et  reudit 
grands  service?.  11  mourut  le  23  juin  1823. 
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w  signèrent  une  pétition  pour  que  le  curé  François  Marquis 
^Ê    du  Castel  rentrât  dans  les  biens  qui  appartenaient  à  son 
m    ikénéfioe.  Tous  les  prêtres  de  la  contrée  de  MaroUes^  fidèles 
f     ou  réconciliés,  exerçaient  librement  et  publiquement  du- 
r     rant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août  il91  (\).  Rousseau, 
Wcaire  à  Toigné,  qui  était  inscrit  sur  la  liste  des  émigi^és, 
officiait  néanmoins  et  prêchait  publiquement  dans  Téglise 
de  Monhoudou^et  même  publiait  les  bans  à  lagrand'messe. 
Cette  publication  des  bans  se  pratiquait  dans  presque  toutes 
les  paroisses  où  le  clergé  catholique  était  rentré  en  posses- 
s>son  des  églises.  Les  révolutionnaires  voyaient  là  une  en- 
tixeprise  contre  laquelle  ils  s'élevaient  avec  le  plus  de  fu- 
:ncar.  Si  le  mariage  civil  en  effet  leur  échappait,  à  quoi 
servaient  tant  de  bouleversements?  Tancien  ordre  de  choses 
e  renaltrait-il  pas  ;  TÉglise  catholique  ne  reviendrait-elle 
en  peu  de  temps  la  cheville  ouvrière  de  Tordre  social  ? 
Hyinstinct  les  démagogues  apercevaient  ces  conséquences. 
^Ehdais  leurs  clameurs  n'arrêtaient  pas  Télan  des  masses  vers 
J.^  catholicisme.  A  Fresnay-le-Vicomte,  le  H  juillet,  toute 
lâviUe  fut  en  fête  pour  la  Saint-Bonaventure,  selon  la  cou- 
tume inmiémoriale  ;  et  les  tisserands  voulurent  que  la 
■attesse  de  leur  solennité  fût  chantée  par  mi  prêtre  qui  n'a- 
"vait  fait  aucun  serment.  Le  président  de  Tadministration 
du  canton  de  Parce,  résidant  à  Avoise,  n'avait  acquis  l'é- 
glise de  cette  paroisse  que  pour  y  assurer  l'exercice  exclusif 
du  culte  catholique;  et  il  était  secondé  par  Tagent  de  la 
commune,  qui  était  un  catholique  très-pieux.  Ainsi  dans 
une  foule  de  paroisses  les  autorités  constituées  délivrées 
xin  moment  de  la  peur  qui  les  tenait  dans  ses  liens  les 
plus  étroits,  laissaient  éclater  les  sentiments  de  religion 
profondément  enracinés  dans  leur  conscience. 

Même  dans  la  ville  du  xMans,  les  prêtres  qui  étaient 
^Migés  de  se  tenir  cachés,  parce  que  des  circonstances  par- 
leras leur  défendaient  de  se  produire  en  public,  réu- 


r^' 


(1)  CheTallier,  à  SaiDie-Gemmes  ;  Pilloo,  à  Saint-Mars  de  BaUon  ; 
^Q»à  Goorcemont  ;  Tyrot,  à  Lucé,  etc. 
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nissaient  néanmoins  des  assemblées  nombreuses,  et  qui  scne 
pouvaient  guère  rester  secrètes.  Ainsi  le  26  mars,  Juli^aeu 
Hayes  de  la  Sorière  reçut  dans  l'oratoire  du  lieu  de         sa 
retraite  la  rétractation  solennelle  de  Urbain-François    ~     1^ 
Roy,  en  présence  de  plus  de  cent  vingt  personnes. 

Les  révolutionnaires  n'ignoraient  point  des  faits  ai 
nombreux  et  aussi  éclatants,  et  ils  en  concevaient 
craintes  qui  se  traduisaient  par  des  cris  de  fureur,  et 
tout  par  des  dénonciations,  comme  nous  le  dirons  bien! 
Il  y  avait  d'ailleurs  des  circonstances  qui  semblaient  d( 
ner  plus  d'occasion  à  leur  susceptibilité  :  ainsi  au  mois 
mars,  Charles-François  d'Herbelin,  curé    de   Meller 
bénit  au  Mans  un  mariage  qui  n'avait  point  été  inscrit 
l'officier  municipal  ;  le  5  août,  le  curé  de  Sa  vigne -lez- 
Mans  (Savigné-l'Évèque),  rétracté  de  son  serment,  refi 
la  sépulture  ecclésiastique  à  un  homme  qui  n'était 
que  selon  les  lois  de  la  République  ;  ce  qui  causa  un 


tapage  et  une  sorte  d'émeute.  11  faut  le  dire  aussi  :  pag^  >li 
sieurs  prêtres  orthodoxes  n'apportèrent  point  toute  la  pcr    ru 

dence  exigée  par  les  circonstances  :  il  y  en  eut  qui  fir» em 

chanter  le  Domine  salvum  fac  Regem  aux  messes  qu^^'ik 
célébraient  dans  des  oratoires  particuHers,  il  est  vrai,  ffii^«ais 
néanmoins  en  présence  de  beaucoup  de  personnes. 

Dès  le  5  janvier  1797,  Julien  Treton  résumait  à  ^^^^ 
près  ainsi  la  situation  du  département  de  la  Sarthe  s^:::^us 
le  rapport  religieux  (i). 

«  Prévenus  par  de  faux  rapports,  le  corps  législatif^    ^^ 
directoire,  les  ministres,  et  en  général  tous  les  étrang 
à  la  ville  du  Mans  et  au  département  de  la  Sarthe,  croi 
que  l'insurrection  y  domine  entièrement,  et  que  la 
en  est  entièrement  bannie.  C'est  surtout  l'effet  produit  p^ 
la  Chronique  de  Bazin  et  par  la  petite  faction  qu'il  t 
mouvoir.    Il  est  cependant  certain   qu'on  n'y  a  vu  ij 
quelques  vols  commis  par  la  tourbe  des  jacobins,  quelqu*-^ 
disputés  au  théâtre  et  quelques  altercations  pour  les  c^^ 

(1)  U Espion  constitutionnel  delà  SarthCy  5  janvier  1797. 
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tûmes,  qui  n'ont  eu  aucun  retentissement.  A  la  faveiu*  de 
cette  fausse  prévention,  la  ville  du  iMans  est  privée  des 
laveurs  de  la  Constitution  (de  Tan  III)  et  du  retour  de 
i 'ordre;  et  contre  le  vœu  de  la  loi  du  14  frimaire,  les  prê- 
tres continuent  d'être  captifs  ;  les  seuls  vieillards,  et  encore 
four  cause  d'infirmités,  et  sous  la  tyrannique  condition 
<ie  cautionnement,  sont  relâchés,  tandis  qu'à  Chartres, 
<h'léans,  Tours,  etc.,  etc.,  tes  jeunes  comme  les  vieux, 
sont  rendus  à  la  liberté,  à  leurs  parents,  à  leurs  amis  et  à 
Jeur  culte,  sans  autre  formalité  que  celle  de  bénir  la  loi 
lienfaisante  qui  met  fin  à  leurs  maux.  Non-seulement  à 
Paris,  mais  encore  dans  beaucoup  d'autres  villes  de 
France,  la  fête  de  Noël  a  été  solennisée  par  Jes  quatre- 
'^'iiîgt-cjuinze  centièmes  des  citoyens,  avec  un  zèle  et  une 
piété  dont  il  est  difficile  de  se  former  une  idée.  » 

Vers  le  milieu  de  l'année,  la  position  des  catholiques 
^ans  le  Maine  s'améliora  enfin  ;  des  prêtres  enfermés  dans 
^<^«  maisons  d'arrêt  obtinrent  leur  mise  en  liberté,  en  très- 
Petit  nombre  néanmoins  ;  mais  beaucoup  de  déportés  ou 
^'émigrés  rentrèrent,  sm-tout  durant  les  mois  de  juin  et 
^e  juillet.  Le  12  thermidor  (dimanche  30  juillet  1797)  la 
^oiivelle  se  répandit  au  Mans  que  François  de  Jouffroy- 
*Oiissans  était  arrivé  avec  huit  ou  neuf  de  ses  prêtres  à 
*  c^gent-le-Rotrou  ;  et  l'on  disait  en  même  temps  qu'ils  y 
^^^:*ient  arrêtés.  Ce  bruit  n'avait  aucun  fondement;  mais 
'     :suffit  pom*  alarmer  les  révolutionnaires.  Afin  de  leur 
nner  confiance,  les  administrateurs  du  département  de 
Sarthe  envoyèrent  à  toutes  les  communes  une  circu- 
re  pour  prévenir  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  de 
concevoir  aucune  crainte,  les  assurant  qu'ils  ne  sc- 
ient point  inquiétés  dans  la  jouissance  de  ces  proprié- 
^2S,  et  que  le  directoire  leur  portait  une  affection  particu- 
*'^re,les  regai'dant  comme  les  plus  fermes  appuis  de  la 
^^volution. 

Daas  le  département  de  la  Mayenne  la  réaction  contre 

^ti5>  excès  révolutionnaiies  et  contre  leurs  agents  fut  plus 

V^'^noncée  encore.  Les  catholiques  rentièrent  en  posses- 

IIL  —  28 
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sion  de  beaucoup  d'églises  paroissiales  (1);  les  intn 
avaient  pris  la  fuite  depuis  assez  longtemps  de  presqi 
toutes  les  paroisses  rurales  ;  il  ne  restait  plus  qu'un  pel 
nombre  de  prêtres  schismatiques  ;  et  c'étaient  les  ancie: 
titulaires  qui  s'étaient  laissé  gagner  à  la  Constitutic 
civile  en  179i.  Au  mois  de  mai,  la  majorité  des  prêtr 
détenus  au  prieuré  des  bénédictines  à  Laval  fut  rendue 
la  liberté,  à  condition  de  vivre  sous  la  surveillance  > 
l'administration  municipale,  et  en  fournissant  une  ca 
tion  ;  une  douzaine  d'ecclésiastiques  auxquels  le  dépar 
ment  refusa  cette  faveur,  ou  plutôt  cette  justice,  fures 
envoyés  dans  l'abbaye  d'Évron.  C'est  ainsi  que  la  vi 
de  Mayenne  vit  rentrer  dans  son  sein  sept  prêtres  cathc 
ques  ;  Emée  et  Chàteau-Gontier  en  revirent  aussi  un  c» 
tain  nombre.  Cette  dernière  ville  réclama  et  obtint  V\xsm 
de  l'église  de  Saint-Remi  ;  mais  le  style  de  l'arrêté,  ds 
du  i6  floréal  an  V  (5  mai  1797),  est  à  citer  conune 
modèle  des  formules  bizaires  dont  on  se  servait  à  ces 
époque  :  a  Sur  la  requête  des  citoyens  de  Château-Gont: 
exerçant  et  suivant  le  culte  catholique,  exposant  que 
chapelle  de  l'hôpital  Joseph  qu'on  leur  avait  provisoi 
ment  accordée,  est  d'un  accès  difficile  pour  les  vieilla- 
et  ti'op  petite  ;  la  paix  étant  rétablie  dans  le  pays,  ils  m 
mandent  qu'on  leur  accorde  l'église  Remy,  plus  centr- 
et  plus  grande  pom*  y  transférer  leur  culte  ;  l'église  Rem 

(1)  «  !•»  fructidor  an  IV  (18  août  1796.) 

«L'administration  centrale  de  la  Mayenne,  vu  la  requête  des  ager 
adjoint  et  habitants  de  Hercé^  expositive  que  désirant  profiter  de 
liberté  que  la  Constitution  accorde  sur  l'exercice  des  cultes,  ils  c 
besoin  de  l'autorisation  de  l'administration  pour  obtenir  la  lil 
disposition  de  Téglise  de  leur  commune  l'administration  centr 
considérant  que  la  loi  du  11  prairial  an  III  raccorde  aux  commuf 
le  libre  usage  des  édifices  destinés  originairement  à  l'exercice  < 
cultes  : 

«  Cul  le  rapport  d'un  membre  et  les  conclusions  du  commisse 
du  directoire  exécutif  ; 

«  Arrête  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  démarche  des  exposa 
motivée  sur  l'existence  de  la  loi  précitée.  » 
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m  kor  est  accordée,  à  la  condition  de  la  réparer  et  entretenir, 
m  et  de  remettre  sur-le-champ  et  en  bon  état  l'église  de 
W       llidpitaIJoseph  (1).  » 

f  D  ne  suffisait  pas  d'avoir  des  églises  ;  beaucoup  de  pa- 

roisses avaient  été  privées  de  leims  cloches  ;  ces  instru- 
ments tiennent  une  trop  grande  place  dans  le  culte  et  les 
affections  des  catholiques  ;  ils  ne  pouvaient  en  supporter 
pdsiblement  l'absence  ;  les  pétitions  se  multiplièrent  pour 
^obtenir  la  restitution.  Plus  les  populations  apportaient 
^'importance  à  recouvrer  leurs  cloches,  plus  les  adminis- 
^ons  supérieures  y  voyaient  de  difficultés  :  elles  pri- 
rent un  certain  milieu  ;  elles  laissèrent  sonner  les  cloches 
^  étaient  restées  dans  les  clochers;  mais  elles  réinsèrent 
^e  restituer  celles  qui  avaient  été  transférées  à  Laval  ou  au 
-^^Uns.  Un  certain  nombre  d'ailleurs  étaient  déjà  rendues  à 
ftennes  ou  dans  les  fonderies,  pour  être  converties  en  ca- 
lons. Il  s'ensuivit  que  toutes  les  paroisses  se  trouvèrent 
'Suites  à  la  seule  cloche  qu'on  leur  avait  laissée  pour  ser- 
vir de  timbre  à  l'horloge  avec  défense  d'en  faire  un  autre 
'^sage.  Quelques  paroisses  néanmoins  plus  signalées  par 
^^ixr  opposition  aux  principes  révolutionnaires,  comme  le 
^urgneuf-la-Forêt,  Saint-Pierre-la-Gour,  Saint-Ouen-des- 
*  oits  (2),  la  Baconnière,  n'avaient  pu  conserver  aucune  de 
^vi.rs  cloches  ;  elles  avaient  été  brisées  et  emportées,  de  peur 
9^^*elles  ne  servissent  à  donner  le  signal  du  soulèvement 

C^)  Archives  de  la  Mayenne;  Police^  t.  V,  n»  990. 
C^)  «a  Prairial  an  V  (10  juin  1797). 

L'administration  centrale  de  la  Mayenne^  vu  la  requête  des  habi. 

de  la  commune  de  S^-Ouen-des-Toits^  expositive  que  de  tout 

i  ils  ont  eu  à  leur  disposition  trois  cloches  et  une  horloge  ; 

îs  qae  ces  objets  leur  ont  été  enlevés  par  un  détachement  de  la 

-  x^  armée  dans  le  temps  de  la  guerre  civile,  contre  le  texte  de  la 

^^^    qui  laisse  à  la  disposition  de  chaque  église  une  cloche  et  une 

^oploge,  et  demandant  en  conséquence  à  ce  que  l'une  des  trois  clo- 

*^^^«et  l'horloge  soient  restituées; 

«  L'administration  centrale  de  la  Mayenne,  considérant  que  les 

^oehes  enlevées  aux  communes  ont  été  envoyées  pour  la  plupart 

hôtels  des  monnaies,  et  que  le  peu  qui  reste  en  dépôt  sur  le 
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contre  le  gouvernement  qui  pesait  alors  sur  la  France.  Ces 
paroisses  durent  attendre  des  jours  meilleurs  pour  s'en  pro- 
curer de  nouvelles. 

C'était  aussi  avec  un  vif  regret  que  les  populations  se 
voyaient  privées  des  processions,  dans  lesquelles  elles 
avaient  coutume  d'implorer  la  protection  divine  sur  leurs 
familles  et  sur  leurs  biens.  Elles  ne  comprenaient  pas 
comment  la  loi  leur  interdisait  cette  éclatante  manifesta- 
tion de  leur,  foi,  pour  ne  pas  blesser,  disait-on,  la  liberté 
des  cultes  dans  un  pays  où  il  n'y  en  avait  qu'un,  ceux  qui 
ne  l'admettaient  pas  vivant  sans  autels  et  sans  Dieu.  La 
masse  de  la  population  de  Lassay  avait  déjà  fait  éclater 
ses  sentiments  à  ce  sujets  aux  jours  les  plus  sombres  de  la 
Terreur,  ainsi  que  nous  l'avons  rapporté;  en  i797  elle 
résolut  de  s'affranchir  de  cette  défense,  à  l'occasion  de  sa 
fête  si  ancienne  et  si  chère  de  Saint-Fraimbault,  qui  a 
lieu  le  lundi  de  la  Pentecôte  (i).  En  conséquence  le  i2  prai- 
rial (mercredi  31  mai)  une  affiche  placardée  en  plusieurs 
endroits  de  la  commune  annonça  que  le  lundi  suivant, 
lendemain  de  la  Pentecôte,  la  procession  de  Saint-Fraim- 
bault aurait  Ueu  comme  avant  la  persécution.  Le  conmiis- 
saire  du  directoire  exécutif  près  cette  commune  s'empressa 


grand  port  de  la  commune  de  Laval  est  également  à  la  disposition 
du  gouvernement  ;  que  ce  serait  en  conséquence  outre-passer  ses 
pouvoirs  que  d'accéder  à  une  demande  de  cette  nature^  puisque  les 
restitutions  de  cette  espèce  ne  sont  commandées  par  aucune  loi... 

Saint-Ouen  est  autorisé  à  acheter  une  cloche  qui  servira  de  timbre 
à  l'horloge,  laquelle  il  pourra  faire  replacer  dans  son  clocher. 

(1)  «  n  prairial  an  V  (10  juin  1797). 

«  L'administration  centrale  du  département  de  la  Mayenne,  réu- 
nie au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  un  memhre  a  exposé  que  des 
ennemis  de  la  tranquillité  puhlique  s'élaient  permis  le  12  prairial 
dernier  de  faire  afficher  dans  plusieurs  endroits  de  la  commune  de 
I^ASsay  un  écrit,  par  lequel  ils  annonçaient  que  la  procession  de  la 
Pentecôte  se  ferait  comme  anciennement  le  lundi  suivant;  que  sur 
le  réquisitoire  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  cette  com- 
mune, Padministratiou  municipale  du  canton  de  Lassay,  après  avoir 
fait  arracher  et  lacérer  ces  affiches ,  avait  fait  publier  une  défense 
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de  déférer  cette  affiche  à  radmiDistration  municipale  du 
canton  ;  celle-ci  fit  arracher  l'affiche,  et  la  fit  lacérer  publi- 
quement, puis  on  publia  par  son  ordre,  au  son  du  tam- 
bour, défense  de  faire  cette  procession,  déclarant  que  si 
Ton  contrevenait,  Tauteur  de  l'affiche,  et  ceux  qui  se  ren- 
draient à  la  procession,  seraient  dénoncés  et  poursuivis. 
Cette  prohibition  et  ces  menaces  des  municipaux  n'obtin- 
rent aucun  effet  :  le  lundi  5  juin  après  la  messe  célébrée  de 
bonne  heure,  un  groupe  imposant  de  laïques  s'emparèrent 
du  buste  de  saint  Fraimbault,  et  après  l'avoir  placé  sur  un 
brancard,  le  déposèrent  sur  les  épaules  de  deux  des  habi- 
tants; d'autres  portaient  la  croix,  la  bannière,  une  clochette 
et  des  cierges  ;  tous  chantaient  des  hymnes,  des  litanies  et 
d'autres  prières  liturgiques  ;  ils  sortirent  de  l'église,  et 
suivirent  tout  le  parcours  qu'on  avait  coutume  de  décrire 
en  pareille  circonstance.  Prévenues  de  cette  manifestation, 
les  paroisses  voisines  accoururent  se  joindre  au  premier 
groupe;  et  l'on  vit  plus  de  trois  mille  personnes  marchant 
pieusement  recueillies  à  la  suite  de  la  croix.  L'autorité 
municipale  qui  n'avait  pas  à  sa  disposition  des  forces  suffi- 
santes pour  dissiper  cette  multitude,  n'essaya  aucune  résis- 
tance. La  procession  s'accomplit  dans  le  plus  grand  ordre, 


de  faire  ladite  procession,  en  annonçant  qu'elle  dénoncerait  et  ferait 
poorsaivre  l'auteur  de  Paffiche,  et  ceux  qui  se  permettraient  de  faire 
celle  procession  au  mépris  de  la  loi  du  22  germinal  ; 

«Qae  malgré  cette  prohibition,  des  individus  s'étaient  permis  le 
il  prairial  de  sortir  de  l'église  de  Saint- Fraimbault  (la  statue  du 
saiol  portée  par  deux  individus)  ;  que  l'administration  municipale 
de  cette  commune  n'ayant  pas  une  force  armée  suffisante  pour  dis- 
siper ce  rassemblement ,  il  en  est  résulté  qu'il  a  fait  le  tour  de  la 
commune ,  et  qu'à  cette  multilude  égarée  se  sont  réunis  un  grand 
nombre  d'habitants  des  communes  circonvoisines,  sur  le  territoire 
desquelles  passait  cette  prétendue  procession;  qu'ils  ne  sont  rentrés 
dans  le  temple  qui  est  affecté  au  culte  que  vers  les  six  heures  du  soir; 
observant^  au  surplus^  que  ce  rassemblement  n'a  occasionné  aucuns 
excès  ni  troubles.  Le  même  membre  a  déposé  sur  le  bureau  trois  ar- 
rêtés de  l'administration  municipale  de  Lassay,  en  date  des  12^  17 
et  19  prairial,  qui  constatent  les  faits  exposés  ci-dessus...  » 
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selon  le  témoignage  des  membres  de  radministration 
eux-mêmes  ;  elle  parcourut  tout  le  tour  de  la  paroisse,  et 
rentra  vers  le  soir  à  l'église  de  Lassay.  Le  directoire  du 
département  dénonça  à  l'accusateur  public  l'auteur  de 
l'affiche,  ceux  qui  avaient  porté  le  buste  de  saint  Fraim- 
bault,  la  croix,  les  bannières;  et  on  leur  fit  un  procès  (1). 
Heureusement  ces  procédures  n'eurent  point  de  suite  fâ- 
cheuse; les  dispositions  manifestes  de  l'immense  majorité 
de  la  population  ne  permettaient  plus  les  hécatombes  hu- 
maines qu'un  pareil  procès  aurait  naguère  entraînées. 

11  fut  du  moins  impossible  d'impliquer  le  clergé  catho- 
lique dans  cette  manifestation.  Pas  un  prêtre  n'y  prit  part, 
et  tout  s'y  passa  néanmoins  avec  ordre  et  piété.  Ce  fut 
aussi  en  dehors  de  l'impulsion  des  ecclésiastiques  ortho- 
doxes, et  par  un  élan  spontané  des  populations,  que  l'on  se 
mit  à  signer  de  toutes  parts  des  pétitions  pour  le  rappel 
du  clergé,  que  les  lois  de  1792  et  1793  avaient  condamné 
à  la  déportation.  Bazin  apprit  à  ses  lecteurs  qu'une  péti- 
tion semblable  se  couvrait  de  signatures  dans  le  canton  de 
Fresnay-le-Vicomte,  et  fut  obligé  de  convenir  que  c'était 
purement  par  le  mouvement  spontané  du  peuple.  Il  en 
était  de  même  dans  toute  la  France. 

Le  conseil  des  Anciens  et  celui  des  Cinq-Cents  parta- 
geaient les  opinions  de  leurs  commettants  pour  le  libre 
exercice  du  culte  catholique,  et  le  rappel  des  lois  atroces 
qui  avaient  été  rendues  contre  ses  ministres  par  la  Con- 
vention. Au  mois  de  juin,  Camille  Jordan,  membre  du 
conseil  des  Cinq-Cents,  lut  dans  l'assemblée  im  rapport  sur 
la  police  des  cultes,  qui  produisit  l'eflet  le  plus  salutaire 
sur  les  députés  et  sur  le  public.  Le  26  du  même  mois,  un 
autre  député,  également  animé  d'un  esprit  religieux, 
Dubruel,  lit  un  rapport  sur  les  lois  pénales  contre  les  prê- 
tres insermentés,  et  ne  produisit  pas  moins  d'impression 
sur  toutes  les  consciences  droites.  Durant  ce  temps  cent 
vingt-deux  communes  envoyèrent  des  pétitions  pour  de- 

(i)  Arctiives  du  département  de  la  Mayenne;  Police,  t.  V,  n»  1024. 
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mander  le  rappel  des  prêtres.  Enfin  une  loi  rendue  le 
7  fructidor  an  V  (24  août  i797)  rappela  toutes  celles  qui 
avaient  été  précédemment  promulguées  sur  la  déporta- 
tion des  prêtres,  et  permit  la  rentrée  en  France  à  tous 
ceux  qui  avaient  été  expulsés  (i).  Ce  grand  acte  de  justice 
fit  espérer  que  Ton  allait  fermer  toutes  les  plaies  de 
l'Église.  On  ne  saurait  peindre  la  joie  des  exilés,  lorsqu'ils 
apprirent  qu'ils  étaient  libres  de  revoir  leur  patrie;  et 
beaucoup  de  ceux  qui  habitaient  l'Angleterre  firent  sur- 
le-champ  les  préparatifs  de  leur  départ.  Les  démonstra- 
tions ne  furent  pas  moins  enthousiastes  en  France;  et, 
jusque  dans  la  ville  du  Mans,  on  vit  une  députation  des 
paroissiens  de  Saint-Benoît  qui  alla  chercher  son  curé,  le 
vénérable  Louis  Thereau,  caché  depuis  179^  dans  la  mai- 
son d'une  personne  pieuse  de  la  rue  Saint-Vincent,  et  le 
ramena  en  triomphe  à  son  église.  Le  même  élan,  le  même 
enthousiasme  se  manifestait  presque  partout  ;  le  diocèse 
rentrait  de  lui-même  et  tout  naturellement  dans  Tunité 
catholique.  On  ne  saurait  dire  quel  changement  s'opéra  en 
Tespace  de  sept  mois,  combien  de  pécheurs  furent  récon- 
ciliés, de  mariages  bénits  avec  toutes  les  solennités  et 
toutes  les  formes  que  reconnaît  la  sainte  Église. 

De  son  lointain  exil,  François  de  Gonssans  suivait  avec 
un  vif  intérêt  tous  ces  mouvements  de  l'opinion  en  faveur 
du  cathoUcisme,  et  il  écrivait  le  27  juillet  à  René  Chau- 
veau,  dont  il  a  été  parlé  :  a  J'ai  reçu,  Monsieur  et  cher 
vicaire,  votre  lettre  du  10  de  ce  mois.  Nous  avons  tout 
lieu  d'espérer  le  rappel  de  tous  les  prêtres  catholiques;  et 
j'approuve  beaucoup  le  désir  que  vous  avez  de  retourner 
dans  mon  diocèse  au  plus  tôt  ;  il  y  a  beaucoup  d'ouvrage, 
et  peu  d'ouvriers.  Vous  vous  adresserez  au  Mans  au  con- 
seil d'administration  que  j'ai  établi;  et  l'on  vous  donnera 
toutes  les  instructions  nécessaires,  les  pouvoirs  et  ime 
destination.  J'ai  coniié  tous  mes  pouvoirs  à  messieurs  du 
conseil;  ainsi  c'est  d'eux  que  vous  recevrez  la  mission 

(1)  Bulletin  des  lois,  n»  139. 
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dans  mon  nom.  Communiquez  ma  lettre  à  tous  mes  chers 
coopérateurs  qui  sont  auprès  de  vous,  pour  qu'ils  puissent 
donner  connaissance  de  leur  arrivée  à  mon  conseil.  Je 
vous  dispense  de  réciter  votre  bréviaire  pendant  cette 
route,  et  vous  y  suppléerez  par  un  chapelet  tous  les  jours. 
—  Adieu,  Monsieur  et  très-cher  vicaire  ;  soyez  persuadé 
du  sincère  attachement  avec  lequel  j*ai  l'honneur  d'être 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur,  f  F.  G., 
évèque  du  Mans.  » 

Le  destinataire  était  à  Osnabrilck,  lorsqu'il  écrivit  à  son 
évêque  et  reçut  la  réponse  de  celui-ci  ;  il  se  disposait  à 
partir  avec  plusieurs  ecclésiastiques  manceaux  retirés  dans 
la  même  ville,  lorsque  de  nouvelles  dispositions  légales  les 
obligèrent  h  rester. 

Ce  qui  avait  amené  le  corps  législatif  à  porter  la  loi  favo- 
rable à  l'Église  dont  nous  venons  de  parler,  c'étaient  les  nou- 
velles élections  qui  avaient  envoyé  aux  conseils  des  hommes 
étrangers  aux  excès  de  la  Révolution,  et  qui  avaient  été 
témoins  dans  leurs  provinces  de  l'énergie  avec  laquelle  se 
prononçait  le  sentiment  religieux.  Ces  élections  avaient 
inspiré  des  sentiments  de  désespoir  à  tous  ceux  qui  tenaient 
encore  aux  errements  de  la  Convention.  Dès  le  mois  de 
mars  Bazin  dénonçait  à  la  vindicte  des  démocrates  trois 
prêtres  catholiques,  Lebouc,  Serré  et  Dujarrier,  mort  curé 
de  Ruillé-sur-Loir,  qui  préparaient,  disait-il,  les  élections 
par  leurs  prédications  anti-républicaines  dans  le  canton 
de  Mayet.  Si  les  hommes  d'ordre  firent  leurs  efforts  selon 
leur  droit  et  leur  devoir  pour  procurer  des  élections  capa- 
bles d'assurer  le  bonheur  du  pays,  les  terroristes  n'agi- 
rent pas  avec  moins  d'ardeur,  et  n'y  apportèrent  pas  la 
même  modération.  Dans  les  assemblées  primaires  ils  usè- 
rent plusieurs  fois  de  procédés  réprouvés  par  l'équité   la 
plus  commune.  A  Lucé,  par  exemple,  présidés  par  un 
prêtre  apostat,  agent  de  la  commune,  ils  écartèrent  violem- 
ment les  citoyens  paisibles,  forcèrent  le  bureau  à  se  retirer 
après  démission,  et  nommèrent  eux-mêmes  des  hommes 
de  leur  parti,  et  eotre  autres  un  prêtre  renégat  et  marié. 
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A  Beaumont-sur-Sarthe,  ils  se  donnèrent  aussi  de  grands 
mouvements,  firent  voter  des  gens  qui  n'y  avaient  aucun 
droit;  et  néanmoins  les  élections  furent  favorables  aux 
prêtres  et  aux  royalistes,  comme  s'en  plaignit  avec  aigreur 
le  parti  démocratique  (i).  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne  éprouvaient  de  leur  côté  un  vif 
mécontentement  en  voyant  les  élections  qui  se  prépa- 
raient :  ils  écrivaient  le  15  avril  au  ministre  de  la  police  : 
«  L'assemblée  électorale  du  département  est  mal  compo- 
sée; une  cabale  s'est  emparée  de  toute  Tinfluence.  » 
11  n'y  eut,  en  effet,  que  des  hommes  d'ordre  et  de  prin- 
cipe nommés  par  nos  deux  départements.  La  Sarthe  en- 
voya au  conseil  des  Anciens  Blin  de  Béru,  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  Mangeot,  de  Benne,  et  Piet,  de  Saint-Biez. 
Pour  le  haut  jury  elle  désigna  Chevalier,  ch  la  Chartre; 
poiu*  l'administration  du  département,  elle  choisit  Négrier 
de  la  Crochardière,  etMandoux,  cFÉcommoy.  L'accusateur 
public  fut  Négrier  de  la  Perrière.  Le  département  de  la 
Mayenne  fit  aussi  tomber  son  choix  sur  des  noms  hono- 
rables et  étrangers  aux  excès  révolutionnaires.  Pour  le 
conseil  des  Anciens  on  élut  Jarry  des  Loges,  et  pour  celui 
des  Cinq-Cents,  Serclot  des  Guyonnières  et  Louveau.  Les 
élections  de  ce  département  furent  annulées  par  la  loi  du 
19  fructidor  an  V  (2). 

Un  autre  signe  non  équivoque  de  l'énergie  nouvelle  du 
sentiment  catholique  dans  les  masses,  c'est  la  répulsion 
qu'elles  éprouvaient  pour  les  prêtres  renégats  qui  s'étaient 
glissés  dans  les  administrations  civiles.  Il  yen  avait  un 
grand  nombre  dans  le  département  de  la  Sarthe,  mais  peu 
dans  celui  de  la  Mayenne,  où  ce  sentiment  se  prononçait 
plus  hautement  encore.  Voici  ce  qu'écrivaient  au  ministre 


(1)  BaziD,  Chronique.  -  Treton,  L'Espion  fie  la  S«rMe,  p.  302  et 
317. 

(2)  Le  département  de  TOrnc  envoya  au  conseil  des  Anciens  Ber- 
thereau,  et  aux  Cimi-Cenls,  Chable,  d'Essay,  et  Bailleul,  ex  consli- 
taant.  Ces  élections  furent  annulées  comme  celles  de  la  Mayenne. 
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de  l'intérieur,  le  3i  avril,  les  membres  du  directoire  du 
département  de  la  Mayenne  :  a  Un  citoyen  Roger  avait 
été  nommé  commissaire  du  directoire  exécutif;  l'admi- 
nistration du  canton  de  la  Roë  refuse  de  communiquer 
avec  lui.  Un  autre  a  le  même  sort  :  c'est  le  commissaire 
nommé  pour  Juvigny  ;  le  citoyen  Sauvé  qui  avait  été  pro- 
visoirement nommé,  était  digne  de  la  confiance  de  la 
République.  Ce  refus  n'a  qu'une  même  cause  :  c'est  que 
tous  deux  ils  sont  des  ex-prêtres  ou  des  ex-moines.  Le 
gouvernement  devrait,  surtout  dans  les  campagnes,  n'em- 
ployer que  des  gens  qui  n'ont  pas  trop  froissé  les  princi- 
pes de  la  multitude,  d 

Cette  multitude,  comme  on  Ta  déjà  vu,  montrait 
presque  autant  d'éloignement  pour  les  prêtres  qui 
essayaient  de  maintenir  les  ruines  de  l'Église  constitution- 
nelle. Irrités  de  cette  position,  ceux-ci  faisaient  payer  au 
clergé  catholique  les  déboires  qu'ils  éprouvaient.  Jacques 
Prudhomme  essaya  dès  le  commencement  de  l'année  de 
reprendre  son  ancien  métier  de  dénonciateur  secret  et 
universel  des  prêtres  catholiques  sauvés  malgré  lui  du  nau- 
frage révolutionnaire  ;  mais  il  fut  bafoué  par  Tadminis- 
tration,  dans  laquelle  se  trouvaient  cependant  bon  nombre 
de  ses  anciens  subordonnés;  ils  ne  voulaient  plus  avoir 
aucune  relation  avec  lui  ni  avec  rien  de  ce  qui  rappelait 
la  religion,  à  laquelle  ils  avaient  complètement  renoncé. 
Le  bruit  de  sa  déconvenue  se  répandit  dans  le  public, 
et  il  fut  tourné  en  ridicule  par  tout  le  monde  (I). 

L'un  de  ses  ex-vicaires  épiscopaux,  Pierre  Hamelin, 
quoique  non  moins  attaché  au  schisme,  suivait  une  ligne 
de  conduite  plus  honorable.  11  est  vrai  que  ses  antécé- 
dents lui  faisaient  une  obligation  de  prêcher  l'indulgence 
universelle.  Dans  cette  disposition,  il  écrivit  le  10  thermi- 
dor (28  juillet)  à  Rigomer  Bazin  une  lettre  destinée  à  être 


(i)  Treton,  V Espion  de  Sarthe,  12  janvier  1797,  o»  24.  —  Au  mois 
de  mars,  (^fessier  réconcilia  l'église  Notre-Dame  d^Alençon.  Annales 
de  la  Religion,  t.  IV^  p.  453. 
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publiée  dans  son  journal  où  la  religion  était  continuellement 
injuriée  et  calomniée  de  la  manière  la  plus  odieuse.  «  J'ai 
la  douleur,  disait  Hamelin,  de  voir  une  déplorable  scission 
«lire  les  prêtres  conformistes  et  les  dissidents  d'une  part, 
et  de  l'autre  parmi  les  constitutionnels  eux-mômes,  entre 
les  célibataires  et  les  mariés.»  Respectant  toujours  les  lois, 
il  dit  qu'il  a  publié  un  dialogue  pour  prouver  le  besoin  de 
l'union  entre  tous,  a  C'est  au  concile  national,  ajoute-t-il 
encore,  à  décider  s'il  faut  rappeler  au  ministère  les  prê- 
tre mariés;  les  populations  y  ont  de  la  répugnance; 
mais  les  lois  civiles  le  permettent  !  »  Tel  est  l'écrit  de  ce 
champion  infatigable  du  schisme  constitutionnel  (1).  11 
ooDvient  lui-même,  dans  sa  lettre,  que  son  opuscule  a 
causé  du  scandale.  Il  est  certain,  du  moins,  qu'il  fait  bien 
oonnaitre  à  quelle  extrémité  était  réduit  un  parti  qui 
recourait  à  de  semblables  expédients  pour  se  soutenir  (2). 
L'administration  catholique  du  diocèse  subit  à  la  même 
époque  une  modification  profonde.  La  mort  frappa  le 
2  février  4797  Joseph- René  Paillé  (3),  âgé  de  soixante-huit 
ans,  grand  vicaire  de  la  ville  et  quinte.  Il  avait  été  persé- 
cuté comme  tous  les  prêtres  fidèles,  et  durant  longtemps 
il  avait  été  ou  détenu  en  prison  ou  caché.  Il  était  le  seul 
grand  vicaire  qui  fût  resté  dans  le  diocèse,  et  il  avait  con- 
tinuellement administré  avec  une  grande  prudence  et  une 
douceur  à  laquelle  on  devait  une  foule  de  conversions.  Il 
est  certain  que  le  légitime  pasteur  lui  avait  remis  entiè- 
rement l'administration  ;  et  il  s'était  associé  pour  ce  travail 


(î)  L'Erreur  reconnue^  dialogue  par  le  citoyen  Hanielin,  ex-vicaire 
ipiseopal  du  département  de  la  Sarlhe.  Le  Mans,  an  V^  chez  Rous- 
lel,  în-80  de  72  p. 

W  Nous  ne  voyons  guère  que  Connerré  d'où  un  praire  catholique 
fnt  chassé  après  y  être  resté  durant  huit  jours  ,  au  mois  de  juin. 
^^  il  est  probable  qu'il  fut  poursuivi  par  des  hommes  qui  ne 
▼cmlaient  de  prêtres  ni  catholiques  ni  schismatiques. 

(*)  Né  à  Paris,  paroisse  de  Saint-Sauveur,  le  3  décembre  1729, 
ehanoine  et  chantre  en  titre  de  l'Église  du  Mans  depuis  le  14  dé- 
Mmbre  176». 
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pénible  et  compliqué  François-Pierre  Le  Tessier,  curé  de 
Saint-Jean-des-Échelles,  depuis  i754,  et  le  docteur  Fran- 
çois Chevallier,  dont  il  a  été  plusieurs  fois  question.  Le 
zèle  de  Joseph  Paillé  lui  mérita  la  haine  des  ennemis  de  la 
religion.  Bazin,  dont  les  injures  sont  un  éloge,  annonça 
en  ces  termes  la  mort  de  ce  vénérable  prêtre  :  a  L'abbé 
Paillé,  évêque  par  intérim  du  diocèse  du  Mans,  vient  de 
mourir  dans  cette  commune.  Il  emporte  avec  lui  les  re- 
grets de  quelques  dévotes  et  le  mépris  des  hommes  qui 
pensent.  On  lui  a  aussitôt  nommé  un  successeur  (i).  d 

Le  folliculaire  se  trompe  :  le  diocèse  resta  un  moment 
sans  vicaire  général  ;  les  ecclésiastiques  associés  à  l'admi- 
nistration avaient  les  pouvoirs  de  vicaires  généraux,  mais 
n'en  portaient  pas  le  titre.  Aux  deux  prêtres  que  nous  avons 
fait  connaître  il  faut  joindre  Jean-François  Le  Conte  (2), 
chanoine,  que  François  de  Jouffroy-Conssans  avait  nommé 
administrateur  par  des  lettres  datées  de  Dusseldorf  en 
Westphalie,  le  8  octobre  1796.  H  est  certain  que  ce  dernier 
n'était  pas  encore  arrivé  au  Mans  à  la  mort  de  Joseph 
Paillé,  mais  qu'il  se  disposait  à  y  revenir  promptement. 

La  nouvelle  de  ce  malheur  lut  aussitôt  transmise  à 
Tévêque  du  Mans,  qui  venait  lui-même  d'être  profondé- 
ment attaqué  dans  sa  santé  par  ime  paralysie  affectant 
tout  le  côté  gauche.  11  fit  aussitôt  partir  pour  Le  Mans 
CharleS'François  Duperrier-Dumourrier,  qui  se  trouvait 
auprès  de  lui,  et  lui  remit  tous  les  pouvoirs  qui  avaient 
été  confiés  à  Joseph  Paillé. 

Instruit  par  Tétat  dans  lequel  il  avait  laissé  le  prélat,  et 
prévoyant  une  catastrophe  prochaine,  le  vicaire  général 
prit  sagement  ses  précautions  contre  les  difficultés  qu'il 
pouvait  rencontrer  ;  il  vit  en  passant  par  Lucerne  le  nonce 
du  Saint-Siège,  depuis  cardinal  Pacca,  et  obtint  par  son 


(1)  Chronique,  18  pluviôse  an  V.  —  Dans  d'autres  endroits  Bazin 
appelle  le  grand  vicaire  le  Bienheureux  Paillé.  —  Voir  aussi  les 
Annales  de  la  Religion^  t.  I,  p.  38. 

(2)  Né  à  Vendôme,  chanoine  du  Mans  depuis  le  24  février  1765. 
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intermédiaire  des  pouvoirs  d'administrateur  apostolique 
pour  le  diocèse  du  Mans.  II  n'est  pas  inutile  de  faire  ob- 
server en  passant  que,  quoique  très-attaché  aux  principes 
gallicans,  Charles  Duperrier  agissait  directement  contre  ces 
principes.  Par  une  heureuse  inconséquence,  et  aussi  par 
la  nécessité  absolue,  et  pour  sortir  des  situations  difficiles, 
les  défenseurs  les  plus  entêtés  de  ces  maximes  ne  se  sont 
jamais  fait  défaut  d'y  contrevenir,  quand  les  obstacles  à 
surmonter  les  y  obligeaient;  témoin  le  consul  Bonaparte  à 
lepoque  du  Concordat.  Charles  Duperrier,  néanmoins,  ne 
confia  son  secret  qu'à  un  très-petit  nombre  de  personnes,  et 
ne  prit  jamais  ce  titre  dans  aucun  acte  public.  Il  en  péné- 
tra cependant  quelque  chose  parmi  les  ecclésiastiques 
du  diocèse  ;  mais  les  fidèles  n'en  furent  point  instruits  (i). 
Le  grand  vicaire  arriva  au  Mans  à  la  fin  d'avril  ou  au 
conunencement  de  mai.  Quoiqu'il  eût  été  porté  sur  la  liste 
des  émigrés  dès  le  13  décembre  1792,  étant  déjà  absent  de 
la  ville  du  Mans  depuis  plus  de  six  mois,  et  quoiqu'il  eût 
certainement  quitté  le  royaume,  puisqu'il  avait  été  jus- 
qu'en Westphaîie,  il  trouva  moyen  de  faire  rayer  son  nom 
sur  la  liste,  et  rentra  dans  la  jouissance  de  ses  proprié- 
té (2).  Un  plus  grand  avantage  lui  revint  de  cette  radia- 

(i)  Le  seul  acte  dans  leqaei  nous  ayons  rencontré  Charles  Duper- 
rier qualifié  d'administrateur  apostolique  est  la  rétractation  de  Pierre 
Crochet  Ce  personnage  ayant  figuré  dans  l'Eglise  coustitutionDelle 
de  la  Mayenne,  nous  donnons  l'analyse  de  cette  pièce.  Pierre  Gru- 
ehet,  ficaire  à  Notre-Dame  de  Mayenne  ,  prêta  le  serment  de  1790, 
de?iiit  Yicaire  épiscopal  de  Villar,  participa  à  tous  les  actes  de 
schisme  jusqu'au  mois  de  janvier  1794  inclusivement,  se  sépara 
Alors  des  schismatiques,  et  cessa  toute  fonction  ecclésiastique,  signa 
nnsealactede  soumission  au  gouvernement.  Il  se  rétracta  par  écrit, 
ttproaoD^  son  acte  de  rétractation  entre  les  mains  de  Julieu-J.  Le 
^>aUom»  caré  de  Couterne,  à  ce  délégué  par  Charles  Duperrier,  en 
présence  de  plusieurs  témoins,  à  Laval,  le  24  juin  1800.  Cette  rétrac* 

tatiou  est  très-précise  et  porte  tous  les  caractères  de  la  sincérité.  On 

7  donne  à  Charles  Duperrier  le  titre  de  vicaire  apostolique;  mais 

c'est  une  erreur  évidente. 
i%  Archives  de  la  Sartlic,  7-L/2,  f.  53^.  —  Archives  municipales 

de  la  ville  du  Mans,  u»  1975. 
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tion  :  c'est  qu'il  put  se  montrer  publiquement  au  Mans, 
sans  encourir  les  poursuites  très-rigoureuses  dirigées  con- 
tre les  émigrés  qui  rentraient  en  France.  On  sait  d'ailleurs 
que  dès  cette  épocpie  le  clergé  catholique  avait  des  intelli- 
gences dans  les  administrations  de  la  ville  du  Mans  et  du 
département,  et  il  s'en  servait  pour  son  ministère  avec 
beaucoup  d'utilité. 

Charles  Duperrier,  avant  de  quitter  Paderbom,  avait 
reçu  de  la  main  de  François  de  Jouffroy-Gonssans  un  plan 
nouveau  pour  l'administration  du  diocèse  du  Mans.  Les 
circonstances  difficiles  au  milieu  desquelles  on  se  trouvait, 
l'absence  prolongée  de  tant  de  pasteurs,  le  régime  d'excep- 
tion sous  lequel  on  était  obligé  de  vivre  depuis  sept  ou 
huit  ans,  demandaient  des  règles  particulières  pour  la 
gestion  uniforme  de  TÉglise  de  saint  Julien.  Ce  plan  nou- 
veau avait  été  délibéré  entre  le  prélat  et  ses  deux  vicaires 
généraux  qui  se  trouvaient  auprès  de  lui,  Charles  Duper- 
rier et  Claude  de  Sagey.  Toutefois  les  dispositions  n'en 
étaient  point  tellement  absolues,  qu'elles  ne  pussent  être 
modifiées  sur  les  lieux  par  les  membres  de  l'administra- 
tion, plus  en  état  déjuger  des  besoins  des  prêtres  et  des 
populations.  Après  un  mûr  examen,  en  effet,  Duperrier, 
Le  Conte  et  Tessier  modifièrent  plusieurs  articles,  et  dé- 
clarèrent que  d'autres  points  ne  seraient  obligatoires  qu'à 
une  époque  postérieure,  loi-sque  les  circonstances  seraient 
changées  (1). 

Après  que  tous  les  articles  furent  arrêtés,  le  vicaire 
général  et  ses  deux  associés  firent  imprimer  secrètement 
vers  la  fin  de  juin  un  opuscule  de  cent  pages,  petit  in- 
octavo,  ayant  pom*  titre  :  Administration  spirituelle  du  dia- 

(i)  NoDs  ne  saurions  dire  précisément  pour  quelle  raison  le  doc- 
teur François  Chevallier  ne  prit  aucune  part  à  l*administration  à 
cette  époque  ;  mais  le  fcùt  est  certain.  V.  Extrait  des  lettres  saines 
chez  les  nommés  Gagnot,  p.  62.  —  Nous  ne  pourrions  dire  non  plus 
comment  il  se  fait  que  Pierre  Gerbole  Le  Brun,  mort  curé  de  Parné 
en  1803,  est  nommé  en  quelques  actes  membre  du  conseil  adminis- 
trateur du  diocèse  du  Mans. 
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cke  du  Mans^  4797.  Dans  le  Discours  préliminaire  aux  prê- 
tres catholiques^  après  la  peinture  des  malheurs  passés,  les 
auteurs  expriment  combien  il  reste  de  difficultés  à  vaincre, 
pour  rétablir  TÉglise  dans  Tétat  où  elle  doit  être.  «  Quelque 
difficile  que  soit  cette  entreprise,  disent-ils  ensuite^  et 
quoique  elle  soit  infiniment  au-dessus  de  nos  forces,  nous 
espérons  cependant  la  conduire  à  une  heureuse  fin,  fondés 
uniquement  sur  la  confiance  que  nous  avons  et  que  nous 
devons  avoir  en  Dieu,  qui  parait  visiblement  revenir  à 
nous  dans  sa  miséricorde,  et  vouloir  nous  en  faire  éprou- 
ver les  doux  effets.  Notre  confiance  est  encore  fondée  sur 
Texécution  du  plan  d*administration  spirituelle  de  son  dio- 
cèse, que  M.  de  Gonssans,  notre  évèque,  nous  a  envoyé  à 
ce  sujet.  Nous  sommes  intimement  persuadés  qu'il  lui  a 
été  inspiré  par  l'Esprit-Saint,  qui  Ta  placé  pour  gouverner 

l'Église  du  Mans 

«  En  conséquence,  pour  vous  faire  connaître  en  quoi 
TOUS  pouvez  seconder  nos  efi*orts,  et  nous  aider  à  procurer 
le  bien  de  la  religion  dans  ce  diocèse,  nous  avons  réuni, 
sous  le  titre  d'Administration  spirituelle  du  diocèse  du 
Mans:  4*  le  plan  de  notre  prélat;  2®  nos  avertissements 
explicatifs  de  ce  plan^  abandonné  à  notre  prudence  dans 
son  exécution,  poiu»  y  faire  les  changements,  additions  et 
retranchements  que  nous  jugerions  convenables,  suivant 
les  circonstances  des  temps  et  des  lieux,;  3®  la  distribution 
de  tout  le  diocèse  en  vingt  missions  seulement...  ;  4**  une 
f^le  de  conduite  pour  les  reUgieux  et  religieuses  qui  de- 
meurent dans  le  diocèse,  d 

Dans  son  plan,  François  de  Joufiroy-Gonssans  s'expri- 
mait ainsi  :  a  Le  zèle  qui  nous  anime  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  vraie  religion  dans  notre  diocèse,  le  désir  de 
pxxsuer  à  nos  diocésains  les  secours  spirituels  dont  ils 
ont  besoin,  nous  engagent  à  prendre  les  résolutions  sui- 
vantes  

«r  Pour  le  gouvernement  de  notre  diocèse  nous  établis- 
sons, jusqu'à  nouvel  ordre  :  i®  des  missionnaires;  2**  des 
supérieurs  de  mission;  S""  un  conseil  d'administration. 
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«  i"  M***  (Charles  Duperrier),  notre  ancien  et  fidèle  coo- 
pérateur,  continuera,  sous  le  nom  d'administrateur,  l'exer- 
cice des  pouvoirs  qui  lui  étaient  confiés. 

«  M.  l'Administrateur  aura  pour  adjoints  dans  Texercice 
de  ses  fonctions  MM***  (Le  Conte  et  Tessier)  et  M***  (Cheval- 
lier), qui  délibéreront  avec  lui  sur  tous  les  objets  qui 
pourront  intéresser  la  religion  et  ses  ministres. 

c<  3°  Le  conseil  d'Administration  ainsi  formé  divisera  le 
diocèse  en  vingt-quatre  parties  à  peu  près. égales.  (11  fut 
réparti  en  vingt,  comme  nous  allons  le  faire  connaître). 

a  4°  A  la  tète  du  clergé  de  chacun  de  ces  cantons,  il  pla- 
cera un  ecclésiastique  âgé  au  moins  de  cinquante  ans, 
d'une  éminente  piété  et  d'ime  grande  capacité,  qui  sera 
chargé  de  surveiller  la  conduite  et  de  diriger  le  zèle  des 
ecclésiastiques  qui,  sous  le  nom  de  missionnaires,  travail- 
leront dans  le  lieu  qui  leur  sera  assigné. 

c<  5°  Autant  qu'il  sera  possible,  les  curés  seront  réinté- 
grés dans  leurs  paroisses..... 

«  6°...  Chaque  paroisse  n'aura  qu'un  missionnaire  ;  on 
pourra  en  placer  jusqu'à  trois  dans  les  gros  bourgs  et  les 
petites  villes.  La  capitale  n'en  retiendra  que  douze  ;  la 
ville  de  Laval  environ  le  même  nombre 

c<  8°  Les  supérieurs  des  missions  poiuront  provisoire- 
ment restreindre  ou  étendi^e  les  pouvoirs,  suivant  l'âge, 
la  capacité  et  la  conduite  des  missionnaires. 

a  9°  Les  supérieurs  des  missions  rendront  tous  les  mois 
un  compte  exact  au  conseil  d'administration,  de  l'état  des 
personnes  et  des  choses  dans  la  portion  du  diocèse  qui 
leur  est  confiée 

Le  reste  du  plan  établit  la  subordination  des  pouvoirs, 
et  tend  à  réprimer  tout  excès  de  zèle  qui  pourrait  com- 
promettre l'état  de  la  religion.  Les  avertissements  expli- 
catifs placés  ensuite  par  l'administration  sont  remplis  de 
sagesse  :  ils  traitent  des  pouvoirs,  des  cures  et  des  curés, 
des  rétractations  de  serment,  et  prescrivent  la  manière 
dont  elles  doivent  être  faites  ;  des  oilices  divins  et  de  la 
manière  dont  ils  doivent  être  célébrés,  pour  concilier    la 
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décence  avec  la  prudence  ;  de  radministration  des  sacre- 
ments, et  spécialement  du  mariage  ;  et  ils  ordonnent  de  se 
conformer  d'abord  à  la  loi  civile,  et  de  ne  point  rebaptiser 
les  enfants  avant  d'avoir  pris  toutes  les  informations  pos- 
sibles. 

Une  lettre  de  Tévêque,  datée  du  5  juin,  et  parvenue  au 
Mans  le  20  du  même  mois,  approuve  le  plan  modifié  par 
les  administrateurs  et  les  aveiïissements  ajoutés  par  eux. 
Dans  la  lettre  du  prélat  on  lit  cette  phrase  :  a  Je  réunirai 
mes  efforts  aux  vôtres  pour  faire  cesser  la  malheureuse 
division  qui  règne  au  sujet  de  la  soimiission.  i 

Ce  plan  fut  promulgué  au  commencement  de  juillet 
par  l'envoi  que  les  administrateurs  en  firent  à  chacun  des 
prêtres  qui  vivaient  dans  la  communion  du  Saint-Siège. 
Ù  était  en  pleine  application  à  la  fin  de  septembre.  Par  un 
trait  de  prudence,  les  administrateurs  ne  firent  jamais 
imprimerie  tableau  des  chefs  ni  des  adjoints  des  missions  : 
et  presque  tous  les  papiers  ayant  péri,  c*est  un  travail 
tiès-difBcile  de  rétablir  l'état  des  missions  du  diocèse  sous 
le  rapport  du  personnel.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs 
qu'il  y  a  eu  des  modifications  dans  le  personnel  opérées 
par  les  supérieurs  à  différentes  époques.  Nous  réunis- 
sons ici  un  grand  nombre  de  notes  :  mais  nous  prévenons 
qu'elles  ne  sauraient  présenter  un  ensemble  complet  (1). 
Première  mission.  Le  Mans;  supérieurs,  François - 
Pierre  Tessier,  curé  de  Saint-Jean-des-Échelles,  membre 
de  l'administration  ;  Julien  Hayes  de  La  Sorrière,  le  cha- 
noine François-Jean  de  La  Fontaine  du  Bourgneuf,  et  à  la 
fin  le  docteur  François  Chevallier. 

Seconde  mission.  Trôo  ;  supérieur,  Joseph  Jacquet  de  La 
Haye,  curé  de  Ternay.  11  devint  ensuite  supérieur  de  la 
mîsâon  suivante,  et  fixa  sa  résidence  à  Ruillé-sur-Loir. 

Troisième  mission.  Château- du-Loir;  supérieur,  Joseph 
Jacquet  de  La  Haye,  curé  de  Ternay. 

(1)  Pour  les  paroisses  composant  chaque  mission,  voir  le  tableau 
iox  pièces  jastificatives. 

IH.  -  24 
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Quatiième  mission.  Malicome  ;  supérieur,  Valérie 
Lecomte,  curé  de  Saint-Jean-de-la-Motte  (i);  adjoini 
Pierre-René  Maillard,  ciu'é  de  Pringé. 

Cincjuième  mission.  Brûlon;  supérieur,  Matthieu  U 
mare,  ciu'é  de  Mareil-en-Champagne  ;  adjoint,  René  Pas 
quier,  curé  de  Crannes-sous-Vallon. 

Sixième  mission.  Sablé;  supérieiu*,  René-Jean  Chaperoi: 
curé  d'Épineu-le-Séguin,  doyen  de  Brûlon. 

Septième  mission.  Évron;  supérieur,  Julien  RipauL 
dont  il  a  été  parlé,  d'abord  vicaire  à  Saint-Léger,  pa 
curé  de  Gesnes  près  de  Montsûrs,  et  enfin  chapelain  â 
château  de  Monteclair  au  moment  de  la  Révolution, 
avait  passé  les  premières  années  de  la  Révolution  dans  k 
paroisses  de  Champgénéteux,  de  La  Ghapelle-au-Ribou 
et  autres  circon voisines  (2).  Adjoint,  Antoine-Françd 
Renard,  curé  de  Saint-Christophe-du-Luart.  Le  mène 
titre  fut  offert  à  Guy-François  Trouillard,  curé  de  Sain 
Georges-sur-Erve  ;  mais  on  ignore  s'il  accepta. 

Huitième  mission.  Laval  ;  supérieur,  Simon  Leballeu: 
curé  de  Changé-lez-Laval;  il  y  eut  plusieurs  adjoint: 
entre  autres  Etienne  Leveau,  curé  de  La  Gravelle,  et  JuUei 
Jean  Le  Gallois,  curé  de  Gouterne. 

Neuvième  mission.  Ernée;  supérieur,  Louis  Leroi 
ciu'é  de  la  Pellerine  et  doyen  rural  d'Emée  ;  adjoin 
Etienne  BouiUier,  curé  de  Montaudin. 

Dixième  mission.  Mayenne  ;  supérieur,  Jacques-Clauc 
Desnos,  curé  d'Ambrières  ;  adjoints,  François  Décolle,  ai 
cien  secrétaire  de  Tévôché,  déporté  à  Rambouillet  et  rei 
tré  depuis  très-peu  de  temps  à  Mayenne,  et  Julien-Jacqu 
Lecottier- Villeneuve,  vicaire  à  Yvré-l'Évèque,  aussi  d 
porté  à  RambouiUet,  mort  curé  de  Saint-Martin  < 
Mayenne. 

Onzième    mission.    Domfront-en-Passais  ;    supérieu 


(1)  V.  Extrait  des  lettres  saisies,  p.  62. 

(2)  Après  le  Concordat  il  redevint  curé  de  Gesnes,  puis  il  qail 
cette  cure  pour  la  cbapcllenie  de  Monteclair,  et  il  mourut  en  iSli 


DURANT  LA  RÉVOLUTION.  871 

François  Jouré,  curé  d'Épinay-le-Comte  ;  adjoints,  Julien 
Le  Bossé,  curé  de  la  Gonception-en-Passais,  de  retour  de  la 
déportation  ;  Bougeard  des  Touches,  curé  de  Saint-Brice, 
aussi  de  retour  de  la  déportation  ;  Hubert,  vicaire  à  La 
Ferté-Macé,  et  Jacques-Joseph  Chauvière,  vicaire  à  Madré. 

Douzième  mission.  Javron;  supérieur,  François-Joseph 
de  Verdelin ,  curé  de  la  Poôté-des-Nids ,  puis  Jacques 
Gérard,  curé  de  Magny-du-Désert. 

Treizième  mission.  Fresnay-le- Vicomte  ;  supériem», 
Jean-François  Boutros,  curé  de  Saint-Germain-de-la- 
Coudre. 

Quatorzième  mission.  Beaumont-le-Vicomte  ;  supérieur, 
Julien-René  Lacroix,  curé  de  Saint- Longis,  dont  nous 
avons  parlé  plusieurs  fois,  et  qui  était  sorti  des  geôles  de 
Rambouillet  au  mois  de  mars  i795. 11  fut  surnommé  par 
les  révolutionnaires  le  pape  des  aristocrates.  11  fut  depuis 
desservant  de  Nouans,  ensuite  curé  de  Saint-Antoine-de- 
Rochefort,  puis  chapelain  de  l'hôpital  de  La  Ferté-Bemard, 
et  enfin  curé  de  Ballon.  Adjoint  au  supérieur  de  cette  mis- 
sion, Louis  Guitton,  depuis  curé  de  Saint-Marceau. 

Quinzième  mission.  Sillé-le-Guillaume;  supérieurs, 
Joseph-Charles  Trouillard,  curé  de  Notre-Dame-de-Sillé, 
dont  il  a  été  plusieurs  fois  parlé,  et  Charles  Paulmier, 
curé  de  Saint-Étienne  dans  la  même  ville  ;  adjoints  aux 
supérieurs,  JuUen-Joseph  Pivron,  mort  ciu'é  de  Craon,  et 
Chopelain,  qui  devint  curé  de  Moitron. 

Seizième  mission.  Mamers;  supérieur,...  Un  ecclésias- 
tique nommé  Frère,  demeurant  à  Louzes,  était  adjoint  au 
supérieur  de  cette  mission. 

Dix-septième  mission.  Bonnétable;  supérieur,  François 
Marquis  du  Castel,  curé  de  MaroUes-les-Braults,  plusieurs 
fois  mentionné;  adjoints  au  supérieur,  Louis  Ledoué, 
curé  de  Saint-Denis-des-CoucIrais,  et  Joseph  Lecomte,  curé 
de  SiUé-le-Philippe. 

Dix-huitième  mission.  La  Ferté-Bemard  ;  supérieur, 
Louis-Simon  Châtain,  mort  curé  de  Saint-Georges-du- 
Rosay,  le  25  novembre  1825,  à  soixante-six  ans. 
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Dix-neuvième  mission.  MontforWe-Rotrou  ;  supérieur? 
Joseph  Hulot,  curé  de  Bouloire,  et  Féron,  curé  de  Duneav 
frère  de  Thomas  Féron,  son  vicaire,  dont  nous  avoi 
raconté  la  mort,  ou  plutôt  le  martyre.  Le  curé  avait  é 
dépoi*té. 

Vingtième   mission.  Saint-Galais  ;   supérieur,    José] 
Jacquet  de  La  Haye,  déjà  désigné  comme  supérieur  de 
mission  de  Château-du-Loir.  En  4801,  il  devint  curé 
Savigny-sur-Braye,  puis  mourut  curé  de  la  Trinité 
Vendôme. 

Le  travail  qui  incombait  aux  administrateurs,  aux  cli€ 
ou  supérieurs  des  missions,  à  leurs  adjoints  et  aux  m^ 
sionnaires  eux-mêmes,  était  des  plus  difficiles.  Quoique  re- 
commençât à  jouir  partout  d'une  certaine  liberté,  et  qu'^ 
quelques  lieux  elle  lût  très-grande,  il  y  avait  des  parois^^ 
où  les  esprits  avaient  été  profondément  pervertis.  Ceil  - 
que  les  rapports  envoyés  par  les  chefs  de  missions  ai0 
membres  de  Tadministration  signalent  comme  préscntarr 
de  plus  grands  obstacles,  sont  Lunay,  Mayet,  Le  Grané 
Lucé,  Pruillé-rÉguillé ,  Ernée,  Désertines ,  Fougerolles^ 
Juvigné-Montanadais,  Landivy,  Gorron,  Montenay,  Vau- 
torte,  et  en  général  les  environs  d'Emée,  où  il  y  avaii 
beaucoup  de  schismatiques  ;  dans  la  contrée  de  Mayenne, 
la  Bigottière,  Saint-Baudelle,  Saint-Genôain-d'Anxure , 
Saint-Germain-le-Guillaume,  la  Haute-Chapelle  ;  dans  ces 
localités  le  fanatisme  républicain  s'alliait  à  un  certain  atta- 
chement aux  tenants  de  l'Église  constitutionnelle  ;  les  rap 
ports  nomment  aussi  Domfront-en-Ghampagne,  la  Cha- 
pelle-Saint-Fray,  Montbizot,  Poché,  Chedles,  Le  Breilj 
Parigné-l'Évêque,  Pont-de-Gennes,  Saint-Mars-de-la-Brière. 
Surfonds,  Thorigné,  Écorpain,  Tresson,  Vancé,  Poillé,  Chas^ 
sillé,  Saint-Mars-d'Outillé,  Tennie,  Hambers,  Izé,  An- 
douille,  Saint-Berthevin  près  de  Laval,  Ballon  et  les  envi- 
rons, La  Ferté-Bemard  et  les  paroisses  circonvoisines 
Dans  plusieurs  de  ces  localités  l'esprit  d'incrédulité  s'unis- 
sait à  un  enthousiasme  révolutionnaire  que  les  excès  pas 
ses  n'avaient  pu  éteindre.  La  plupart  avaient  été  perveiiiei 
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/^  un  clergé  prévaricateur  :  ainsi  François  Du  Castel  écri- 
>^ait  au  vicaire  général  qu'il  n'y  avait  que  six  paroisses 
dam  sa  mission  qui  eussent  des  prêtres  toujours  fidèles^  et 
9Ue  toutes  les  autres  avaient  un  extrême  besoin  qu'on  leur 
^Ovoyât  de  bons  missionnaires  pour  les  ramener.  Cette 
portion  du  diocèse,  il  est  vrai,  était  Tune  des  plus  malheu- 
^''eiLses;  et  le  curé  de  MaroUes-les-Braults  comprenait  parmi 
assermentés  les  ecclésiastiques  qui  avaient  prêté  le  sér- 
ient de  liberté-égalité,  sur  lequel  les  opinions  n'étaient 
is  d'accord. 

Il  fallait  donc  user  d'une  extrême  prudence  pour  mena- 
îr  les  esprits.  Nous  voyons  les  administrateurs  menacer 
suspense  le  P.  Guillain,  Lefèvre,  Gordelier,  et  Grassin, 
qu'ils  voulaient  continuer  d'exercer  publiquement  à 
ï^^gné-l'Évêque.  Il  fallut  user  des  mêmes  menaces  avec  le 
ï^   Perrotin,  à  Souday,  et  avec  René  Pichonneau,  curé  de 
^otre-Dame-des-Champs,  travaillant  à  Vancé.   Enfin,  le 
^*' octobre   1800,  les  supérieurs  annoncèrent  dans  une 
circulaire  que  les  circonstances  permettaient  d'appliquer 
en  entier  le  plan  d'administration.  Bientôt  un  nouvel  et 
nieilleur  ordre  de  choses  donna  une  autre  forme  plus  régu- 
lière à  l'existence  de  notre  clergé.  Il  salua  avec  bonheur  ce 
i^tour  :  car,  il  faut  le  dire,  l'établissement  des  missions 
l'avait  contrarié;  et  autant  que  faire  se  pouvait,  il  s'adres- 
sait à  l'administration  pour  les  pouvoirs  et  les  dispenses 
dont  il  avait  besoin.  Plusieurs  des  supérieurs  d'ailleurs  ne 
jouissaient  pas  des   sympathies  de  leurs  confrères.  On 
r^rettait  surtout  de  voir  à  la  tête  des  autres  mission- 
ïiaires  des^êtres  très-respectables  sans  doute,  mais  qui 
a'étaient  pas  rentrés  des  premiers  de  l'émigration,  ou  qui 
s'étaient  tenus  soigneusement  cachés  durant  les  plus  mau- 
vais jours,  tandis  que  des  hommes  qui  avaient  exposé 
mille  fois  leur  tête,  qui  avaient  souffert  les  prisons  et  les 
fers  étaient  laissés  dans  les  rangs  inférieurs.  Les  choix 
semblaient  inspirés  en  plusieurs  circonstances  par  des 
relations  de  société,  et  par  des  qualités  purement  exté- 
rieures. Ce  fut,  du  reste,  moins  les  prêtres  que  les  fidèles 


874  L'ÉGLISE  DU  MANS 

qui  firent  ces  remarques,  auxquelles  il  faut  bien  reconnal- 
tce  quelque  fondement. 

Quoique  atteint  d'infirmités  très-graves  (1),  Tévéque  du 
Mans  ne  laissait  pas  de  porter  un  regard  attentif  sur  son 
Église,  et  il  lui  envoya  dans  le  cours  de  cette  année  deux 
lettres  pastorales.  La  première  est  du  15  juin  (2).  a  Nous 
espérons,  nos  très-chers  frères,  dit  le  vénérable  prélat 
en  commençant,  que  nos  paroles  pourront  enfin  arriver 
jusqu'à  vous.  »  11  exprime  ensuite  le  regret  qu'il  éprouve 
de  n'avoir  pu  partager  leurs  épreuves.  Il  revient  sur  le 
nouveau  plan  d'administration,  et  en  fait  voir  la  nécessité. 
Enfin  il  insiste  pour  faire  comprendre  les  dangers -des  divi- 
sions nées  par  suite  des  divergences  d'opinion  sur  la  pro- 
messe de  soumission  au  gouvernement,  et  il  blâme  le  faux 
rèle  de  certains  prêtres  qui  condamnent  la  conduite  de 
leurs  frères.  La  seconde  lettre  est  du  23  novembre  ;  mais  à 
cette  daj;e  les  affaires  de  la  religion  avaient  pris  une  autre 
tournure. 

Cette  réaction  contre  TÉglise  était  appelée  avec  instance 
par  le  directoire,  par  la  plupart  des  administrateurs  des 
départements,  et  par  tous  les  révolutionnaires  que  les  excès 
de  la  Terreur  n'avaient  pas  éclairés.  Tous  sentaient  très- 
bien  qu'une  conciliation  entre  les  principes  catholiques  et 
les  opinions  qu'ils  voulaient  laire  prévaloir,  était  absolu- 
ment et  radicalement  impossible.  Le  clergé  cherchait  à  ne 
point  avoir  à  se  prononcer  sur  les  questions  irritantes; 
mais  il  ne  pouvait  éviter  toutes  les  rencontres  où  elles  se 
présentaient.  Les  adversaires  de  la  religion  profitaient  de 
toutes  les  occasions  pour  le  représenter  comme  l'ennemi 
obstiné  du  nouvel  ordre  de  choses,  le  soutien  le  plus  incor- 
rigible des  anciens  abus,  le  provocateur  nécessaire  du 
rétablissement  de  la  royauté  et  l'allié  actif  des  insurgés. 
Des  plans  d'accusation  contre  le  clergé  avaient  été  formés 
par  le  directoure  d'après  ces  idées  dans  lesquelles  se  trou- 

(1)  Extrait  des  lettres,  p.  61. 

(2)  instruction  pastorale,  in- 8»  de  8  pages. 
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vait  un  fond  de  vérité  :  plusieurs  circulaires  apprirent  aux 
administrations  centrales  des  départements,   que  leurs 
rapports  mensuels  devaient  contenir  quelques  paragra- 
phes dans  le  sens  de  ces  récriminations.  On  espérait  par  là 
faire  impression  sur  le  corps  législatif;  mais  celui-ci  qui 
arriTait  en  grande  partie  des  provinces,  et  qui  avait  pu 
juger  par  lui-même  des  dispositions  des  esprits^  ne  se  laissa 
point  surprendre  par  cet  artifice.  Les  rapports  des  admi- 
nistrations n'en  sont  pas  moins  importants  à  connaître, 
parce  qu'ils  projettent  beaucoup  de  lumière  sur  les  faits 
et  sur  les  hommes.  Il  faut  remarquer  au  reste  qu'il  s'agit 
ici  seulement  des  administrations  centrales  ;  car  les  conseils 
municipaux,  renouvelés  par  les  élections  dernières,  étaient 
composés  d'hommes   en  général  très-honorables;  et  la 
plupart  ne  craignaient  pas  de  se  prononcer  pour  le  réta- 
blissement de  l'Église  catholique  dans  les  droits  et  privi- 
lèges qui  lui  appartiennent.  Nous  devons  signaler  entre 
tous  les  officiers  municipaux  ceux  de  Mayenne,  qui  firent 
rendre  la  liberté  à  tous  les  prêtres  catholiques  de  leur  ville 
ou  des  environs,  et  pour  lesquels  ils  se  portèrent  caution  ; 
ceux  de  Domfroniren-Passais,  qui  n'hésitèrent  pas  à  rendre 
hommage  à  la  vérité,  en  attestant  les  services  que  le  clergé 
orthodoxe  avait  rendus  à  leur  ville  et  à  la  contrée,  et  ceux 
de  Marolles-le&-Brault8,  qui  ne  craignirent  pas  de  se  com- 
promettre en  prenant  la  défense  des  ecclésiastiques  en 
communion  avec  la  chaire  Apostolique.  Les  directoires  des 
départements  n'avaient  pas  subi  cette  modification,  et 
leurs  dispositions  s'accordaient  trop  avec  celles  du  pouvoir 
exécutif.  On  en  jugera  facilement  par  quelques  extraits 
de  leurs  rapports. 

1*  28  janvier  Tadministration  centrale  du  département 
delà  Mayenne  écrivait  à  Merlin,  ministre  de  la  police  : 
•  U  gouvernement  ne  voit  donc  pas  que  Tesprit  public 
^nibe  en  décrépitude?....  Ne  voit-il  pas  que  les  émigrés, 
«^prêtres  déportés  rentrent  de  toutes  parts?....  Us  sont 
fe  accueillis.  Le  découragement  gagne  de  proche  en 
pwche.  »Le  16  février,  elle  écrit  aux  ministres  de  la 
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police,  de  rintérieur  et  de  la  guerre  :  «Notre  département 
sera  donc  livré  tour  à  tour  à  la  fureur  des  Vendéens,  à  la 
férocité  des  chouans,  à  l'intrigue  et  au  ressentiment  des 
prêtres  réfractaires  et  des  émigi-és,  cette  horde  d'êtres 

immoraux  rentrés  de  toutes  parts L'esprit  public  est 

ici  dans  l'état  le  plus  alarmant Que  deux  inille  hom- 
mes armés  couvrent  sans  cesse  le  département;  que  le 
citoyen  Boudet  (jui  les  commande  y  soit  conservé  ;  sans 

quoi  les  autorités  n'y  sauraient  garantir  la  sécurité » 

Le  20  du  mois  suivant,  ces  magistrats  mandent  au  minis- 
tre de  l'intérieur  «que  le  canton  de  Montsûrs  est  rempli  de 
chouans,  d'émigrés,  de  prêtres  réfractaires  qui  s'agitent, 
provoquent  au  crime,  et  fanatisent  tous  les  esprits.  Les 
municipalités  de  tout  le  département  sont  très-mal  compo- 
sées, les  prêtres  très-puissants,  très-protégés,  jusque  dans 
les  prisons,  grâce  à  de  riches  amis.»  Le  23  avril,  ils  rappel- 
lent au  ministre  de  l'intérieur  que  le  juge  de  paix  lui  a 
envoyé  précédemment  la  liste  des  paroisses  où  les  prêtres 
réfractaires  habitent,  et  où  ils  ont  repris  leurs  lucratives 
habitudes.  «  Cette  race,  citoyen  ministre,  ne  s'éteindra 
jamais  ;  et  la  simplicité  des  campagnes  ne  leur  permettra 
jamais  de  remarquer  que  les  services  qui  leur  sont  rendus 
par  des  prêtres  n'ont  d'autres  motifs  que  l'intérêt.  Au 
reste,  ceux  qui  troublent  l'ordre  public  sont  aussitôt  recher- 
chés. »  Les  intentions  sont  manifestes  ;  c'est  l'extinction 
des  prêtres  que  l'on  recherche. 

Tous  les  rapports,  et  ils  remplissent  de  gros  et  nom- 
breux registres,  sont  conçus  dans  le  même  esprit.  La  même 
inspiration  a  dicté  ceux  du  directoire  du  département  de 
la  Sarthe  :  ils  n'expriment  ni  moins  de  haine  contre  les 
prêtres,  ni  moins  de  provocations  à  la  persécution  ouverte. 
Nous  préférons  citer  une  proclamation  dul"  ventôse  an  V 
(19  février  1797),  parce  qu'elle  comprend  plus  de  faits 
positifs  (1). 

(1)  Les  administrateurs  du  département  de  la  Sarthe  cmx  habitants 
des  campagnes,  fo-4<*  de  8  pages. 
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a  Citoyens  , 

f  Une  affreuse  coDspiration  vient  d'être  découverte.  Les 
principaux  agents  de  cette  trame  royaliste  sont  arrêtés  : 
ils  sont  livrés  aux  tribunaux,  qui  s'occupent  à  tirer  d'eux 
l'aveu  de  leurs  complices,  et  la  connaissance  entière  de 
leurs  complots,  dont  les  ramifications  s'étendent  à  plu- 
sieurs départements.  Les  insensés!  ils  se  proposaient, 
dans  leurs  projets  criminels ,   le  renversement  total  de 
l'ordre  actuel,  et  le  rétablissement  de  la  royauté,  pour  le 
malheur  des  patriotes.  Déjà  eux  et  leur  fantôme  royal, 
Louis  XVIII,  devenus,  ainsi  que  ses  chevaliers  carrants,  la 
risée  et  le  rebut  de  l'Em^ope,  s'abreuvaient  en  idée  du  plus 
pur  sang  des  Français  :  déjà  les  victimes  étaient  désignées, 
leséchafeuds  préparés;  et  le  monarque  imaginaire,  fidèle 
à  la  politique  des  rois,  arrivant  au  trône  sur  les  cadavres 
des  républicains,  environné  de  bourreaux,  saturé  de  sang, 
eût  encore  osé  parler  de  clémence  et  de  pardon  !.... 

ff  Cependant^  quoique  leurs  chefs  soient  arr(*tés,  leurs 
agents  secrets  circulent  toujours  au  milieu  de  vous...  Une 
longue  expérience  a  dû  vous  apprendre  à  les  connaître  : 
tigres  dissimulés,  renards  astucieux,  ils  empruntent  le  mas- 
que de  toutes  les  vertus,  pour  vous  diriger  vers  leurs  lins 
secrètes  :  tantôt,  comme  apôtres  de  la  foi,  dont  ils  se  disent 
aussi  les  martyrs,  ils  vous  exhortent  au  mépris  des  lois  et 
du  gouvernement;  tantôt,  comme  victimes  de  l'orage  révo- 
lutionnaire, qui  les  a  frappés  de  son  souffle  terrible,  ils 
s'exhalent  en  plaintes  amèics  contre  Tordre  actuel,  ne 

déguisant  point  l'orgueil  de  l'ambition  qui  les  dévore 

a  Écoutez  les  prêtres  rebelles,  qui  se  disent  exclusive- 
ment les  ministres  du  Christ  :  quels  préceptes  puisent-ils 
dans  TÉvangile,  ce  code  de  la  plus  pure,  comme  de  la  plus 
.sublime  philosophie  ?  Ils  ne  cessent  de  vous  prêcher  le 
mépris  de  l'autorité,  lorsqu'il  est  écrit  :  «  Rendez  à  Dieu 
ce  qui  appartient  à  Dieu,  et  à  la  loi  ce  qui  appartient  à  la 
loi.  »  D'un  côté  sous  le  prétexte  que  le  prêtre  doit  vivre 
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de  l'autel,  ils  exercent  à  votre  égard,  soit  pour  un  office 
de  la  messe,  soit  pour  Tadministration  des  sacrements, 
enfin  pour  lem*s  cérémonies  religieuses,  les  concussions  les 
plus  arbitraires  ;  de  l'autre  ils  s'opposent  à  l'acquit  de  vos 
fermages  nationaux,  de  vos  contributions,  de  vos  dettes 
les  plus  sacrées  envers  un  gouvernement  qui  ne  peut  vous 
assurer  le  maintien  de  vos  droits,  la  sûreté  de  vos  person- 
nes et  de  vos  propriétés,  que  par  les  ressources  du  trésor 
public.  C'est  ainsi  qu'ils  secondent  les  projets  ténébreux 
de  la  faction  royaliste,  dont  ils  sont  les  agents  soldés  ;  ils 
savent  que,  par  là,  ils  éloignent  de  vous  la  paix,  qu'ils 
vous  entraînent  dans  le  précipice  qu'ils  se  sont  creusé  par 
leur  imprudence.  Que  leur  importe?  Ils  auront  multiplié 
les  ennemis  du  gouvernement;  ils  vous  auront  rendus 
méchants  et  malheureux,  comme  eux  ;  ils  seront  vengés  ! 

a  C'est  par  suite  de  cette  tactique,  adroitement  crimi- 
nelle ,  que  circulent  parmi  vous ,  avec  profusion  ,  ces 
libelles  mensongers,  ces  écrits  anonymes,  où  des  hommes 
qui  se  cachent  exhalent  les  plus  grossiers  mensonges,  les 
plus  fades  calomnies,  contre  le  gouvernement  et  les  patrio- 
tes :  c'est  par  eux  qu'ils  parviennent  peu  à  peu  à  tromper 
la  classe  respectable  des  cultivateurs,  peu  instruits  sur  les 
hommes  et  les  événements 

0  Mais,  citoyens,  vous  ne  serez  plus  les  dupes  de  leurs 
jongleries  presque  publiques;  vous  apercevez  le  but  de 
leurs  manœuvres  :  déjà  ils  ne  dissimulent  plus  leurs  inten- 
tions ;  ils  publient  ouvertement  le  secret  de  leur  parti  : 
lisez  un  de  ces  pamphlets  périodiques  qu'ils  disséminent 
dans  vos  cantons;  voyez  comme  ils  s'expriment,  après  les 
déclamations  d'usage  :  «  Peuple,  vous  disent-Ils,  craignez 
plus  la  politique  des  gouvernants  actuels,  que  la  restitu- 
tion des  biens  qui  vous  ont  été  vendus  ;  les  récoltes  ne  vous 
ont-elles  pas  indemnisé  du  prix  d'achat?  Qu'aurions-nous 
à  vous  demander?  Notre  bien.  Qu'auriez-vous  à  faire? 
Nous  le  rendre.  »  Ainsi  s'explique,  en  peu  de  mots,  le  but 
de  cette  contre-révolution  dont  ils  se  flattent  depuis  si 
longtemps. 
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«  Ce  qui  surprend,  ce  n'est  pas  cet  indiscret  aveu  de  la 
plus  téméraire  présomption ,  mais  cette  dissimulation 
effirontée,  par  laquelle  ils  osent  attribuer  à  la  République, 
ce  torrent  de  maux  publics  dont  ils  sont  les  auteurs,  et  les 
patriotes,  presque  exclusivement  les  victimes.  «Comparez, 
vous  disent-Us,  votre  état  présent  avec  celui  d'autrefois.  » 
Gomment,  au  milieu  de  la  fureur  des  partis,  de  cette  guerre 
civile  qui  nous  a  si  longtemps  désolés,  la  persécution  des 
patriotes,  les  assassinats  dont  vous  êtes  chaque  jour  les 
témoins,  jouir  des  avantages  de  la  République?  Et  cesfor- 
Ésdts  ne  sont- ils  pas  les  fruits  amers  de  cette  doctrine  em- 
poisonnée par  laquelle,  au  nom  du  Ciel,  on  immole  tous 
les  amis  de  la  Révolution?  Les  perfides  I  ils  ont  fait  couler 
par  torrent  le  sang  des  patriotes  les  plus  purs  ;  ils  ont 
abreuvé  d'outrages  les  fonctionnaires  les  plus  vertueux, 
voué  à  la  proscription  les  familles  les  plus  respectables, 
empêché,  par  tous  les  moyens  possibles,  l'action  du  prin- 
cipe répubUcain  ;  et  ils  voudraient  encore  imputer  leurs 
aimes  à  un  gouvernement  essentiellement  fondé  sur  le 
bouheur  du  peuple  et  la  vertu  !....» 

La  proclamation  continue  en  annonçant  comme  cer- 
taine et  voisine  la  ruine  complète  et  définitive  du  parti 
royaliste  et  clérical  ;  elle  vante  les  victoires  obtenues  par 
la  République  en  Italie,  et  elle  exhorte  tout  le  monde  à 
se  serrer  autour  de  la  Constitution.  «  Au  i"  germinal, 
dit-elle,  lorsque  vous  exercerez,  dans  vos  assemblées  pri- 
maires, le  plus  beau  de  vos  droits,  celui  de  nommer  vos 
âecteurs  et  vos  agents  de  communes,  sachez  distinguer, 
dans  la  foule,  le  véritable  ami  du'  peuple  ;  ne  fixez  votre 
choix  que  sur  des  républicains  éclairés  et  vertueux.  »  Le 
peuple  répondit  en  choisissant  presque  partout  des  hom- 
mes reUgieux,  souvent  royalistes,  et  au  moins  très-modé- 
rés. La  proclamation  est  signée:  Letourneur,  président; 
ûaguin,  Leclerc,  Gargam,  administrateurs;  Maguin,  com- 
missaire du  directoire  exécutif;  Hamard,  secrétaire  général. 
Quoique  tous  en  aient  assumé  la  responsabilité,  il  est  très- 
probable  qu'elle  est  l'œuvre  du  commissaire  du  directoire. 
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Antoine  Maguin,  dont  nous  avons  souvent  parlé,  et  sur 
lequel  nous  ne  tarderons  pas  à  revenir.  11  n'est  pas  possi- 
ble de  mentir  avec  plus  d'impudence  en  beaucoup  de 
points,  et  dans  tous  les  cas  de  présenter  les  faits  vrais  sous 
un  aspect  plus  faux.  C'est  le  même  esprit  qui  parait  dans 
tous  les  rapports  adressés  au  pouvoir  exécutif  ;  tous  par- 
taient d'ailleurs  de  la  même  plume.  C'était  un  dessein 
arrêté  d'attribuer  aux  chouans  les  crimes  commis  par  des 
bandes  de  terroristes  ou  de  brigands  qui  n'avaient  absolu- 
ment rien  de  commun  avec  les  chouans  véritables.  Comme 
il  est  d'usage,  ces  accusations  allèrent  se  répétant  ;  elles  se 
trouvent  à  toutes  les  pages  de  la  mauvaise  presse  ;  il  n'y 
a  pas  im  nimiéro  du  journal  de  Bazin  où  l'on  ne  rencon- 
tre ces  mêmes  déclamations  contre  les  prêtres,  même 
contre  ceux  qui  avaient  donné  les  gages  les  plus  caracté- 
risés à  la  Révolution.  Ainsi  il  s'éleva  à  plusieurs  reprises 
contre  Jean-Baptiste-Augustin-François  Linguet,  prieur- 
curé  de  Saint-Aubin-des-Coudrais  (1),  frère   du  fameux 
avocat  de  ce  nom,  lequel  était  devenu  président  de  l'ad- 
ministration du  canton  de  La  Ferté-Beraard,  très-influent 
dans  le  pays,  et  président  des  élections.  Il  fut  accusé  de 
persécuter  les  républicains,  parce  qu'il  avait  écarté  quel- 
ques terroristes.  Ces  dénonciations  eurent  de  fâcheux  ré- 
sultats ;  elles  égarèrent  l'opinion  de  beaucoup  de  ces  per- 
sonnes qui  croient  sans  examen  ;  elles  amenèrent  la  destitu- 
tion de  quelques  fonctionnaires  modérés  ou  bienveillants. 
Le  général  Quesnel  qui  commandait  dans  la  Sarthe  au  com- 
mencement de  l'année  1797,  était  un  homme  capable  de 
rétablir  l'ordre  par  ses  vues  larges  et  ses  procédés  conci- 
liants; il  fut  remplacé  dès  la  fin  de  juillet  par  le  général 
Cambray,  homme  brutal  et  impie,  qui  arriva  au  Mans  à 
la  tête  d'un  nouveau  régiment  de  quatre  mille  hommes, 
tous  animés  de  sa  haine  contre  le  clergé  et  la  religion. 


(1)  U  passait  pour  homme  d'esprit,  et  sa  conduite  était  irrépro- 
chable jusqu'en  1791.  Il  fit  le  serment  et  le  rétracta  entre  les  mains 
de  Joseph  Paillé  le  8  avril  1795. 
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A  la  fin,  des  vexations  incpialifiables,  senablables  à  celles 
(fà  ravalent  déjà  fait  chasser  du  département  de  la  Man- 
diç,  le  firent  destituer  du  conunandement  de  la  Sartlie; 
mais  son  séjour  dans  notre  pays  produisit  un  mal  incal- 
culable (1). 

L'un  des  moyens  auxquels  les  meneurs  du  parti  révo- 
lutionnaire eurent  recours  spécialement  à  cette  époque 
pour  retenir  Tesprit  public  qui  leur  échappait,  fut  de 
relever  les  fêtes  républicaines,  autant  qu'il  leur  était  pos- 
sible. Elles  étaient  tombées  dans  le  plus  complet  discrédit 
dès  leur  origine  ;  il  devait  en  être  ainsi  par  la  raison  même 
des  choses  ;  mais  les  révolutionnaires  ne  le  comprenaient 
pas.  Le  28  messidor,  Bazin  écrivait  dans  sa  Chronique: 
«  Aujourd'hui  la  garnison  célèbre  la  fête  du  1-4  juillet. 
Cette  fête  n'est  plus  qu'une  froide  réminiscence  ;  ce  qui 
prouve  que  les  années  se  suivent  et  ne  se  ressemblent 
.  pas.  D  Chaque  anniversaire  amène  les  mêmes  gémisse-' 
ments  sur  la  décadence  de  Tesprit  public,  sur  l'indiffé- 
rence des  masses.  Le  24  thermidor,  il  dit  :  «  Depuis  deux 
ans  on  peut  constater  de  jour  en  jour  la  désertion  des  dé- 
cades, l'isolement  des  fêtes  publiques,  la  stérilité  de  leurs 
ornements  ;  aujourd'hui  elles  n'existent  plus,  pour  ainsi 
dire,  au  Mans;  mais  on  va  f^ire  des  efforts  pour  les  rele- 
ver. »  Aussi  le  30  thermidor  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe  écrivaient  au  directoire  :  «  Jetez  les 
yeux  sur  toutes  les  parties  de  la  France:  la  République 
n'existe  que  dans  les  formes  constitutives  de  l'État;  l'es. 
prit  du  royalisme  est  partout  dominant;  il  se  prononce 
avec  plus  d'empire  que  sous  le  règne  des  rois.  »  Enfin  au 
mois  de  fructidor  Bazin  fait  connaître  un  moyen  auquel  la 
commune  très-républicaine  de  Vaas  avait  été  obligée  de 
recourir  pour  avoir  quelques  témoins  passifs  de  ses  fêtes 
révolutionnaires;  le  journaliste  trouve  cet  expédient  très- 
avantageux,  et  propose  d'y  avoir  recours  partout  ;  mais  le 

(1)  Moniteur,  8  prairial  an  V  et  20  germinal  an  VL  —  Bazin, 
Chronique,  thermidor  an  V. 
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moyen  lui-même  est  la  preuve  la  plus  évidente  du  retour 
des  esprits  vers  la  vérité  :  c'était  de  grouper  toutes  les 
fêtes  de  Tannée  en  un  petit  nombre  et  de  les  remettre  au 
dimanche.  Il  y  avait  dans  cet  avis  sans  doute  trop  de 
naïveté  ;  on  n'y  eut  point  d'égard  ;  mais  on  fit  de  grands 
efforts  pour  attirer  la  foule  à  ces  solennités.  Les  beaux 
esprits  du  parti  se  mirent  en  frais  de  poésie,  et  l'un  des 
premiers  que  Ton  rencontre  dans  cette  carrière  est  l'ancien 
curé  de  Saint-Mars-d'Outillé,  devenu  professeur  à  l'École 
centrale  du  Mans,  Jacques  Patry  (1).  Il  publia  à  l'occasion 
de  la  fête  du  2  pluviôse  an  VII  une  Invocation  à  l'Être- 
Suprême^  dont  nous  reproduisons  les  deux  premières 
strophes  : 

Grand  Dieu,  quand  l'univers  annonce  ta  puissance, 

Le  sage  en  l'adorant  ne  voit  que  ta  clémence  ; 

Tu  n'es  pour  lui  qu'un  père,  un  tendre  bienfaiteur. 

Et  ton  autel  est  dans  son  cœur. 
Le  Français  libre  enûn  du  joug  de  l'imposture, 
Te  cherche  et  te  connaît  dans  toute  la  nature; 
Il  ose  par  lui-même  implorer  ta  bonté  ; 
Un  hommage  aussi  pur  serait-il  rejeté  ? 

Le  pciiple  qui  brisa  de  ses  mains  courageuses 
Le  sceptre  du  tyran,  et  ses  chaînes  honteuses. 
Serait-il  pour  cela  criminel  à  tes  yeux? 

Et  dédaignerais-tu  ses  vœux? 
Ah  !  s'il  est  vrai  que  l'homme  est  ton  plus  bel  ouvrage , 
Le  fis-tu  pour  languir  dans  im  dur  esclavage  ? 
Ce  blasphème  odieux  est  le  crime  des  rois. 
Et  pour  river  nos  fers  ils  empruntent  ta  voix. 

Le  reste  de  la  pièce  est  sur  le  même  ton  :  protestation 
continuelle  contre  la  Révélation,  contre  l'Église,  contre  le 
clergé  catholique  présenté  comme  l'allié  inséparable  des 


(1)  Né  en  1759  à  La  GuiercUe,  il  fut  d'abord  vicaire,  puis  curé  h 
Saint-Mard-d'Outilié. 
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rois,  qui  ne  reçoivent  pas  d'autre  dénomination  (jue  celle 
de  tyrans.  On  y  trouve  môme  le  serment  de  haine  for- 
mulé en  termes  précis.  A  la  suite  se  trouvent  d'autres 
strophes  ayant  pour  titre  :  hnprécations  contre  les  parju- 
res. C'est  une  ode  contre  le  général  Bonaparte,  dont  les 
projets  étaient  évidents  à  tous  les  yeux.  Le  tout  fut  im- 
primé par  ordre  de  l'administration  centrale  du  départe- 
ment de  la  Sarthe,  présidée  par  le  prêtre  renégat  François- 
Yves  Besnard,  et,  sur  le  rapport  du  commissaire  du 
directoire  exécutif,  François  Baudet-Dubourg ^  ancien 
>icaire  épiscopal  de  Jacques  Prudhomme.  On  imagina  de 
domier  plus  de  pompe  extérieure  à  ces  solennités,  espé- 
rant attirer  la  foule  au  moins  parla  curiosité  du  spectacle, 
et  comme  la  société  d'agriculture,  sciences  et  arts  semblait 
vouloir  sortir  de  sa  torpeiu*,  on  s'adressa  à  elle  pour  for- 
mer les  programmes  et  dresser  les  plans.  Soit  amère  iro- 
nie, soit  distraction  singulière,  la  docte  assemblée  désigna 
une  conmiission  de  deux  membres  dont  le  plus  actif  fut 
encore  un  prêtre  renégat,  Pierre  Renouard.  11  prit,  paraît- 
il,  sa  mission  au  sérieux  ;  et  ses  projets  plus  ou  moins  cal- 
qués sur  ceux  que  le  peintre  David  avait  imaginés  pour  la 
capitale,  rappelèrent  un  peu  les  fêtes  de  la  Grèce  et  de 
Rome  païennes  (1). 

Mais  les  campagnes  ne  pouvaient  faire  les  frais  de  ces 
spectacles,  et  on  sentait  qu'il  importait  de  les  rattacher 
aussi  à  la  République  :  les  zélateurs  du  Mans  imaginèrent 
un  moyen  qui  parait  leur  avoir  été  propre  ;  du  moins  nous 
ne  nous  souvenons  pas  Tavoir  rencontré  en  d'autres  dé- 
partements :  ce  fut  de  créer  un  chœur  de  républicains 
ambulants  qui  parcouraient  successivement  toutes  les 
localités  principales,  pour  y  donner  la  représentation  d'une 
fête  républicaine,  et  y  prêcher  les  principes  les  plus  purs 


(1)  On  peut  voir  en  partinalier  tout  ce  qui  concerue  les  fêtes  du 
S»r  vendémiaire  an  VI  et  les  funérailles  du  général  Hoche,  dans 
les  registres  manascrits  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts 
de  la  Sarthe. 
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du  patriotisme  sans  Dieu  et  sans  roi.  Cette  société  de  bo- 
hèmes put  démoraliser  encore  les  campagnes  par  ses 
exemples  et  ses  discours^  mais  elle  ne  rallia  personne  à 
Tordre  de  choses  qu'elle  préconisait  ;  seulement  comme  la 
musique  y  jouait  un  grand  rôle,  et  que  ses  séances  avaient 
lieu  le  dimanche  et  les  jours  de  fête  reconnus  par  l'ÉgUse, 
quelques  curieux  venaient  regarder  passer  le  cortège.  Sur 
son  passage^  cette  troupe  ambulante  détruisait  toutes  les 
images  de  la  croix  ou  de  la  Mère  de  Dieu  qu'elle  pouvait 
rencontrer,  avec  les  blasphèmes  et  les  imprécations  im- 
pies usitées  dans  ces  circonstances. 

Dépourvues  de  ces  ressources,  les  administrations  muni- 
cipales de  la  Mayenne  célébraient  ces  fêtes  sans  entrain  et 
sans  pompe.  Nous  donnerons  une  idée  suifisant^  de  ces 
solennités,  en  transcrivant  sur  les  registres  des  délibéra- 
tions déposés  à  la  mairie  de  Lignières-la-Doucelle  le  pro- 
cès-verbal de  la  fête  du  10  août,  la  plus  célèbre  de  l'année. 

«  Aujourd'hui  23  thermidor  an  V*  de  la  République 
française,  étant  présents  les  citoyens  agents  des  communes 
de  notre  arrondissement  cantonal  de  Lignières  ; 

«  Vu  l'arrêté  du  directoire  exécutif  qui  détermine  la 
manière  dont  sera  célébrée  la  ïèie  du  10  août,  du  13  ther- 
midor an  IV,  où  il  est  porté  que  la  fête  du  iO  août  sera 
célébrée  le  23  thermidor  de  chaque  année  dans  toutes  les 
communes  de  la  République  ; 

«  Pour  quoi  et  en  conséquence  nous  membres  compo- 
sant l'administration  municipale  du  canton  de  Lignières 
avons  fait  les  proclamations  nécessaires  pour  inviter  les 
citoyens  des  communes  de  notre  arrondissement  huit 
jours  à  l'avance,  aux  fins  de  se  joindre  à  nous  pour  les 
cérémonies  de  la  fête  susdite  ;  et  enfin  nous  étant,  comme 
dit  est,  réunis  au  lieu  ordinaire  de  nos  séances,  s'est  aussi 
assemblé  avec  nous  le  citoyen  juge  de  paix  du  même  can- 
ton, ainsi  que  son  greffier,  et  différents  habitants  des  com- 
mîmes qui  composent  notre  arrondissement;  et  après  \m 
discours  prononcé  par  le  président  tendant  à  engager  les 
citoyens  à  célébrer  la  fête  du  10  août  revenant  à  ce  jour, 
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et  aox  moyens  de  rappeler  au  peuple  assemblé  l'histoire 
abrégée  du  40  août,  et  enfin  par  tous  moyens  tendants  à 
entreteûir  le  bon  ordre  qui  doit  exister  entre  les  citoyens  ; 
le  discours  étant  applaudi,  nous  avons  sorti  du  lieu  de  nos 
séances,  revêtus  chacun  du  costume  dont  il  doit  être  dé- 
coré; ayant  continué  dans  les  places  publiques  jusqu'à 
ITieuredu  diner,  et  après  dîner,  sur  les  deux  heures  après 
midi,  étant  sortis,  nous  avons  travaillé  à  l'encouragement 
par  des  jeux  et  danses  ;  et  enfin  nous  avons  terminé  les 
cérémonies  par  le  son  de  la  cloche,  n'ayant  d'autre  ins- 
tniment  ni  garde  nationale;  de  quoi  nous  avons  rédigé  le 
pr^nt  par  nous  soussigné.  » 

Voilà  ce  que  Ton  pouvait  réunir  dans  un  canton  entier 
pour  la  fête  la  plus  chère  à  la  République,  et  voilà  dans 
quel  style  (car  nous  n'avons  ajouté  aucun  ornement)  on  ré- 
digeait la  relation  oificielle  de  ces  solennités. 

L'esprit  révolutionnaire  trouya  un  secom^  plus  efficace 
dans  les  sociétés  populaires  ou  clubs,  qui  ressuscitèrent 
avec  une  nouvelle  vigueur  à  cette  époque.  Les  décrets  les 
avaient  condamnés  ;  mais  l'autorité  était  si  faible,  que  l'on 
ne  craignait  pas  de  la  braver  ;  et  tous  les  tenants  du  parti 
jacobin^  en  dépit  des  lois  et  des  aiTêtés,  avaient  recom- 
mencé à  nouer  de  nouveau  les  liens  de  ces  sociétés  qui  fu- 
rent toujours  rinstrument  le  plus  actif  de  l'anarchie.  Dès 
les  premiers  mois  de  1797  les  gens  paisibles  du  Mans  éle- 
vèrent des  plaintes  contre  ces  réunions,  qui  plusieurs  fois 
menacèrent  la  tranquillité  de  la  ville  ;  mais  leurs  récla- 
mations ne  furent  point  entendues.  Au  Mans  et  dans  d'au- 
tres endroits  ces  réunions  prenaient  le  nom  de  cercles 
constitutionnels  ;  mais  elles  poursuivaient  le  même  but 
que  les  clubs,  et  elles  agissaient  par  les  mêmes  moyens  (i). 
Dans  le  mystère  de  ces  réunions  il  se  formait  souvent 

(t)  Il  y  avait  de  ces  cercles  à  Mamers,  à  Gouslard^  près  de  Château- 
da-Loir^  à  ViUemoD,  près  de  Bessé,  au  bureau  de  la  poste  à  Saint- 
Calais. 

III.  -  25 
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(les  projets  de  meurtre  et  de  carnage  ;  quelquefois  les  cir- 
constances ne  permettaient  pas  l'accomplissement  de  ces 
vœux  ;  mais  en  attendant  des  jours  comme  ils  les  espé- 
raient, plusieurs  membres  ne  savaient  pas  toujours  mo- 
dérer l'ardeur  qui  les  dévorait;  et  les  sentiments  qpii  fer- 
mentaient au  fond  de  leurs  cœurs  éclataient  par  des 
explosions  de  violence.  Ainsi  le  i4  ventôse  (4  mars), 
Alexandre  Farard,  d'Ambriôres,  transporté  de  fureur  en 
voyant  les  officiers  municipaux  de  Mayenne  s'employer 
activement  et  efficacement  pour  rompre  les  fers  des  prê- 
tres catholiques  détenus  encore  dans  les  prisons,  et  les 
rappeler  dans  leur  ville,  en  répondant  de  la  tranquillité, 
se  présenta  au  milieu  de  leur  assemblée  et  proféra  des 
menaces  de  mort  contre  tous  ceux  qui  oseraient  doréna- 
vant ou  procurer  des  certificats  de  résidence  ou  réclamer 
la  liberté  pour  des  prêtres  qui  ne  s'étaient  pas  soumis  aux 
lois  impies  de  la  République.  Dans  le  canton  de  Bouloire, 
une  association  présidée  par  René-Joseph  Guyet,  prêtre 
marié  et  commissaire  du  gouvernement,  et  composée  de 
plusieurs  anciens  terroristes  et  de  sans-culottes,  s'était 
rendue  maîtresse  du  pays,  et  y  exerçait  une  tyrannie  qui 
effrayait  les  honnêtes  gens.  Le  'prêtre  renégat  surtout  affi- 
chait hautement  son  impiété,  et  ayant  appris  au  com- 
mencement d'août  que  le  curé  de  Maisoncelles,  François 
Barré,  prêtre  catholique,  mais  ayant  fait  la  soumission 
aux  lois  de  la  République,  avait  célébré  une  messe  publi- 
que dans  sa  pai'oisse,  il  entra  dans  des  transports  de  rage, 
et  exerça  des  sévices  contre  les  époux  Pineau  pour  avoir 
assisté  à  celte  messe;  la  femme  smtout  fut  grièvement 
battue,  et  les  vitres  de  sa  maison  furent  brisées  par  ce 
fanatique  d'impiété  (1).  C'était  au  sortir  des  réunions  plus 
ou  moins  secrètes  des  clubs  que  ces  furieux  et  beaucoup 
d'autres  concevaient  des  projets  aussi  insensés.  Leur  but 
avoué  était  d'arrêter  par  la  terreur  toute  manifestation 
religieuse;  et  s'ils  ne  réussissaient  pas  entièrement,  ils 

(1)  L'Espion  de  la  Sarthe,  4  août'1797. 
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jetaient  du  moins  le  trouble  dans  les  âmes  timides.  Leurs 
crimes  du  reste  toujours  suivis  d'impunité  annonçaient 
Tanarchie  qui  régnait  partout. 

Les  démarches  extravagantes  de  quelques  particuliers  ne 
pouvaient  produire  que  des  violences  passagères  et  peu 
importantes;  les  sociétés  révolutionnaires  le  savaient  bien, 
et  elles  poussèrent  autant  qu'elles  purent  à  l'organisation 
à  nouveau  des  colonnes  mobiles,  instruments  d'autant  plus 
paissants  d'anarchie,  que  leurs  actes  les  plus  coupables, 
regardés  comme  anonymes   et  impersonnels,  ne  furent 
jamais  poursuivis.  Mamers  donna  encore  l'exemple  sous 
ce  rapport  ;  elle  forma  une  colonne  mobile  de  cent  trente 
citoyens,  tous  volontaires,  tous  brûlant  du  feu  sacré  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  tous  disposés  à  maintenir  et  à  faire 
respecter  les  lois  de  la  République,  c'est-à-dire,  à  courir  sus 
à  tous  ceux  qu'on  désignait  sous  le  nom  d'aristocrates  (i). 
Ces  généreux  défenseurs  du  terrorisme  trouvèrent  des  imi- 
tateurs en  plusieurs  lieux,  et  spécialement  à  Ballon,  cette 
terre  privilégiée  de  la  Révolution.  Les  Ballonnais  se  remi- 
rent à  parcourir  la  campagne  avec  d'autant  plus  de  courage, 
qu'ils  étaient  sûrs  de  ne  rencontrer  que  des  ennemis  désar- 
més; le  nouveau  soulèvement  des  chouans  n'eut  lieu  que 
huit  mois  pla<^  tard.  Le  mardi  de  Pâques,  18  avril,  ils  tom- 
bèrent à  l'improviste  sur  le  bourg  de  Beaufay,  et  saisirent 
lÂ)ui8-Augustin  de  Lorgerye,  curé  réconcilié  avec  TÉglise, 
qui  officiait  publiquement  au  milieu  de  la  population  en 
prière.  Les  paroissiens  se  dissipèrent  frappés  de  terreur  : 
les  miliciens  de  Ballon  s'emparèrent  du  curé  et  de  son 
^caire,  les  conduisirent,  liés  et  gan'ottés,  avec  toute  sorte 
de  mauvais  traitements,  jusqu'à  leur  ville,  et  en  y  arrivant, 
ils  les  jetèrent  dans  la  geôle.  George  Simon,  notaire  à 
Sûnt-Mars-sous-Ballon,  les  fît  délivrer  au  bout  de  deux 

• 

jours,  par  ordre  du  district  du  Mans,  mais  à  la  condition 
expresse  qu'ils  «  n'exerceraient  plus  aucune  fonction 
publique  avec  attroupement.  »  C'était  là  le  fait  du  caprice 

(1)  Bazin,  Chronique ^  28  mesBidor  an  V. 
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d'une  de  ces  milices  ambulantes  et  sans  responsabilité;  car 
jusqu'au  mois  de  septembre  dans  le  département  de  la 
Sarthe  le  clergé  catholique  ou  constitutionnel  célébrait 
publiquement  l'office  divin  dans  les  églises. 

Dans  les  jours  qui  précédèrent  le  fait  que  nous  venons 
de  raconter,  le  fanatisme  antireligieux  d'une  colonne 
mobile  donna  à  l'Église  du  Mans  un  nouveau  martyr  en 
la  personne  de  Noël-Joseph  Deschamps,  vicaire  à  Ambriè- 
res.  Ce  fervent  ecclésiastique  était  né  dans  la  paroisse  de 
Courson,  près  de  Villedieu,  au  diocèse  de  Goutances,  le 
9  mai  i763,  d'une  famille  où  fleurirent  toujours  l'honneur 
et  la  piété.  11  ne  fil  aucun  des  serments  exigés  par  les  lois, 
et  cependant  refusa  d'obéir  à  Tordre  de  déportation,  afin 
de  travailler  au  salut  des  âmes  exposées  à  tant  de  périls. 
Toujours  actif  et  dévoué,  il  remplit  en  effet  un  labo- 
rieux ministère  durant  les  années  4793  et  1794,  et  même 
durant  les  années  4795  et  4796,  non  moins  remplies  de 
dangers  pom*  le  clergé  catholique  dans  notre  contrée,  et 
surtout  dans  la  Mayenne.  Les  fatigues  de  ses  courses  apos- 
toliques, les  anxiétés  cruelles  dont  elles  étaient  accompa- 
gnées, ne  ralentirent  jamais  son  ardeur  pour  la  sanctifica- 
tion des  âmes.  Après  plus  de  cinq  ans  d'une  existence  aussi 
remplie  d'angoisse,  le  saint  prêtre  était  encore  tout  disposé 
à  embrasser  de  nouveaux  travaux,  lorsqu'il  fut  saisi  le  9 
avril,  dimanche  des  Rameaux,  dans  la  maison  de  M"®  de 
la  Rongère,  où  il  était  venu  consulter  son  curé,  Jacques- 
Claude  Desnos,  dont  nous  avons  parlé  naguère.  M"'  de  la 
Rongère,  dont  la  foi  et  la  fervente  piété  élevaient  encore 
l'âme  naturellement  ferme  et  généreuse,  avait  donné  asile 
dans  sa  maison  durant  toute  la  tourmente  révolutionnaire 
à  plusieurs  confesseurs  de  la  foi,  et  spécialement  à  son 
curé.  C'était  dans  cette  retraite  que  se  rendaient  les  catho- 
liques pour  trouver  les  médecins  spirituels  dont  ils  avaient 
besoin.  Noël  Deschamps  était  venu  secrètement  se  concerter 
avec  son  curé  sur  les  travaux  de  la  Semaine  sainte.  Le  soir, 
pendant  qu'ils  s'entretenaient  ensemble  ,  im  peu  tard, 
dans  la  chambre  du  pasteur,  la  lumière  qui  les  éclairait 
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éveilla  les  soupçons  de  quelques  soldats. du  bataillon  d'Au- 
nis,  gui  couraient  en  colonne  mobile  à  la  recherche  des 
prêtres.  Personne  n'ignorait  qu'à  cette  époque  de  l'année, 
les  ecclésiastiques  étaient  plus  que  jamais  occupés  de  leur 
ministère.  Les  ennemis  de  la  religion  redoublaient  aussi 
d'activité.  Ils  viennent  frapper  à  la  porte  de  M"*  de  la 
Rongère.  On  tarde  à  ouvrir  pour  laisser  au  curé  et  à  son 
vicaire  le  temps  de  se  cacher.  Il  n'y  avait  qu'une  cachette 
dans  la  maison,  et  elle  ne  pouvait  contenir  qu'une  per- 
sonne. Le  curé  s'y  renferme  sur  les  instantes  prières  du 
ricaire,  et  celui-ci  se  précipite  vers  le  grenier.  Mais  les 
instants  qu'ils  avaient  passés  dans  un  généreux  combat, 
avaient  épuisé  la  patience  des  soldats,  qui  avaient  fini  par 
défoncer  la  porte  et  se  précipiter  dans  la  maison  avec  d'au- 
tant plus  de  fureur,  qu'ils  avaient  vu  du  dessein  dans  le 
retard  à  ouvrir.  Toutes  les  pièces  sont  bientôt  parcourues 
et  fouillées  en  tous  les  sens.  Enfin  ils  découvrent  Noël  Des- 
charaps  dans  le  g^renier,  sous  un  amas  de  fagots  de  genêts, 
et  lui  tirent  à  l'instant  un  coup  de  fusil  qui  le  blesse  griè- 
vement. Us  allaient  achever  de  le  tuer  sur  place  et  sans  un 
moment  de  suspension  ;  mais  par  un  raffinement  de  bar- 
barie qui  se  retrouve  souvent  à  cette  époque,  ils  ne  voulu- 
rent pas  diminuer  la  valeur  bien  minime  de  ses  pauvres 
vêtements,  en  les  souillant  de  sang  et  les  perçant  de  coups, 
et  ils  résolurent  de  le  dépouiller,   le   laissant  nu  pour 
subir  son  supplice.  Le  martyr  vit  comme  le  Sauveur  lui- 
même  ses  bourreaux  se  partager  entre  eux  ses  habits 
avant  de  lui  donner  la  mort.  Ces  hommes  cruels  éprouvè- 
rent cependant  un  mouvement  de  respect  involontaire  et 
de  saisissement  en  découvrant  sur  le  corps  de  leiu*  victime 
un  cilice,  instrument  et  témoin  de  sa  pénitence.  C'était  im 
tirait  de  la  grâce  ;  ils  le  repoussèrent  ;  ils  traînèrent  par  les 
pieds  le  saint  prêtre  tout  couvert  de  son  sang  jusque  sur  le 
pont,  et  là  ils  achevèrent  de  l'immoler  en  vomissant  mille 
blasphèmes,  et  en  le  perçant  d'un  très-grand  nombre  de 
coups  de  baïonnette.  Le  fervent  ecclésiastique  expira  en 
prononçant  ces  mots:  «Mon  Dieu!  je  remets  mon  âme 
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entre  vos  mains.  »  C'était  dans  la  nuit  du  30  ventôse  au 
!•'  germinal  an  V  (21  mars  4797). 

La  Providence  ne  permit  pas  que  Jacques-Claude  Desnos 
fût  découvert  par  les  soldats,  qui  s'acharnèrent  néanmoins 
à  fouiller  la  maison  dans  tous  les  sens.  Ces  recherches 
minutieuses  rendirent  plus  remarquable  un  fait  qui  res- 
semble beaucoup  à  un  événement  miraculeux  accompli 
à  Rome,  en  257,  sous  la  persécution  de  Valérien.  L'auteur 
des  Actes  du  pape  saint  Etienne  l"  raconte  que  l'acolyte 
saint  Tharsicius  fut  surpris  et  mis  à  mort  par  les  païens 
au  moment  où  il  portait  la  sainte  Eucharistie  :   ils  le 
dépouillèrent  et  .cherchèrent  avec  toute  la  dihgence  possi- 
ble, mais  en  vain,  son  précieux  dépôt  (1).  De  même  les 
bourreaux  de  Noël  Deschamps  scrutèrent  avec  une  minu- 
tieuse persévérance  tous  les  coins  et  tous  les  meubles  de  la 
maison  où  ils  venaient  d'immoler  le  digne  prêtre  de  Dieu  ; 
et  ils  passèrent  à  plusieurs  reprises  devant  une  armoire 
dans  laquelle  était  renfermé  le  corps  adorable  du  Sauveur, 
sans  s'y  arrêter,  peut-être  sans  la  voir.  L'Église  de  Rome 
du  m"  siècle  et  les  écrivains  ecclésiastiques  des  âges  sui- 
vants qui  reconnurent  que  Dieu  avait  voulu  relever  la 
gloire  de  son  illustre  martyr  par  le  fait  que  nous  venons  de 
rapporter,  n'auraient-ils  pas  accordé  les  mêmes  louanges    • 
au  vénérable  prêtre  qui  couronne  par  une  mort  si  gêné-   - 
reuse  une  carrière  toute  de  dévouement  et  de  sacrifice  (2)  ?  S' 
A  côté  des  ruines  morales  que  nous  venons  de  constater,^  • 
les  agents  de  l'anarchie  accumulaient  avec  une  ardeur  e*- 
une  ténacité  dignes  d'une  meilleure  cause  les  ruines  maté —  î 
rielles.  Il  y  avait  dans  les  monuments  religieux,  siuloul  m 
dans  les  églises,  une' voix  qui  criait  contre  leur  impiét^^:! 
systématique,  contre  le  culte  de  la  nature  ou  l'athéism^j 

(1)  Voir  les  noies  de  Baronius  sur  le  martyrologe  romain,  ai^^ 
15  août. 

(2)  La  mort  du  vicaire  Noël- Joseph  Deschamps  ne  donna  lieu  m^ 
aucune  poursuite,  et  les  auteurs  de  cet  odieux  assassinat  ne  furen  ^^ 
jamais  recherchés.  On  ne  dressa  pas  même  d'acte  pour  constater  soi 
décès,  ainsi  que  nous  nous  en  sommes  assuré. 
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pratique  qu'ils  voulaient  implanter  dans  les  masses.  Ils 
avaient  donc  juré  une  haine  violente  à  ces  pierres,  objet  de 
la  vénération  des  vrais  fidèles  et  des  cœurs  purs.  A  la  tête 
des  démolisseurs  nous  retrouvons,  et  cela  devait  être,  des 
prêtres  renégats,  pour  qui  la  vue  de  ces  sanctuaires,  même 
rainés,  même  profanés,  était  un  remords  cuisant.  Ce  fut 
eil796  que  Ton  commença  sérieusement  à  démolir  les 
églises  de  Laval  ;  en  4796,  celle  des  capucins  ;  l'année  sui- 
vante, celle  de  Saint-Thugal;  en  1798,  celle  de  Patience; 
^      un  peu  plus  tard  Notre-Dame  de  Bonne-Rencontre  ou  des 
Jacobins.  La  ville  du  Mans,  qui  en  i  790  comptait  quarante 
églises  ou  chapelles  publiques,  avait  vu  dès  le  mois  de 
février  1792  détruire  celles  des  cordeliers,  de  Saint-Nicolas, 
de  Saint-Pavin-en-la-Cité,  de  Saint-Jean-de-la-Chéverie,  et 
celle  des  minimes.  Les  démolisseurs  n'avaient  point  eu  de 
trêve  durant  quelque  temps  ;  et  plus  d'un  monmnent  re- 
grettable, non-seulement  au  point  de  vue  de  la  foi,  mais 
encore  des  arts,  avait  été  renvei*sé  par  les  modernes  Van- 
dales. Nous  avons  parlé  de  la  chapelle  de  Tévêché  ruinée 
par  l'administrateur  Bardou-Boisquetin,  à  l'instigation  du 
curé  intrus  de  Nouans,  Francois-Yves  Besnard. 

Ce  dernier  individu  avait  juré  la  destruction  complète 
des  édifices  religieux  de  la  ville.  En  i  797  il  forma  une  asso- 
ciation avec  quelques  industriels  comme  lui  pour  établir  au 
Nans  une  fabrique  de  mouchoirs  h  l'instar  de  celle  de  Cho- 
let  (1).  Us  avaient  soumissionné  Tancienne  Visitation;  et 
déjà  la  pioche  menaçait  l'élégante  chapelle  qui  fait  Torne- 
ment  de  la  place  des  Halles  ;  le  maire  de  la  ville,  Anselme 
Wégrier  de  la  Crochardière,  homme  aussi  intelligent  que 
probe  et  actif,  fit  échouer  leur  projet.  Us  en  formèrent  un 
autre  qui  aurait  eu  des  suites  beaucoup  plus  funestes  encore, 
si  le  même  magistrat  n'était  parvenu  à  force  d'énergie  à  la 
feire  échouer.  Us  résolurent  d'acheter  l'église  cathédrale,  et 

(11  Dès  le  mois  de  germinal  an  II  Besnard  établit  une  manufac- 
ture au  Mans  ;  mais  il  avoue  qu'il  u'y  réalisa  pas  de  grands  béné- 
"ces.  Observations  sur  un  écrit,..,  p.  19. 
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d'y  établir  leur  fabrique.  Une  députation  d'çntre  'eux  alla 
jusqu'à  Paris  pour  faire  réussir  leur  projet;  ils  trouvèrent 
de  l'appui  dans  les  ministères,  et  même  près  du  directoire  ; 
leur  plan  fut  sur  le  point  de  réussir  ;  mais  la  société  des 
arts  et  Négrier  de  la  Crochardière  fournirent  des  mémoires 
si  solides  contre  ce  dessein  insensé,  qu'il  fut  écarté  pour 
jamais.  Besnard,  pom*  se  venger,  employa  un  de  ses  pro- 
ches parents,  nommé  Lavallée,  secrétaire  de  La  Réveillère- 
Lepeaux,  et  suscita  mille  difficultés  au  magistrat  qui  l'avait 
empêché  de  consommer  un  acte  de  la  plus  insigne  barba- 
rie ;  il  parvint  môme  à  le  faire  révoquer  de  ses  fonc- 
tions (i).  François-Yves  Besnard  ne  tarda  pas  à  devenir 
membre  du  directoire  du  département;  il  fut  publique- 
ment accusé  par  le  député  Mortier-Duparc  d'avoir  mal  géré 
ses  emplois,  et  il  crut  devoir  se  justifier  par  un  écrit  dans 
lequel  il  vante  beaucoup  son  amour  pour  les  arts  et  les 
services  qu'il  a  rendus  à  la  ville  du  Mans,  en  obtenant  du 
ministère  des  tableaux  et  autres  objets  pour  fonder  son 
musée.  Sans  examiner  à  la  rigueur  cette  a|)ologie,  elle  ne 
pourra  jamais  effacer  les  traits  de  vandalisme  prouvés  par 
des  témoins  irrécusables. 

On  était  donc  revenu  de  cette  grossière  barbarie  dont  se 
targuaient  les  démocrates  de  4793  et  1794;  on  affectait 
même  le  luxe  et  l'élégance,  jusqu'à  tomber  dans  tous  les 
excès  de  la  débauche.  On  songeait  du  moins  à  relever  les 
établissements  d'éducation;  car  au  rapport  de  Rigomcr 
Bazin  lui-même,  l'instruction  était  absolument  nulle. 
Plusieurs  ecclésiastiques  catholiques  fondèrent  de  petits 
pensionnats,  qui  rendirent  d'inappréciables  services  ;  mais 
il  n'y  en  eut  qu'im  nombre  très-restreint,  par  suite  de  la 
position  du  clergé  en  communion  avec  le  Saint-Siège  ;  les 
prêtres  schismatiques ,  au  contraire,  que  les  travaux  du 
ministère  n'occupaient  guère,  et  plus  encore  les  prêtres 


(1)  Statistique  de  ta  commune  du  Mans,  rédigée  par  M,  Négrier  de 
ta  Crochardière,  ancien  maire  du  Mans  et  juge  au  tribunal  civil  de  la 
même  ville,  in-S».  Ms. 
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qui  avaient  complètement  apostasie ,   embrassèrent   en 
grand  nombre  la  carrière  de  l'enseignement.  Le  collège  de 
Laval  était  tenu  par  les  anciens  vicaires  épiscopaux  de 
Viliar  ;  et  leurs  derniers  élèves,  encore  vivants,  témoignent 
qu'ils  ne  donnaient  aucune  instruction  religieuse^  et  par 
leurs  exemples  enseignaient  le  naturalisme  le  plus  com- 
plet. Au  commencement  de  1797  quelques  anciens  orato- 
rieos  laïques  xmis  à  quatre  prêtres  renégats,  dont  deux 
mariés,  essayèrent  de  relever  le  collège  du  Mans  dans  les 
anciens  bâtiments  occupés  par  l'Oratoire.  On  s'y  instruisait 
plus  de  la  religion  des  Grecs  et  des   Romains  que  des 
«iogmes  chrétiens.  C'étaient  aussi  des  prêtres  ayant  renoncé 
à  leur  vocation  qui   dirigeaient  une  grande  partie  des 
écoles  des  communes  rurales,  du  moins  dans  la  Sarthe  ;  on 
en  cite  qui  empêchaient  les  enfants  de  former  le  signe  de 
la  croix;  beaucoup,  il  est  vrai,  se  contentaient  de  montrer 
seulement  de  rindifférence  pour  toutes  les  pratiques  reli- 
gieuses; mais  en  tous  cas  leur  vie  était  un  funeste  ensei- 
gnement pour  Tenfance.  On  peut  attribuer  en  grande  par- 
tie à  ces  maîtres  d'une  position  équivoque  les  générations 
indifférentes  ou  hostiles  de  l'Empire  et  de  la  Restauration, 
l^s  ce  premier  mouvement  vers  un  avenir  moins  mau- 
vais, les  magistrats  de  Domfront-en-Passais  s'honorèrent 
en  rendant  un  éclatant  hommage  aux  anciens  maîtres  (jui 
les  avaient  élevés.  Pour  en  comprendre  la  portée,  il  ne  faut 
pas  oublier  les  circonstances  du  temps  et  des  positions  (1). 
L'Adresse,  dont  nous  ne  pouvons  donner  qu'une  partie, 
porte  la  date  du  29  thermidor  an  V  (i«  août  1797). 

*  ^  (administration  municipale  du  canton  de  Dom  front,  dépar- 
^^^fnentderOme,  aux  membres  composant  la  cmnmission 
^instruction  publique  du  conseil  des  Cinq- Cents, 

a  Citoyens, 
'  Au  moment  où  vous  vous  occupez  d'établii*  des  écoles 
^t  ^'organiser  l'instruction,   nous  croyons  devoir  vous 

(1)  Archives  départementales  de  l'Orne. 
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adresser  quelques  renseignements  relatifs  à  cet  ol 
Étrangers  à  tout  esprit  de  localité,  pous  n'avons  en 
que  l'intérêt  public.  —  La  commune  de  Domfront  éta 
temps  immémorial  en  possession  d'un  collège  cong 
rable,  et  qui  ne  le  cédait  en  rien  aux  fameux  collège 
Vire  et  d'Avranches.  Les  eudistes  étaient  avant  la  Rév 
tion  à  la  tête  de  cet  établissement  ;  et  quoique  l'éduca 
qui  s'y  donnait  fût  défectueuse  sous  plusieurs  rappf 
les  élèves  y  abondaient;  et  Ton  en  comptait  jusqu'à  cin 
six  cents  par  chaque  année.  Ce  surcroît  de  population  i 
une  petite  commune  procurait  à  ses  habitants  des  moj 
de  subsistance  que  la  Révolution  leiu*  a  fait  perdre,  et  ( 
elle  ne  les  a  dédommagés  en  aucune  manière. 

«  Nous  avons  à  la  vérité  des  écoles  particulières  ( 
notre  lieu;  mais  elles  sont  d'une  faible  ressource  en  c 
paraison  du  ci-devant  collège  ;  et  la  plupart  des  habit 
des  campagnes  ne  peuvent  en  profiter  par  la  modicit 
leur  fortune.  11  arrive  donc  que  la  presque  totalité  de  n 
jeunesse  croupit  dans  une  ignorance  profonde,  qui  i 
mène  à  grands  pas  vers  la  barbarie » 


CHAPITRE   VU 


8éToIalion  du  18  fructidor.  —  Dispositions  adoptées  contre  l'Église. 
-Beprise  de  la  persécution.  —  Nouvelles  recherches  pour  décou- 
vrir les  prêtres  catholiques.  —  Réquisitoire  d'Antoine  Maguin 
contre  les  prêtres  et  le  culte  catholique.  —  Club  ambulant  dans 
i«  département  de  la  Sarthe.  —  Presse  démagogique.  —  Prêtres 
feutrés  de  la  déportation  :  Nicolas  Matagrin,  Louis  Fouqueret, 
Jacques  Livré.  —  Rapport  de  l'administration  centrale  de  la 
^ayenneau  ministre  de  la  police. —  Épuration  des  administrateurs 
des  départements  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne.  —  Mesures  prises 
P&r  l'administration  centrale  de  la  Mayenne  pour  arrêter  à  leur 
reolréeles  prêtres  déportés.  —  On  n'ose  incarcérer  tous  les  prêtres. 
~  Aveu  des  administrations  sur  les  tendances  religieuses  des  po- 
pQlatioQg.  —  Procession  de  Saint- Frai mbault  à  Lassay  en  1798.  — 
Nouveau  décret  contre  les  cloches.  —  Quelques  magistrats  favo- 
"sent  les  prêtres  et  TÉglise.  —  Serclot  des  Guyonnières.  —  Ca- 
lomnies contre  le  clergé  catholique  écrites  par  Tadministration 
^^eolrale  de  la  Mayenne.  —  Dénonciations  et  arrestations.  —  Em- 
prij^onnement  des  otages.  —  M^i»"  Hélouin.  —  Arbitraire  admi- 
nistratif. —  Arrestations  dans  le  département  de  la  Sarthe.  —  Ju- 
lien Treton.  —  Pierre  Le  Balleur.  —  Nicolas  René  Bellot.  —  Grand- 
Julien.  —  Invention  calomnieuse  de  Bazin.  —  Assassinat  d'An- 
^'ne  Maguin.  —  Déportation  des  prêtres  de  la  Sarthe  et  de  la 
Mayenne.  —  Simon  Guilloreau.  —  Quatre  prêtres  manceaux  à  la 
Guyane.  —  René-Pierre  Pillon.  —  Pierre  Leroy.  —  Martyre  de 
Jean  Haine.  —  Denis-Pierre  Bougon.  —  Julien  Sorgueii. 


^  gouvernement  républicain  était  près  de  s'abîmer;  le 
pouvoir  exécutif,  composé  de  cinq  membres,  était  prolbn- 
<lément  divisé  :  Barras,  Rewbel  et  Laréveillère-Lepeaux, 


396  L'ÉGLISE  DU  MANS 

jacobins  déclarés  (1),  tendaient  à  continuer  la  politiq 
la  Convention  ;  Carnot,  et  surtout  Barthélémy,  que 
fluence  royaliste  avait  introduit  dans  le  directoire, 
naient  vers  une  marche  plus  modérée.  Non  moin 
fonde  était  la  division  entre  le  directoire  et  la  me 
des  deux  conseils.  Ceux-ci,  en  dépit  des  messages  du 
vernement,  venaient  de  révoquer  les  lois  antérieui 
déportation  et  de  réclusion  portées  contre  les  prêtrei 
élections  envoyaient  sans  cesse  au  Corps  législat 
nombre  plus  considérable  de  membres  qui  voulaiei 
mer  les  plaies  de  la  Révolution;  Topinion  publique^ 
primant  par  les  journaux,  appelait  de  toutes  ses 
une  réaction  salutaire,  et  montrait  le  plus  grand  n 
pour  la  majorité  du  directoire.  Les  trois  directeurs 
bins,  secondés  du  général  Augereau,  entreprire 
sauver  la  Révolution  menacée  dans  ses  principes, 
y  parvinrent  le  18  fructidor  an  V  (4  septembre  179" 
fort  détachement  de  troupes  pénétra  dans  la  sali 
séances,  et  arrêta  cinquante  et  un  députés,  au  mép 
leur  caractère  et  de  leur  inviolabilité  ;  ils  furent  conda 
à  la  dépoi*tation  avec  les  deux  directeur  qui  avaieni 
tagé  leurs  vues,  et  plusiem's  journalistes  qui  soutei 
le  mouvement.  Cet  acte  de  violence  assura  la  victoin 
hommes  du  pouvoir;  mais  il  montra  que  laConstil 
pouvait  être  impunément  violée,  et  il  replongea  la  F 
dans  un  état  de  crise  et  d'anarchie  qui  se  prolongea  d 
deux  ans  et  deux  mois.  Ce  coup  d'Etat  ne  fut  pas  s 
ment  une  révolution  politique;  il  eut  pour  les  intérêt 
gieux  les  suites  les  plus  funestes. 

Dès  le  lendemain,  les  membres  des  deux  conseil 
avaient  échappé  à  la  proscription,  et  qui  consentir 
subir  le  joug  des  vainqueurs,  rendirent  une  loi  en 
rante  articles  où  sont  résumées  toutes  les  conséqu 
du  coup  d'État.  Les  premiers  articles  cassaient  les  o 

(1)  Laréveillère-Lepeaux  avait  été  girondÎD,  et  fut  du  nomb 
proscrits  du  31  mai  ;  mais  il  avait  changé  de  drapeau. 
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^ons  des  assemblt^es  électorales  de  quarante-huit  départe- 

XT^ents,  et  entre  autres  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne  et  de 

l^Cme;  rapportaient  les  lois  rendues  par  les  deux  conseils 

^xix-mêmes  pour  la  réintégration  des  émigrés  ou  de  parents 

cl 'émigrés  dans  leurs  droits  politiques  ;  défendaient  d'ad- 

xnettre  à  voter  dans  les  assemblées  tout  citoyen  qui  n'au- 

ï^ait  pas  préalablement  prêté  le  serment  de  haine  à  la 

royauté  et  à  l'anarchie,  et  de  fidélité  et  d'attachement  à 

c«tte  même  Constitution  de  Tan  IIl  qu'on  venait  de  fouler 

aiux  pieds.  D'autres  articles  attribuaient  au  directoire  des 

pouvoirs  exorbitants  pour  nommer  les  juges  du  tribunal 

de  cassation,  et  mettre  les  communes  en  état  de  siège, 

plaçaient  les  journaux  sous  l'inspection  de  la  police,  et 

imposaient  au  jury  des  conditions  contraires  à  la  liberté 

des  suffrages.  Mais  nous  devons  rapporter  textuellement 

quatre  articles  relatifs  aux  intérêts  de  l'Église. 

«  Art.  XXni.  La  loi  du  7  de  ce  mois,  qui  rappelle  les 
prêtres  déportés,  est  révoquée. 

Art.  XXIV.  Le  directoire  exécutif  est  investi  du  pouvoir 
de  déporter,  par  des  arrêtés  individuels  motivés,  les 
prêtres  qui  troubleraient  dans  l'intérieur  la  tranquillité 
publique. 

«  Art.  XXV.  La  loi  du  7  vendémiaire  an  II,  sur  la  police 
des  cultes,  continuera  d'être  exécutée  à  l'égard  des  ecclé- 
siastiques autorisés  à  demeurer  dans  le  territoire  de  la 
République;  sauf  qu'au  lieu  de  la  déclaration  prescrite  par 
ladite  loi,  ils  seront  tenus  de  prêter  le  serment  de  haine 
à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  d'attachement  à  la  République 
et  à  la  Constitution  de  l'an  III. 

a  Art.  XXVI.  Tout  administrateur,  juge,  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  membre  de  la  gendarmerie,  qui  ne 
fera  pas  exécuter  ponctuellement,  en  ce  qui  le  concerne, 
les  dispositions  ci-dessus,  relatives  aux  émigrés  et  aux 
ministres  des  cultes,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers.  » 

La  publication  de  cette  loi  était  accompagnée  d'une 
adresse  du  Corps  législatif  aux  dépai'tements  et  aux  armées 
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françaises,  adresse  dans  laquelle  on  peignait  sous  les  cou 
leurs  les  plus  sombres  les  malheurs  dont  la  patrie  éta 
menacée,  par  la  conspiration  qui  voulait  rétablir  le  trAne 
et  parmi  les  moyens  adoptés  par  les  prétendus  conspira 
teurs,  on  ne  manquait  pas  d'assigner  comfne  Tun  des  plu 
dangereux  «  le  rappel  des  artisans  du  fanatisme  (i).  » 

Le  mode  d'exécution  répondit  à  la  violence  et  à  Tinjuj 
tice  de  ces  décrets.  On  vit  aussitôt  recommencer  une  pei 
sécution  qui  ne  le  cédait  guère  en  cruauté  à  celle  de  \19c 
Beaucoup  de  membres  du  clergé  furent  déportés  à  1 
Guyane.  D'autres  prêtres  destinés  à  endurer  la  mèm 
peine  furent  retenus  sur  les  côtes,  non  par  riiumanit^  d 
leurs  ennemis,  mais  par  la  crainte  des  croisières  anglaise 
qui  tenaient  la  mer.  Enfin,  pour  notre  province,  un  cei 
tain  nombre  passèrent  ces  tristes  années  dans  les  maison 
d'arrêt  du  Mans  et  d'Évron,  parce  que  leur  âge  ou  lem 
infirmités  s'opposaient  à  leur  déportation. 

A  peine,  en  effet,  la  loi  du  5  septembre  fut-elle  connue 
que  les  administrations  centrales  de  la  Sarthe  et  de  1 
Mayenne  s'empressèrent  de  donner  les  ordres  les  plu 
pressants  à  la  gendarmerie,  et  aux  cantonnements  dispei 
ses  dans  toutes  les  campagnes,  de  faire  les  recherches  le 
plus  minutieuses  pour  découvrir  les  prêtres  catholiques,  e 
les  conduire  en  prison.  Après  quelques  mois,et  poiu*  beau 
coup  après  seulement  quelques  jours  de  liberté  et  d 
repos,  il  fallut  recommencer  cette  vie  de  mystère  et  d 
souffrance,  dont  la  postérité,  dit  l'un  de  ceux  qui  l'endura 
Louis-François-Urbain  Jamin,  curé  d'Auvers-le-Hamon,  n» 
pouiTa  jamais  se  faire  une  idée  fidèle.  Les  années,  e 
quelles  années  !  avaient  aggravé  les  infirmités  de  beaucou] 
de  ces  ecclésiastiques;  les  ennemis  avaient  découver 
durant  les  jours  de  paix  plusieurs  retraites  qui  avaient  et 
jusqu'alors  ouvertes  à  ces  fidèles  ministres  de  l'Église. 

Par  une  coïncidence  très-remarquable,  la  veille  mêm" 
du  coup  d'État,  le  17  fructidor,  ladministration  central 

(1)  Bulletin  des  /oi>,  n»  143. 
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du  département  de  la  Sarthe  avait  tenu  une  séance  dans 
laquelle  le  commissaire  du  directoire  exécutif  s'était  ex- 
primé en  ces  termes  : 

c  CrroTENS  Administrateurs^ 

«  Vous  êtes  affligés  comme  moi,  de  l'inexécution  des 
lois  les  plus  importantes  et  les  plus  recommandées  aux 
administrations  municipales,  et  dont  le  mépris  est  porté 
JQsqu  au  scandale.  Celles  des  3  ventôse  an  III,  2  germinal 
et 7 vendémiaire  an  IV,  sur lexercice des  cultes,  sans  cesse 
rappelées  aux  agents  des  communes,  sont  aujourd'hui  gé- 
néralement négligées.  Des  soi-disant  ministres  du  culte 
catholique,  exercent  leurs  fonctions  sans  avoir  fait  leur 
déclaration  de  soumission  aux  lois  de  la  République,  et 
dans  un  très-grand  nombre  de  communes,  sous  les  yeux 
des  hommes  de  la  loi,  on  a  la  témérité  de  sonner  les  cloches 
soit  pour  appeler  aux  offices,  soit  pour  annoncer  des  heu- 
res du  jour  consacrées  par  les  partisans  d'un  culte  particu- 
lier ;  de  toutes  parts,  vous  voyez  dans  les  campagnes,  sur 
ks chemins,  dans  les  carrefours,  ou  sur  les  édifices  publics, 
les  signes  d'un  culte  particulier. . . 

«  Je  requiers  qu'il  soit  pris  à  l'instant  une  détermina- 
tiou  à  cet  égard  ;  et  a  signé  : 

Maguin,  Commissaire.  » 

Après  ce  réquisitoire,  on  avait  porté  un  arrêté  contre  les 
prêtres,  les  cloches,  les  croix  élevées  sur  les  places  et  les 
chemins,  et  les  administrateurs  qui  toléraient  ces  manifes- 
tations de  l'opinion  publique. 

Les  honmies  qui  venaient  de  signer  cet  arrêté  en  prirent 
nn  second  aussitôt  après  qu'ils  eurent  reçu  la  nouvelle  loi 
du  19  fructidor;  ils  prescrivaient  de  la  manière  la  plus 
pressante  aux  municipalités  de  faire  une  recherche  minu- 
tieuse sur  les  émigrés  rentrés,  sur  les  prêtres  dans  le  cas 
^déportation  et  autres,  et  sur  leur  conduite  politique  en 
général  (1).  On  voit  que  Ton  considérait  comme  suspects 

(1)  Barin,  Chronique,  27  fructidor  an  V  (13  septembre). 
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non  pas  seulement  les  prêtres  en  communion  avec  le  Saint- 
Siège,  mais  quiconque  avait  reçu  le  caractère  sacerdotal. 

Pour  avoir  pris  les  mesures  dont  nous  venons  de  parler, 
les  administrateurs  ne  trouvèrent  pas  grâce  devant  les 
citoyens  qui  venaient  de  ressaisir  Tautoritf^  :  ils  furent 
révoqués  en  majorité,  ainsi  que  la  plupart  de  ceux  qui 
occupaient  des  places  administratives  et  judiciaires;  et  le^ 
directoire  imposa  des  hommes  capables  par  leurs  antécé- 
dents et  leurs  principes  de  rassurer  les  républicains  les  jJus 
prononcés,  et  de  «  raviver  l'esprit  du  peuple  per\'erti  par 
l'influence  active  d'un  grand  nombre  de  ses  magistrats (1).» 

«  En  effet,  dit  Pesche  (2),  un  nouveau  mouvement 
d'exaltation  révolutionnaire  se  manifesta  sur  tous  les  points 
de  la  France,  à  la  suite  de  cette  journée  (du  18  fructi- 
dor) :  la  Constitution  de  l'an  111  avait  proscrit  les  sociétés 
populaires,  qui  s'étaient  trouvées  dissoutes  par  l'effet  de 
cette  proscription  ;  on  éluda  les  dispositions  de  la  Consti- 
tution, en  établissant  partout  des  cercles  constitutionnels. 
Sous  les  yeux  même  du  directoire,  et  sous  le  patronage  du 
ministre  de  la  guerre  Bernadotte...,  une  société  de  ce 
genre  s'était  formée  à  Paris,  au  Manège,  l'ancienne  salle 
de  l'assemblée  législative....  Au  Mans,  Bazin,  qui  rédigeait 
alors  la  Chronique  Sarthoise ,  organisa  aussi  un  cercle 
constitutionnel,  sous  les  auspices  du  général  Cambray, 
qui  commandait  dans  le  département.  Cette  nouvelle  so- 
ciété profita  d'une  tournée  militaire  que  fit  le  général  dans 
la  Sarthe,  pour  se  constituer  en  ambulance,  et  tâcher,  par 
ce  moyen,  d'opérer  l'érection  de  sociétés  semblables  dans 

les  principales  localités »   Ils  ne  réussirent  que  trop 

bien  dans  leur  entreprise  ;  et  voici  un  passage  qui  le  prouve. 
Nous  empruntons  ces  paroles  à  un  exposé  envoyé  le  13 
floréal  an  VI  (2  mai  1798)  au  conseil  des  Cinq-Cents.  «  Dans 
la  Sarthe,  le  club  se  répand  dans  les  campagnes,  et  avec 
lui  marchent  l'épouvante,  la  teiTeur  et  la  constitution  de 


(1)  Compte  rendu  de  l'administration  centrale  de  la  Sarthe,  p.  â. 

(2)  Dictionnaire  de  la  Sarthe^  t.  F,  p.  CCCI.XXXVI. 
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1793.  Des  liens  d'affiliation  se  sont  établis  entre  les  cer- 
cles constitutionnels  de  Blois,  de  Vendôme,  du  Mans  ;  et 
tous  sont  rassemblés  par  un  nœud  commun.  —  Et  quel 
était  le  but  de  ces  associations,  de  ces  affiliations,  simulta- 
nément formées  sur  presque  tous  les  points  de  la  Républi- 
que ?  De  même  cpie  Tan  V,  vous  avez  vu  se  distribuer  par- 
tout des  sociétés  de  fils  légitimes  ^  pour  s'emparer  des  assem- 
blées électorales  au  profit  de  la  royauté  ;  de  même,  en  Tan 
VI,  se  sont  tout  à  coup  élevés  des  clubs  qui,  dociles  instru- 
ments de  l'anarchie,  ont  reçu  d'elle  mission  de  préparer, 
(le  commander  les  choix,  et  par  l'intrigue,  les  menaces, 
la  violence,  les  voies  de  fait,  de  troubler  et  d'asservir  les 
assemblées  primaires  et  électorales. 

€  Cependant  le  directoire  observait  la  marche  des  cons- 
pirateurs  il  ordonne  successivement  la  clôture  des  cer- 
cles de  Perpignan,....  de  Blois,  de  Vendôme,  du  Mans,  etc. 
Mais  ces  ressorts  que  l'anarchie  irritée  voit  briser  dans  ses 
mains,  elle  les  remplace  bientôt  par  d'autres.  Aux  orateurs 
incendiaires  et  ambulants  de  ses  clubs,  elle  substitue  des 
écrivains  dont  les  feuilles  empoisonnées  vont  semant  par- 
tout le  trouble  ;  dans  la  Nièvre,....  dans  la  Sarthe,  et  sur- 
tout à  Pai'is,  une  foule  de  journaux  soufflent  à  l'envi  l'es- 
prit de  désorganisation,  dilFament  le  gouvernement,  et 
attaquent  ouvertement  la  Constitution....  Le  directoire  a 
brisé  ces  trompettes  de  l'anarchie  et  du  terrorisme;  en 
vertu  de  la  loi  du  19  fructidor;  il  a  suspendu  ces  journaux 
séditieux,  et  fait  apposer  les  scellés  sur  leurs  presses...  b 
Quoique  cet  exposé  soit  une  apologie  du  directoire  et  un 
plaidoyer  par  lequel  Tautear  cherche  à  justifier  la  loi  du 
49  fructidor,  en  vertu  de  laquelle  les  élections  de  nos  dépar- 
tements, entachées  de  démagogie,  avaient  été  cassées, 
comme  celles  de  Tannée  précédente  avaient  été  cassées  parce 
qu'elles  étaient,  disait-on,  le  résultat  de  l'influence  roya- 
liste; on  ne  saurait  dire  que  ce  tableau  est  trop  chargé.  Le 
journal  de  Higomer  Bazin  suffirait  à  lui  seul  pour  prouver 
à  quel  point  les  passions  auarchiques  s'étaient  réveillées 
dans  notre  contrée. 

m.  —  2G 
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C'était  au  milieu  de  ce  nouveau  déchaînement  de  V 
révolutionnaire  qu'arrivaient  des  prêtres  déportés  ou 
grés,  accourus  au  premier  signal  de  liberté.  Beai 
furent  avertis  encore  sur  la  terre  étrangère  de  la  réi 
anti  chrétienne  qui  avait  commencé  à  sévir  de  nou 
et  ils  restèrent  au-delà  de  la  frontière.  Quelques-un 
contraire,  apportèrent  une  teUe  célérité  à  leur  r< 
qu'ils  arrivèrent  au  moment  même  où  le  coup  d'état  ^ 
de  replonger  la  France  sous  la  persécution.  De  ce  ne 
furent  deux  anciens  chanoines  du  chapitre  deSaint-A 
à  Laval,  Louis  Fouqueret  (1)  et  Nicolas  Matagrin.  Ils  c 
quèrent  le  6  ou  le  7  septembre,  à  Calais,  avec  dix  i 
prêtres  déportés  comme  eux  en  Angleterre  en  I7Ç 
n'apprirent  qu'à  leur  arrivée  la  nouvelle  loi  du  49  1 
dor  qui  les  proscrivait.  Il  était  trop  tard  ;  ils  furent 
et  faits  prisonniers.  On  les  dirigea  aussitôt  vers  leurs  ( 
tements  respectifs.  Nos  deux  compatriotes  furent  tri 
devant  le  tribunal  criminel  de  la  Mayenne;  les  ju 
déclarèrent  incompétents  et  les  renvoyèrent  à  l'adi 
tration  centrale.  Celle-ci  s'occupa  d'eux  dans  trois  ( 
séances;  les  18  et  i9  septembre,  elle  déclara  qu'ils 
raient  être  déportés,  mais  qu'ils  seraient  détenus  d 
maison  d'arrestation  de  Laval  ;  elle  déclara  ensuit 
Nicolas  Matagrin,  à  raison  de  ses  graves  infirmités 
autorisé  à  demeurer  dans  la  maison  de  son  père,  s 
surveillance  de  gardiens  qui  seraient  payés  par  sa  fa 
Il  mourut  en  effet  au  bout  de  peu  de  jours  sous  le  te 
temel.  Son  compagnon  était  détenu  dans  la  geôle  pu) 
lorsque  le  18  vendémiaire  an  VI  (9  octobre  1797),  les 
nisti-ateurs  rendirent  un  arrêt  qui  le  bannissait  de  no 
d'après  les  considérants  sidvants  (2). 


(1)  Né  à  CMteaa-Gontier.  U  était  en  1797  Agé  de  qnaran 

ans. 

(2)  Administration  centrale  da  département  de  la  Mayenne 
ces  du  2*  et  3*  jour  complémentaire  an  V  et  du  18  vendi 
an  V!.  —Bureau  de  police,  an  VI,  n*»»  1134,113Set  1180. 
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•  Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  police  générale  de  la 
République  du  15  de  ce  mois,  de  laqueUe  il  résulte  que 
l'intention  du  gouvernement  est  que  les  prêtres  déportés 
rentra  en  exécution  de  la  loi  du  7  fructidor  dernier,  soient 
taïus  de  quitter  de  nouveau  le  territoire  de  la  République, 
sans  permettre  que  d'autres  peines  leur  soient  infligées, 
el  par  suite  de  ces  principes  portant  ordre  que  Louis  Fou- 
queret,  prêtre  rentré,  détenu  à  Laval,  sorte  à  l'instant  de 
France,  en  lui  donnant  un  passe-port  contenant  sa  signa- 
tare,  son  signalement,  les  motifs  de  son  départ,  Tordre  de 
route  qu'il  devra  suivre  et  le  lieu  où  il  se  propose  de  se 
retirer; 

(  Vu  aussi  l'article  23  de  la  loi  du  i9  fructidor  dernier 
portant  révocation  de  la  loi  du  même  mois  qui  rappelait 
les  prêtres  déportés.  » 

Obligé  à  repasser  en  Angleterre,  notre  chanoine^  déjà 
hrisé  de  fatigues  et  accablé  de  chagrins,  ne  tarda  pas  à  y 
mourir,  et  n'eut  pas  le  bonheur  de  voir  le  retour  de  la  paix 
dans  sa  patrie. 

Au  Mans,  un  chanoine  de  la  collégiale  de  Saint-Pierre- 
de4a-Cour,  Jacques-Joseph-Guy  Livré,  se  trouva  dans  un 
cas  tout  semblable  à  celui  de  Louis  Fouqueret  et  de  Nicolas 
Abtagrin.  Il  n'avait  prêté  aucun  serment^  mais  n'avait 
rempli  aucune  fonction  publique;  et  il  était  rentré  sur  le 
temtoire  français  en  vertu  de  la  loi  du  7  fructidor.  Appelée 
à  prononcer  sur  cette  affaire,  l'administration  centrale  du 
département  décida  que,  s'il  avait  un  certificat  de  déporta- 
tion, il  sortirait  immédiatement  du  territoire  de  la  Répu- 
blique; mais  que  s'il  était  émigré,  il  serait  traduit  devant 
une  commission  militaire.  Il  lui  fut  permis  de  repartir 
ponrl'exQ  (4). 

Nous  ne  voyons  pas  qu'aucun  des  prêtres  qui  étaient 
accourus  au  secours  des  fidèles,  antérieurement  à  la  loi  du  7 
fructidor,  ait  cherché  à  quitter  le  pays.  Tous  néanmoins  du- 
rent prévoir  de  bonne  heure  les  dangers  qu'ils  auraient  à 

(i)  Archives  de  laSarthe. 
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courir;  mais  le  motif  qui  les  avait  portés  à  rester  en  F 

malgré  les  menaces  de  mort,  leur  donna  le  cours 

braver  les  périls  les  plus  évidents  et  les  plus  terribles. 

tivité  que  l'on  mit  à  les  rechercher  fut  extrême.  Dès 

septembre  l'administration  centrale  du  département 

Mayenne  écrivait  au  ministre  de  la  poUce  :  a  La  crai 

répand  dans  le  département,  par  suite  des  actes  de  ri 

qui  ont  été  exercés  vis-à-vis  des  prêtres  et  des  éraig 

Le  !•'  octobre,  elle  écrit  au  même  :  «  La  ti'anquilli 

rétablie  dans  le  département.  La  loi  du  i9  iructidor 

cute  à  l'égard  des  prêtres  ;  mais  plusieurs  de  ceu 

avaient  été  condamnés  à  la  réclusion,  et  qui  en  étaient 

par  des  arrêtés  du  comité  de  sûreté  générale,  vienne 

prêter  le  serment  de  haine  à  la  royauté  :  nous  avons 

que  la  politique  nous  iaisait  un  devoir  de  les  laisser 

visoirement  en  liberté  ;  que  faudra-t-il  en  faire  ultéri 

ment  ?  »  Deux  jours  après  les  administrateurs  mai 

encore  au  même  ministre  :  a  Nous  jouissons  de  la 

quillité.  Notre  pays  parait  débarrassé  des  ennemis  qi: 

vaillaient  au  bouleversement  de  Tordre  social.  Les  pi 

ont  disparu  ;  plusieurs  d'entre  eux  infirmes  ou  sexa^ 

res  sont  dans  la  maison  de  réclusion  (d'Évron)  ;  et 

sujets  à  la  déportation  sont  dans  la  maison  d'arn 

Laval,  en  attendant.  »  Les  administrateurs  reconn 

bientôt  que  les  prêtres  catholiques  n'avaient  point  f 

département,  mais  que  la  violence  de  la  persécutic 

avait  obligés  à  se  cacher  avec  un  redoublement  de  pr 

tion.  Ils  furent  obligés  d'en  faire  l'aveu  au  ministre 

police  à  plusieurs  reprises,  et  particulièrement  dans 

lettre  du  15  mai  4798,  où  ils  lui  dirent  :  a  11  ne  faut  j 

dissimuler  que  plusieurs  prêtres  insoumis  parcourei 

campagnes,  et  que  leurs  principes  dangereux  et  théo( 

ques  empêchent  les  institutions  républicaines  de  i 

bUr.  »  Ils  l'assurent  que  leur  surveillance  est  aussi  a 

que  possible  de  ce  côté-là,  et  ils  lui  annoncent  i'incan 

tion  de  plusieurs  ecclésiastiques. 

Dès  le  27  fructidor  (44  septembre)  l'administration 
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fraie  du  département  de  la  Mayenne  ordonna  l'arrestation 
immédiate  de  tous  les  prêtres  frappés  par  les  lois  de  i792 
et  1793  (I).  Le  même  jour  les  administrateurs  qui  sié- 
geaient au  Mans  rendirent  un  arrêté  tout  semblable  (2)  ;  et 
dans  les  deux  départements  plusieurs  prêtres  furent  inuné- 
diatement  saisis  et  renfermés  dans  les  geôles.  Ce  zèle  per- 
sécuteur^ cet  empressement  à  obéir  à  la  loi  impie  du  19 
fructidor  ne  parut  point  une  garantie  suffisante  au  direc- 
toire exécutif;  ces  administrations  sorties  des  élections  de 
Tan  VI  demeurèrent  à  ses  yeux  entachées  de  royalisme  et 
il  les  renouvela  en  partie,  par  l'abus  le  plus  odieux  de  l'ar- 
bitraire et  de  l'illégalité.  Les  hommes  qui  furent  placés  à 
la  direction  de  nos  deux  départements  se  montrèrent  à  la 
hauteur  des  circonstances.  Dans  le  département  de  la 
Mayenne  il  n'y  eut  que  des  laïques  appelés  à  remplir  ces 
fonctions;  mais  dans  la  Sarthe,  sur  six  membres  il  y  eut 
deux  prêtres  séculiers  et  un  moine.  Quoique  composées 
d'éléments  si  divers,  les  deux  administrations  rivalisèrent 
d'ardeur  pour  persécuter  les  membres  du  clergé  catholi- 
que. Dès  les  premiers  jours  de  vendémiaire,  elles  rendirent 
des  arrêtés,  où  après  avoir  exposé  que  la  commission  du 
directoire  exécutif  près  l'administration  municipale  de 
la  commune  de  Saintes  avait  délivré  des  feuilles  de  route 
aux  prêtres  renfermés  dans  les  prisons  de  cette  ville,  et  qui 
étaient  étrangers  au  département  de  la  Charente-Inférieure, 
afin  qu'ils  se  rendissent  dans  leurs  départements  respectifs, 
elles  ordonnaient  de  se  saisir  de  tous  ceux  qui  se  trouveraient 
porteurs  de  pareilles  feuilles  dans  le  territoire  soumis  à 
leur  juridiction.  Le  22  du  même  mois  (19  octobre)  le  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  le  département  de  la 
Mayenne  écrivait  aux  administrateurs  de  la  Sarthe;  a  Des 
dépêches  interceptées  en  Allemagne  et  en  Italie  font  con- 
naître que  les  prêtres  déportés  ou  émigrés  qui  rentrent  en 


(1)  Archives  du  département  de  la  Mayenne.  —  Bureau  de  Police, 
an  VI,  no  1242. 

(2)  Archives  du  département  de  la  Sarthe. 
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France,  choisissent  de  préférence  pour  asile  le  département 
de  la  Mayenne  ;  nous  avons  pris  les  mesures  les  plus  effi- 
caces pour  les  arrêter  tous  ;  et  nous  croyons  devoir  vous  en 
donner  avis,  pour  que  vous  vous  teniez  suç  vos  gardes.  » 
Peu  de  jours  après,  le  16  brumaire  (6  novembre)  le  même 
magistrat  écrit  au  ministre  de  la  police,  qui  lui  avait  recom- 
mandé de  surveiller  de  près  les  prêtres,  que  le  gouverne- 
ment tolérait  encore  dans  l'Ouest,  et  il  lui  dit  :  «  Tous  ces 
prêtres  sont  des  pestes  dévastatrices.  Mais  que  faire  contre 
Pinfluence  qu'ils  exercent  sur  les  consciences  imprégnées 
de  préjugés  religieux?  Tous  ces  prêtres  (et  le  nombre  er 
est  grand  dans  le  département)  étaient  à  la  tête  des  Ven- 
déens et  des  chouans;  un  crucifix  à  la  main,  ils  dirigeaien 
les  massacres,  et  prêchaient  l'anéantissement  de  la  Répu- 
blique. L'administration  de  la  Mayenne  ne  croit  pas  qum 
l'on  puisse  prudemment  mettre  actuellement  à  exécution 
les  lois  de  ^92  et  1793;  la  guerre  civile  pourrait  recomi 
mencer;  mais  elle  ne  cesse  de  faire  surveiller  soigneuse- 
ment tous  ces  prêtres  (i).  » 

Il  est  évident  par  ce  précieux  renseignement  que  IJ 
zèle  des  administrateurs  était  contrarié  par  l'esprit  public 
on  n'était  pas  disposé  à  voir  recommencer  les  horreum 
de  4793  et  4  794; -mais  sans  la  crainte  que  leur  ^inspirait  IJ 
guerre  civile,  les  magistrats  auraient  ouvert  immédiate 
ment  une  ère  nouvelle  de  persécution  non  moins  sanglant 
que  la  première.  Ils  ont  fait,  du  reste,  dans  ce  message 
un  aveu  qui  établit  ce  que  nous  avons  vu  constaté  déjg 
plusieurs  fois,  c'est  que  la  guerre  civile  ne  fut  allumée 
différentes  reprises  que  par  les  vexations  et  les  cruauté 
exercées  contre  l'Église.  La  correspondance  et  les  arrêta 
de  l'administration  centrale,  aussi  bien  que  les  compta 
rendus  de  la  police,  s'accordent  pour  rendre  évident  qi» 
l'esprit  public  dans  nos  deux  départements  était  oppos 
aux  mesures  contraires  à  la  religion.  Ainsi  le  12  avril  i79> 


(1)  Archives  du  département  de  la  Mayenne.  —  Bureau  de  PoUci 
16  brumaire  an  VI. 
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k  commissaire  du  directoire  près  le  département  de  la 
Ifayenne  écrivant  au  pouvoir  exécutif,  pour  lui  rendre 
compte  de  l'assemblée  électorale  qui  venait  de  terminer 
ses  travaux,  dit  que  Ton  y  sentait  les  passions  des  partis 
^religieux  et  royalistes)...  a  La  grande  majorité  des  choix 
<Jes  membres  de  rassemblée  électorale  de  la  Mayenne  ne 
prouve    pas   une   grande    confiance  dans  les  patriotes 
de  1790.  Avoir  occupé  une  fonction  publique  ou  avoir 
•acheté  des  biens  nationaux  ont  été  des  titres  d'exclusion.  » 
Xes  administratem^s  du  département  de  la  Sarthe  font  un 
aveu  semblable:  le  8  germinal  an  Vil  (22  mars  1799)  ils 
^voient   une  circulaire  expiîmant   la  crainte,   fondée, 
disent-ils,  sur  une  foule  de  rapports  et  sur  leurs  observa- 
tions, que  dans  les  assemblées  primaires  les  choix  ne 
soient  presque  tous  en  faveur  des  royalistes  ;  et  ils  recom- 
mandent d'agir  fortement  contre  cette  tendance.  Dans  un 
i^pport  sur  l'arrestation  de  René  Barbançon,  jeune  ecclé- 
sastique    de    vingt-quatre  ans,    saisi  le   27    germinal 
«  Vn  (16  avril  4799),  chez  la  veuve  Marteau,  au  village 
de  Lardière,  dans  la  paroisse  d'Arquenay,  les  magistrats 
s'expriment  ainsi  :  «  Il  est  notoirement  connu  que  la  plu- 
part des  communes  rurales  ne  craignent  pas  d'enfreindre 
les  lois,  et  de  s'exposer  à  toutes  leurs  rigueurs,  lorsqu'il 
s'agit  de  cacher  un  prêtre  insoumis  ;  que  les  émigrés  au 
^ntraire  ne  trouvent  au  milieu  d'elles  ni  le  môme  dé- 
nouement à  leurs  intérêts,  ni  la  même  complaisance  (i).  » 
Cette  disposition,  non-seulement  des  particuliers,  mais 
ûiême  des  communes  entières,  comme  le  dit  l'acte  que 
^us  venons  de  transcrire,  imposait  une  certaine  circons- 
pection aux  membres  de  l'administration  ;  aussi  voyons- 
tons  que,  malgré  les  lois  nouvelles  ou  renouvelées,  il  y 
avait  encore  un  reste  de  liberté  pour  le  culte  selon  les 
circonstances  (2).  Ainsi,  malgré  les  poursuites  exercées 

W  Archives  de  la  Mayenne.  —  Bareau  de  police,  an  VU,  n»  475. 

(%)  Nous  ne  troavons  pas  toutefois  dans  nos  départements  des 

faits  aussi  éclatants  que  celui-ci.  Le  4  janvier  1798,  le  commissaire 
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en  1796  contre  les  promoteurs  de  la  procession  de  saint 
Fraûnbault  qui  avait  eu  lieu  à  Lassay,  elle  se  renouvela 
avec  non  moins  de  solennité  lés  années  suivantes.  Quel- 
ques révolutionnaires  zélés  voulurent  faire  de  l'éclat  ;  il  y 
eut  des  dénonciations  ;  mais  Ton  comprit  que  le  parti  le 
plus  sage  était  de  fermer  les  yeux  (1).  Ainsi  encore  le 
2  frimaire  an  V  (22  novembre  Ï797)  l'administration  mu- 
nicipale de  Gouptrain  adressa  une  requête  au  département, 
pour  qu'on  lui  remit  les  ornements  qui  avaient  été  enle- 
vés de  son  église.  L'administration  centrale  repoussa  cette 
demande  sous  le  prétexte  que  ces  ornements  étaient  une 
propriété  nationale;  mais  i^Ue  ajouta  que  sous  peu  le  dé- 
partement ferait  vendre  les  objets  de  cette  nature  déposés 
dans  le  magasin,  et  que  Gouptrain  pourrait  acheter,  comme 
les  autres  communes,  ce  qui  lui  conviendrait  pour  son 
église. 

En  proscrivant  de  nouveau  l'usage  des  cloches  dans 
toute  l'étendue  du  département  de  la  Mayenne,  les  admi- 
nistrateurs constatèrent  eux-mêmes  de  la  manière  la  plus 
positive  l'énergie  avec  laquelle  le  sentiment  public  récla- 
mait le  libre  exercice  du  culte. 

Le  procès- verbal  (2)  de  la  séance  tenue  par  l'adminis- 
tration centrale  le  9  brumaire  an  VI  (30  octobre  1797) 
porte  ce  qui  suit  : 

«  Un  membre  a  représenté  que  les  convocations  pour 
le  service  du  culte  se  faisaient  dans  presque  toutes  les 

du  directoire  près  le  département  de  la  Mayenne,  constate  dans  un 
rapport  que  dans  la  commune  de  L'Hôtellerie-de-Flée  (près  de  Se- 
gré),  au  village  de  la  Deroittée,  il  8*e8t  formé  un  couvent  où  sont 
déjà  six  ou  sept  femmes  voilées  ,  des  pensionnaires  et  des  prêtres 
réfractaires  qui  tous  les  jours  y  disent  la  messe  dans  une  chapelle 
qui  touche  aux  bâtiments.  Nous  croyons  que  ce  fait  n'avait  pas 
été  signalé  par  les  historiens  de  l'Anjou 

(1)  Cette  procession  se  nommait  procession  des  bissacs.  —  En  1 798 
il  y  eut  un  commencement  de  procédure  contre  ceux  qui  avaient 
fait  des  affiches  et  pris  part  à  la  procession.  —  Lettre  du  commis- 
saire du  directoire  du  12  juin  1798. 

(2)  Archives  delà  Mayenne.  —  Bureau  de  police,  an  VI,  n»  1198. 
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fommunes  de  ce  département  au  son  des  cloches  ;  que 
quoiqu'il  aimât  à  se  persuader  que  cette  conduite  réprou- 
vée par  la  loi  n'amènerait  aucun  résultat  contraire  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  on  ne  devait  jamais 
oublier  que  la  Vendée  ne  fomia  d'aussi  nombreux  rasr 
ss^mblements  qu'à  l'aide  de  ce  signal  de  destruction  ;  que 
le  fanatisme  allumé  par  les  prêtres  et  le  royalisme,  sou- 
tenu par  tous  les  suppôts  de  l'ancien  régime,  secouèrent  à 
Tenvi  les  torches  de  la  discorde  et  des  discensions  civiles 
dans  les  malheureux  départements  de  l'Ouest,  et  que  le 
son  des  cloches  concouiiit  puissamment  à  réunir  autour 
d'eux  une  foule  d'hommes  égarés » 

Après  avoir  entendu  les  développements  de  cette  pro- 
position, l'assemblée  prit  une  délibération  dont  voici  les 
principaux  articles. 

«  Article  i•^  L'usage  des  cloches  est  interdit  dans  toutes 
les  communes  de  ce  département  pour  l'exercice  d'un 
culte  quelconque.  —  Article  2.  Tout  individu  ([ui,  malgré 
cette  défense  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  du  3  ventôse  an  III 
et  du  %  germinal  an  IV,  se  permettrait  de  sonner  les  cloches^ 
sera  dénoncé  au  tribunal  correctionnel  pour  être  pour- 
suivi et  puni  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  1^'  de  ladite  loi 
du  2S  germinal.  Outre  cette  peine  personnelle  aux  indi- 
vidus, les  cloches  seront  descendues  et  enlevées  aux  com- 
munes contrevenantes...  Article  i.  Ce  décret  sera  afHché 
dans  toutes  les  communes  du  département  (1).  » 

Cet  arrêté,  il  faut  le  reconnaître,  se  rapporta  à  une  date 
à  laquelle  les  administrateur  n'osaient  pas  montrer  à  dé- 
couvert leur  projet  d'anéantir  l'Église  catholique.  11  faut 
reconnaître  aussi  que,  quoique  la  liberté  toujours  promise 


(1)  Le  2S  Tendémiaire  an  V  (13  octobre  1797)  le  commissaire  du 
directoire  exécutif  dans  le  déparlement  de  la  Mayenne  adresse  au 
commissaire  principal  de  la  marine  à  Nantes  4,527  livres  de  mé- 
tal de  cloches  provenant  de  Mayenne,  Ernée  cl  Lassay,  et  2;!248  li- 
▼m  du  même  métal  provenant  du  district  supprimé  de  Château* 
Gontîer. 
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et  toujours  refusée  n'eût  point  été  entière,  les  honnêtes 
gens  avaient  commencé  à  pouvoir  paraître  aux  élections;  à 
et  ils  nommèrent  des  hommes  qui  avaient  des  principes  et  i 
qui  ne  craignaient  pas  de  les  montrer  au  besoin.  Ces  ma- 
gistrats rendirent  d'inappréciables  services  aux  prêtres 
catholiques  obligés  de  se  cacher;  ils  sauvèrent  la  liberté,  et 
même  la  vie,  à  plusieurs  de  ces  ministres  fidèles  ;  mais  ils 
eurent  souvent  à  supporter  les  menaces  de  l'administra- 
tion supérieure,  profondément  hostile  au  catholicisme. 
L'un  de  ceux  qui  rendirent  le  plus  de  services  sous  ce  rap- 
port, fut  le  commissaire  du  canton  d'Ambrières;  ce  fut  lui 
qui  sauva  la  liberté  à  Jacques-Claude  Desnos,  curé  d'Am- 
brières et  chef  de  la  mission  de  ce  nom.  Au  mois  de 
mars  1798  on  recherchait  avec  beaucoup  d'activité  ce 
digne  confesseur  de  la  foi  ;  mais  le  magistrat  lui  fournit 
les  pièces  dont  il  avait  besoin  pom*  se  soustraire  aux  pour- 
suites et  à  la  réclusion  (i). 

Un  autre  de  nos  concitoyens,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
également,  Serclot  des  Guyonnières,  député  du  départe- 
ment de  la  Mayenne,  essaya  durant  plusieurs  jours,  aux 
mois  de  juin  et  de  juillet  1799,  de  pénétrer  à  la  tribune 
et  d'y  prononcer  un  discours  qu'il  avait  écrit  en  faveur  de 
la  liberté  des  cultes  et  des  prêtres  proscrits  en  masse  pour 
refus  de  serment  ;  tous  les  jours  il  se  présenta  pour  être 
entendu  :  mais  le  sort  qui  réglait  les  rangs  des  orateurs  lui 
fut  toujours  contraire.  L'honorable  député,  dans  l'intérêt 
des  vrais  principes,  prit  le  parti  de  publier  son  discours 
chez  Baudouin,  imprimeur  du  Corps  législatif.  L'élection 
de  Serclot  des  Guyonnières  prouve  qu'un  esprit  vraiment 
religieux  dominait  dans  l'assemblée  qui  le  choisit  ;  car 
dès  le  principe  il  avait  pris  comme  avocat  la  défense  de 
plusieurs  prêtres  catholiques. 


(1)  Jacques-Claude  Desnos,  né  en  1728  au  diocèse  de  Séez,  occuim 
la  cure  d'Ambrières  depuis  le  mois  de  juin  1767  jusqa^au  6  juillet 
1810.  Il  mourut  à  cette  dernière  date,  et  laissa  une  mémoire  juste- 
ment vénérée. 
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Malheureusement  tous  les  magistrats  de  notre  pays  ne 
partageaient  pas  ces  sentiments  d'équité  et  d'honneur. 
Gomme  nous  l'avons  dit,  les  administrations  centrales 
Paient  composées  de  révolutionnaires  fanaticfues^  et  en 
sympathie  parfaite  avec  le  directoire  exécutif.  Pour  eux  le 
clergé  cathoUque  était  la  cause  de  tous  les  maux,  et  ils  s'ex- 
primaient avec  la  dernière  violence  contre  lui  dans  leurs 
correspondances  privées  ;  car  dans  leurs  actes  publics  ils 
conservaient  encore  une  certaine  réserve.  Voici,  en  preuve, 
ce  qu'écrivait  le  28  pluviôse  an  VU  (i6  février  1799)  au 
général  Simon,  chef  de  l'armée  d'Angleterre,  le  corps  des 
administrateurs  de  la  Mayenne. 

«  Ce  département-ci,  comme  tous  les  départements  de 
rOoest,  se  ressent  du  choc  des  factions  qui  l'ont  dominé 
depuis  l'origine  de  la  Révolution,  des  désastres  qu'il  a 
éprouvés  pendant  la  guerre  civile,  et  de  l'influence  des 
prêtres  qui  y  trouvent  les  esprits  plus  portés  cpie  partout 
ailleurs  à  les  favoriser,  et  à  recevoir  leur  doctrine  sangui- 
naire et  fanatique.  Les  plus  affreux  scélérats  trouvent  dans 
ce  pays  des  prêtres  qui  bénissent  leur  fer  assassin,  et  les 
engagent  à  multiplier  leurs  victimes.  » 

Un  mois  après^  le  28  ventôse  (18  mars)  les  mômes  man- 
daient au  ministre  de  la  police. 

«  Depuis  quelque  temps  le  nombre  des  prôtres  réfrac- 
taires  s'augmente^  surtout  dans  l'arrondissement  de  Châ- 
teaurGontier;  plusieurs  sont  désignés  comme  étant  à  la 
tète  des  krigands  ;  d'autres  se  chargent  de  propager  les 
mauvaises  nouvelles  et  de  fanatiser  les  campagnes,  en  y 
propageant  l'esprit  de  révolte,  ou  y  absolvant  les  assassins 
oicore  teints  du  sang  de  leurs  victimes.  » 

Presque  un  an  avant  cette  dernière  dépêche,  le  3  prai- 
rial an  YI  (22  mai  4798)  les  mêmes  magistrats  écrivant 
au  ministre  de  la  police,  lui  signalent  comme  causes  et 
source  des  dangers  de  la  République,  en  premier  lieu  l'i- 
neptie et  la  malveillance  des  maires  en  général,  et  en  qua- 
trième lieu  «le  nombre  des  prêtres  réfractaires  qui,  malgré 
les  poursuites  les  plus  actives  et  la  surveillance  la  plus  sou- 
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tenue,  fanatisent  les  cantons,  a  Ces  hommes,  aj< 
sont  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  distillent  un 
cret,  et  sont  les  ennemis  irréconciliables  de  la  Rép 
Et  comment  en  aurait-il  été  autrement,  puisque 
blique  s'obstinait  à  exiger  d'eux  des  serments  qu 
vait  leur  conscience  ?  Voulait-on  sérieusement  i 
paix  du  pays;  il  suffisait  de  leur  laisser  la  li 
auraient  été  les  premiers  à  prêcher  la  soumissio; 
de  la  République.  Enfin,  sous  la  date  du  28  vende 
VI  (19  octobre  1798),  nous  lisons  encore  dans  u 
adresséau  ministre  de  la  police  par  Tadministratio 
du  département  de  la  Mayenne  :  «  Les  prêtres  r< 
paraissent  en  ce  moment  redoubler  d'activité  ;  ïh 
la  campagne  ;  ils  l'influencent  de  toutes  manières 
des  messes,  font  des  prières  pour  le  succès  de 
entreprise  par  nos  ennemis.  Ù  est  extrêmement  < 
les  arrêter  dans  les  campagnes,  aussi  fanatiques  • 
sont.  Cependant  on  en  a  arrêté  quatre  depuis  h 
mais  qu'est-ce  que  c'est  en  raison  de  leur  nombr 

D'après  ces  extraits  de  correspondances  que  n 
rions  multiplier  beaucoup  sans  rencontrer  les 
traces  d'équité,  il  est  évident  que  les  disposition 
contre  les  prêtres  catholiques  précédèrent  la  priî 
des  chouans  ;  seulement  à  cette  occasion  le  lai 
révolutionnaires  devint  plus  acerbe,  et  leurs  a 
plus  injustes  encore.  U  est  constant  du  rest 
recherches  pour  saisir  les  prêtres  catholiques  av; 
mencé  longtemps  avant  l'insurrection.  C'était  d 
ment  comme  prêtres  catholiques  qu'ils  endurère 
sécution  ;  et  les  faux  prétextes  allégués  par  leui 
ne  sauraient  égarer  la  bonne  foi  qui  recherche  h 

D'après  les  dispositions  que  nous  venons  de 
dans  les  hauts  fonctionnaires,  il  est  facile  de  conc 
quel  empressement  ils  furent  exécuter  les  foui 
visites  domiciliaires  auxquelles  la  loi  du  18  m( 
autorisait.  On  peut  remarquer  qu'ils  apportèren 
gence  remarquable  à  payer  et  les  dénonciate 
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gents  de  capture.  Tandis  qu'ils  soldaient  en  assignats  les 
utres  dettes  de  l'État,  ils  avaient  soin  de  spécifier  poui* 
«ux-ci  qu'ils  recevraient  leur  prime  en  valeurs  moné- 
aires.  Mais,  aveu  forcé  de  la  conscience  !  sur  leurs  registres 
et  papiers  les  plus  intimes,  ils  ne  nomment  jamais  les 
traîtres  et  les  dénonciateurs.  Ils  désignent  quelquefois  par 
has  noms  ceux  qui  ont  fait  prisonnier  un  prêtre  catho- 
lique, mais  c'est  lorsque  ces  honunes  n'étaient  dans  le  pays 
qa'en  qualité  de  gendarmes  ou  de  militaires,  et  du  reste 
étrangers  à  la  contrée. 
Les  premières  fouilles  exécutées  en  vertu  de  la  loi  pré- 
citée et  de  l'arrêté  de  l'administration  centrale  du  départe- 
loent  de  la  Mayenne  du  24  du  même  mois,  ne  produisirent 
Muame  arrestation  de  prêtre  (1)  ;  les  dénonciations  se  mul- 
tiplièrent; nous  en  remarquons  contre  François  de  La 
^ise,  de  Champgenéteux ,  dont   la  maison  servait  de 
ïrfugeaui  malveillants  et  aux  prêtres  réfractaires;  contre 
l*TCïïve  Du  Buat,  domiciliée  dans  la  commune  de  Laval, 
tot  le  domicile  est  l'asile  ordinaire  des  émigrés  et  des 
F^tres  réfractaires,  notamment  du  prêtre  Mustière  (2)  ; 
<!ûotreJeanLaigneau,  compagnon  menuisier  et  proprié- 
té à  Loup-Fougères,  receleur  de  plusieurs  prêtres  réfrac- 
taires et  leur  guide  dans  leurs  excursions.  Ce  dernier  fut 
^ïï^par  mesure  de  sûreté  générale.  Des  fouilles  exé- 
""^daDS  la  paroisse  de  Bonchamp  le  1"  novembre  4798 
«tles  deux  jours  suivants  pour  y  découvrir  plusieurs 


WArehires  de  la  Mayenne.  —  Bureau  de  police,  an  VI.  n^»  1503 

N  Gilles  Mustière,  chapelain  du  château  de  la  Subrardière^  pa- 
WMKdeMéral,  né  en  1729.  l\  avait  été  transporté  à  Rambouillet  ;  à 
•»  retour,  il  resta  à  Laval,  où  il  exerça  un  ministère  très-actif  de 
|?n  17W,  époque  de  sa  mort.  Un  autre  ecclésiastique  nommé 
"drel-Dcms  Mustière,  ordonné  durant  la  persécution,  ne  fit  ni 
•"l^wt  ni  soumission,  et  travailla  avec  beaucoup  de  zèle  et  d'efB- 
"oj*i1liiiUé-le-Gra^  et  dans  les  environs*  11  est  probable  que 
»  Otowieialion  regarde  ce  dernier.  Il  mourut  curé  de  Saint-Gervais- 
«-Vie,  le  «septembre  1838,  à  soixante-quatorze  ans. 
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prêtres  que  Ton  croyait  cachés  dans  les  fennes  de  la  Bois- 
sardière  et  dé  la  Chopinière,  produisirent  Tarrestation  de 
l'ancien  vicaire  d'Argentré,  nommé  Finet,  sur  lequel  on 
saisit  une  correspondance  et  a  des  brefs  du  ci-devant 
Pape.  »  Une  nouvelle  fouille  faite  le  13  du  même  mois 
dans  les  mêmes  lieux  amena  la  capture  de  François  Chau- 
démanche  (1),  vicaire  à  Mézières-sous-Lavardin.  Les  mois 
d'octobre  et  de  novembre  1798  furent  signalés  par  un 
grand  nombre  de  visites  domiciliaires,  de  fouilles  et  d'ar- 
restations. Nous  allons  transcrire  sur  les  registres  de  la 
police  du  département  de  la  Mayenne  im  arrêté  d'une  date 
postérieure,  du  3  thermidor  an  VII  (dimanche  21  juil- 
let 1799),  qui  donne  une  vue  assez  précise  des  dénoncia- 
tions et  des  mesures  de  l'administration  encore  à  cette 
époque. 

«  L'administration  centrale  du  département  de  la 
Mayenne  assemblée . . . 

«  Vu  les  renseignements  fournis  au  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  desquels  il  résulte  que  l'émigré 
d'Andigné  est  caché  à  Laval  chez  la  veuve  Le  Beau  du  Ver- 
ger ;  que  sa  cache  est  dans  une  chambre  occupée  par  deux 
religieuses  ;  qu'il  y  a  une  trappe  qui  donne  sur  un  lit  à 
côté  de  la  croisée;  que  chez  la  citoyenne  Guays  des 
Touches,  rue  Renaise,  sont  deux  caches.  Tune  dans  le  pla- 
card de  la  chambre  du  domestique,  l'autre  dans  la  porte 
du  grenier  où  elle  met  son  linge  sale  ;  que  ces  caches  ren- 
ferment le  nommé  Godefroy  (2),  prêtre  réfractante,  et  le 
curé  de  la  Gravelle.  Le  premier  se  déguisant  quelquefois 
en  tisserand  ou  en  gendarme,  sort  ordinairement  avec  im 


(1)  Né  le  91  novembre  1753  à  Doucelles. 

(2)  Geoffroy-Charles  Follenfant,  vicaire  à  Saint-Maurice  d'Angers^ 
né  en  1759^  fiis  d'un  notaire  d'Angers.  Emprisonné  après  l'époque  de 
la  déportation,  il  s'évada  et  suivit  Tarméo  vendéenne  jusqu'à  la  dé- 
faite du  Mans.  Caché  à  Laval  depuis,  on  le  nommait  M.  Godefroy,  et 
aussi  le  Gendarme.  11  mourut  en  1833,  à  Angers,  chanoine  hono- 
raire de  la  cathédrale. 
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Qommé  Georget,  armurier,  rue  Chapelle  ;  le  second  se  dé- 
gmsaot  en  marchand  de  guenilles,  sort  avec  des  femmes; 

I  Que  de  ces  renseignements  résulte  encore  que  les  mai- 
sons Toumely,  Pont-Farcy  et  Bourgneul'  sont  susceptibles 
de  k  plus  grande  surveillance  ; 

I  L'administration  centrale  du  département  de  la 
Mayenne,  sur  le  rapport  d'un  membre  et  les  conclusions 
k  commissure  du  directoire  exécutif,  arrête  les  disposi- 
tions suivantes  : 

lÀET.  T'.  La  maison  de  la  femme  Le  Beau  sera  scrupu- 
leusement fouillée  en  se  conformant  aux  renseignements 
foimis  par  le  commissaire  près  l'administration  cen- 

We 

iArt.  2.  Tous  les  individus  trouvés  au  domicile  de  la 
faune  Le  Beau,  ladite  femme  Le  Beau,  les  religieuses  qui 
sont  logées  chez  elle,  seront  arrêtés  et  conduits  dans  la 
naison  d'arrêt  de  Laval,  dans  laquelle  ils  seront  tenus  au 

tecret  jusqu'après  interrogatoire 

iArt.  4.  La  maison  de  la  nommée  Guays  des  Touches, 
neRenaise^  sera  pareillement  fouillée,  particulièrement 
fais  les  endroits  indiqués  par  les  renseignements  men- 
fionnés  au  présent  ;  tout  individu  étranger,  et  en  cas  de 
Ifcouverte  de  ces  premiers,  les  habitants  propriétaires  de 
kmaison  seront  arrêtés  et  conduits  devant  Tadministra- 
bm  centrale  avec  tous  papiers,  écrits,  correspondance 
'touverts  à  ce  domicile » 

Us  deux  religieuses  dont  il  est  parlé  dans  cet  arrêté 
hreni  saisies,  en  effet,  le  7  thermidor,  et  furent  conduites 
'uslageêlede  la  ville  de  Laval.  Elles  étaient  toutes  les 
fcm  octogénaires  et  très-infirmes  :  aussi  put-on  obtenir 
{ios  taid  qu'elles  fussent  relâchées,  mais  seulement  sur 
«totion  (1). 

Ces  fouilles  et  visites  domiciliaires  furent  continuées 

(*)  Aichifes  de  la  Mayenne.  —Bureau  de  police,  an  VU,  n»»  659 
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jusqu'à  la  fin  de  l'année  n99,  tantôt  sur  un  points  ta 
sur  un  autre.  Elles  contribuèrent  puissamment  à  mai 
nir  rirritation  contre  le  gouvernement  révolutionnair 
l'espèce  de  terreur  qui  régnait  dans  nos  contrées.  L'ad 
nistration  semblait  prendre  à  tâche  de  raviver  ces  se 
ments,  en  remettant  en  vigueur  les  lois  les  plus  justenr 
abhorrées;  il  n'y  a  pas  jusqu'à  celle  des  suspects  qui  r 
été  appliquée  de  nouveau  sous  un  autre  nom.  Sous  1' 
pellation  d'otages  on  arrêta  une  foule  de  personnes  app 
tenant  aux  familles  les  plus  honorables,  et  on  les  renfer 
dans  des  maisons  d'arrêt.  Dans  le  département  de 
Mayenne,  ce  fut  le  collège  de  Ghâteau-Gontier  qui  sei 
de  prison  à  ces  tristes  victimes  de  l'arbitraire  admi] 
tratif  (i). 

Cet  arbitraire  se  montre  de  la  manière  la  plus  ouvc 
dans  les  actes  officiels  relatifs  à  quelques-uns  de  ces  c 
tifs.  Ainsi,  le  29  floréal  an  VU  (\S  mai  1799),  les  denr 
selles  Hélouin,  du  village  des  Aunais,  en  la  paroisse  d'H 
danges,  furent  arrêtées  comme  fanatiques  et  com 
retirant  habituellement  chez  elles  le  prêtre  réfracta 
Lambert  (2).  Quoiqu'on  eût  trouvé  dans  leur  maison 
ornements  sacerdotaux,  leurs  crimes  ne  purent  pas  i 
établis  et  entraîner  condamnation  :  mais  vu  les  lettres 
ministre  de  la  police  générale  des  7  prairial  an  VI  et  19 
réal  suivant,  le  département  décida  qu'elles  seraient  u 
nues  dans  la  maison  d'arrêt  de  Laval  comme  dan 
reuses  (3).  Dans  le  même  temps  on  arrêta  et  renfei 
aussi  dans  la  geôle  de  Laval  la  demoiselle  Lecoq, 
l'Huisserie,  pour  avoir  répandu  des  catéchismes  fanatig 
dans  tous  les  villages  (4).  Le  26  prairial  an  VII  (14  ju. 

(1)  Archives  de  la  Mayenne,  n»  683.  Arrêté  du  13  thermidor,  ac 
(31jnillell799). 

(2)  François  Lambert^  curé  de  Grazay,  dont  nous  avons  parlé 
haut. 

(3)  Archives  de  la  Mayenne.  —  Bureau  de  police,  an  VII,  n®  = 
et  557. 

(4)  MiV/wj,no  5«1. 


f*'! 


DURANT  LA  RÉVOLUTION.  417 

Triquet,  propriétaire  à  la   Chapelle-Moche  et  frère  de 
Gabriel  Triquet,  curé  de  Saint-Denys-de-Villenette,  que 
l'on  soupçonnait  avoir  rétracté    son  serment  (1);  Jean 
Boyer,  cultivateur  au  village  de  la  Savadinière,  à  Rennes- 
eD^renouille,  et  son  frère  Pierre-Joseph  Royer,  qui  était 
prêtre,  furent  arrêtés.  Le  prêtre  fut  condamné  à  la  dépor- 
tation, et  les  trois  laïques  furent  retenus  en  captivité 
comme  fanatiques  (2).  Le  2  thermidor  (20  juillet),  on  ren- 
fenna  un  grand  nombre  de  parents  ou  de  partisans  des 
chouans  (3).  Le  20  brumaire  et  6  frimaire  on  jeta  aussi  en 
prison  à  Lassay  quatre  personnes  suspectes  de  fanatisme 
et  d'attachement  aux  anciens  préjugés.  Lorsque  la  liberté 
te  citoyens  pouvait  être  supprimée  sur  une  accusation 
aussi  vague,  sans  qu'ils  fussent  admis  à  se  défendre,  sans 
qu'on  leur  nommât  le  dénonciateur,  sans  qu'on  leur  lais- 
sât aucun  des  moyens  auxquels  la  justice  a  recours  dans 
un  pays  civilisé,  qui  pouvait  compter  sur  la  moindre  sûreté 
pour  lui  ou  pour  les  siens  ?  Les  administrateurs  s'étaient 
uûs  dans  la  nécessité  d'employer  ces  formes  arbitraires, 
qui  frappent  sans  que  Ton  puisse  reconnaître  de  quel  côté 
^utle  coup;  les  expédients  auxquels  ils  avaient  recours 
u'élaient  pas  de  nature  à  être  avoués.  Ils  continuaient  à 
^«Jer  les  secrets  les  plus  sacrés,  comme  nous  l'avons  vu 
pfttiquer  depuis  longtemps, 
l^ansle  département  de  la  Sarthe,  les  administrateurs 
u'apportèrent  pas  moins  d'empressement  pour  explorer 
te  correspondances  particulières  et  pour  accomplir  les 
usités  domiciliaires.  Ils  ne  parlent  des  premiers  exploits, 
^88  comprend,  que  dans  leurs  messages  au  ministre  de 
«police;  mais  voici  en  quels  termes  ils  s'expriment  sur 
tes  fouilles  opérées  par  leurs  soins  ;  c'est  dans  le  compte 

(1)  Gabriel-Louis -François  Triquet,  après  avoir  prêté  les  serments 
^  la  ConaUlution  et  de  haine,  les  rétracta,  à  la  Chapelle-Moche,  en 
^^^*f^^  de  nombreux  témoins,  et  par  écrit  le  8  septembre  1798. 

(*l  Archives  de  la  Mayenne.  Bureau  de  police,  an  VII,  n»  626. 

PJ  Archives  de  la  Mayenne,  ibid.  no  658  bis. 
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rendu  qu'ils  publièrent  au  commencement  de 
an  VII  que  nous  trouvons  ces  renseignements. 

«  Conformément  à  la  loi  du  i8  messidor  an 
visites  domiciliaires  ont  été  faites  dans  ce  départen 
en  est  résulté  plusieurs  arrestations,  notamment  c 
nommé  d'Herbelin,  ex-noble  prêtre  réfractaire,  ins 
la  liste  des  émigrés,  qui,  par  arrêté  du  3  fructidor  2 
été  traduit  devant  le  conseil  militaire,  à  Tours. 

«  Vingt-trois  prêtres  réfractaires  ont  été  arrêté: 
treize  ont  été  déportés;  les  autres  ont  été  reclus  à 
de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités 

a  Les  recherches  faites  dans  plusieurs  maisons  01 
curé  la  découverte  de  plusieurs  caches  secrètes  et 
pondances  intéressantes,  telles  qu'environ  cent  v 
de  manuscrits  et  titres  de  la  ci-devant  cathédrale  dt 
Julien,  trouvés  dans  un  réduit  pratiqué  chez  le  • 
Savarre;  telles  que  les  lettres  trouvées  chez  le  « 
Gaignot,  place  des  Halles,  et  la  citoyenne  Poisson 
des  Promenades.  Il  s'est  aussi  trouvé  quelques  sa 
fusils  avec  des  ornements  d'égUse  dans  la  ca(the  pr 
chez  ledit  Gaignot. 

«  Tout  récemment  on  a  trouvé  dans  le  clocher 
glise  de  Bouillon  vingt-cinq  fusils  de  munition^  d 
paquets  de   cartouches ,  surplis ,  bonnets  carrés 
subies,  etc.,  des  écharpes  blanches  aux  fleurs  de  1 

«  Indépendamment  des  mesures  prises  et  ex 
pour  l'arrestation  de  plusieurs  individus,  les  n 
Treton  et  Boniface  ont  été  arrêtés  et  traduits  de 
conseil  militaire  de  Tours...... 

Treton  dont  il  est  parlé  ici  est  ce  Julien  Tret< 
nous  avons  vu  défendre  avec  tant  de  courage  les  vrai 
cipes  religieux  et  sociaux  dans  son  journal,  le  Pré, 
de  f  anarchie  ou  V  Espion  de  la  Sarthe,  Sans  cesse  po 
par  une  administration  acharnée  à  sa  perte,  il  vena 
terrompre  la  publication  de  son  Journal.  Ce  ne  i 
seulement  à  raison  de  ses  écrits,  mais  encore  par 
Ton  trouva  chez  lui  un  ecclésiastique  insermenté 
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fut  traduit  devant  la  commissioD  militaire  de  Tours.  Getl6 
commission,  qui  en  envoya  tant  d'autres  à  la  mort,  lui 
laissa  la  vie,  mais  le  retint  en  captivité.  Quant  au  prêtre 
Wèle  qui  fut  saisi  chez  lui,  et  qui  se  nommait  Pierre  Le 
Balleur  (1),  il  fut  conduit  à  la  maison  d'arrêt  du  Mans,  Tan- 
denne Visitation;  et  l'administration  centrale  le  condamna 
à  la  déportation.  Il  y  avait  dans  cette  sentence  ime  véri- 
table barbarie;  car  ce  prêtre  était  extrêmement  cassé  par  la 
œakdie;  et  dès  le  42  avril  4792,  le  chirurgien  Levasseur, 
doDtnous  sommes  heureux  d'avoir  un  beau  trait  à  citer^ 
kn avait  donné  gratuitement  un  certificat  pour  l'exempter 
<ie!ie  rendre  à  la  maison  de  la  Mission,  à  raison  d'infirmi- 
té graves.  Ces  infirmités  furent  cause  que  la  sentence  ne 
ta  pas  exécutée,  et  il  resta  à  la  maison  de  réclusion.  L'une 
te  prises  qui  causa  le  plus  de  joie  aux  révolutionnaires, 
ta  celle  de  Julien  Chappedelaine^  Âgé  de  cinquante-trois 
«fil  né  à  Sept-Forges  (2),  dans  le  Passais,  et  vicaire  à 
taie  depuis  1788.  Doué  d'un  zèle  infatigable  et  d'une 
fcice  physique  extraordinaire,  ce  prêtre  n'avait  cessé  de 
Wïdre  d'inappréciables  services  en  plusieurs  parties  du 
*W!èse,  et  particulièrement  dans  l'arrondissement  de  Ma- 
*R  qu'il  parcourait  en  tous  les  sens.  Il  est  permis  de 
Pprdu  plaisir  qu'éprouvèrent  les  ennemis  de  l'Église 
P*f  les  expressions  qu'emploie  le  journal  pour  annoncer 
*û  arrestation,  a  Le  nommé  Chappedelaine,  prêtre  réfrac- 
^^  qui  désolait  depuis  longtemps  le  canton  de  Vivoin, 


|i)  Herre  Le  Ballear  mourut  en  1799.  Voici  textuellement  la 
(Ole  du  Ticaire  général  relative  à  cet  ecclésiastique.  «  Attaché  à  l'é- 
|ii>B  eathëdrale  du  Mans.  S'est  toujours  distiogu^  par  une  piété 
^rc,  les  mœurs  les  plus  pures.  Il  a  travaillé  avec  zélé  et  fruit, 
î-ttl  un  excellent  prêtre  sous  tous  les  rapports » 

.1^  Dttikoles  manuscrites  prises  par  les  administrateurs  du  dio- 
c^ctcoQservéesà  l'évêché  du  Maos,  disent  que  Julien  Chappedelaine 
K^betQcoap  travaillé  durant  la  Révolution.  Elles  ajoutent  qu'il 
^  aè  u  diocèse  de  Coutances.  Petit  dit  qu'il  était  né  à  Sept- 
Foods^maift  noua  ne  trouvons  point  de  localité  de  ce  nom  dans 
*  diocèse  de  Coutances.  Il  mourut  curé  de  Blèves  en  1814. 
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a  été  arrêté  le  22  du  courant  (nivôse  an  Vil  —  H  jan- 
vier 4799)  dans  la  commune  de  Meurcé,  dans  ime  maison 
où  il  était  réuni  avec  un  grand  nombre  de  fanatiques.  On 
doit  cette  prise  importante  à  im  brave  détachement  de  la 
garde  nationale  de  Vivoin,  qui  était  commandé  par  le 
citoyen  Veseau  (1).  »  On  s'empressa  de  le  faire  partir  pour 
la  déportation,  et  un  mois  après  il  était  rendu  à  l'ile  de 
Ré.  Les  administrateurs  de  la  Sartbe  se  servirent  souvent 
pour  faire  des  fouilles  dans  les  maisons  suspectes  d'un 
nommé  Guet  fils.  Cet  individu  était  très-habile  dans  son 
métier;  mais  il  rendait  compte  de  ses  exploits  dans  un  style 
tellement  dégoûtant  de  blasphèmes  et  d'expressions 
obscènes,  qu'il  est  impossible  d'en  rien  citer.  Ce  fut  lui  qui 
saisit  chez  un  nommé  Rochet,  marchand  fripier,  rue  de  la 
Sarthe,  deux  prêtres  fidèles  :  Pierre-René  Dumur  (2),  vicaire 
à  Mulsanne,  et  Michel  Rousseau,  vicaire  à  Montbizot.  Les 
autorités  républicaines  constatèrent  elles-mêmes  que  ce 
dernier,  après  être  revenu  de  Rochefort,  avait  toujours 
détourné  les  citoyens  de  prendre  part  aux  mouvements 
contre-révolutionnaires  (3). 

L'une  des  premières  arrestations  opérées  dans  la  Sarthe, 
et  qui  eut  lieu  dès  le  commencement  d'octobre  4797, 
fut  celle  de  Nicolas-René  Bellot,  curé  de  Ruaudin, 
dont  nous  avons  parlé  plusieurs  fois.  Après  avoir  donné 
dans  les  écarts  que  nous  avons  fait  connaître,  tantôt  par 
crainte,  tantôt  par  ambition,  il  s'était  rétracté  au  Mans  le 
7  mars  1795,  et  avait  été  réhabilité  par  l'autorité  compé- 
tente ;  mais  il  s'était  formé  une  opinion  exagérée  sur  la 
promesse  de  soumission,  et  avait  entrepris  d'en  détourner 
tous  les  prêtres  par  une  brochure  mal  raisonnée  et  mal 
écrite  qu'il  publia  alors.  Malgré  son  peu  de  valeur  réelle, 


(1)  Affiches  du  Mans,  an  VIL 

(2)  Né  le  28  août  1760.  Quoique  d'une  santé  délicate ,  il  travailla 
avec  zèle  durant  toute  la  persécution  à  Mulsanne,  à  Teloché  et 
dans  les  paroisses  voisines. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe. 
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■  elle  fixa  l'attention  des  révolutionnaires  sur  lui,  et  dès  les 
I  premiers  jours  de  la  réaction  il  fut  saisi  et  condamné  à  la 
déportation.  11  fut  conduit  à  Rochefort,  mais  parvint  à 
s'évader.  On  arrêta  en  même  temps  un  ecclésiastique  connu 
dans  le  pays  sous  le  nom  de  Grand-Julien.  Il  était  étranger 
an  diocèse,  et  il  y  vint  probablement  à  la  suite  de  l'armée 
fendéenne.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  travaillait 
très-activement,  et  que  l'on  trouva  sur  lui  des  pouvoirs  h 
lui  accordés  par  l'évêque  du  Mans,  François  de  JoufiFroy- 
Gonssans.  Bazin  ne  manqua  pas  de  célébrer  cette  prise 
comme  un  triomphe  pour  la  République,  et  il  ajouta  ce 
conte  absurde^  que  ce  prêtre  fanaticpie  prêchait  partout  la 
guerre  civile,  et  qu'il  bénissait  les  poignards  pour  égorger 
tes  révolutionnaires  :  pauvre  souvenir  d'une  pauvre  tragé- 
die de  Joseph  Chéniér.  Quelques  jours  après,  le  folliculaire 
bonnet-rouge  publiait  une  nouvelle  pour  laijuelle  il  pou- 
vait réclamer  la  gloire  de  l'invention.  Un  ecclésiastique 
nommé  Le  Breton,  disait-il,  était  venu  exercer  le  saint 
ministère  dans  la  paroisse  de  Cérans,  paroisse  connue  pour 
ses  principes.  Ce  prêtre,  ajoutait-il,  rebaptisait  les  enfants 
déjà  baptisés  par  les  ecclésiastiques  schismatiques,  et  avant 
de  leur  conférer  le  sacrement  de  la  régénération,  il  les  sus- 
pendait par  les  pieds  pour  leur  faire  rendre  le  républica- 
nisme qu'ils  avaient  puisé  dans  leur  premier  baptême.  Qui 
pourrait  penser  que  ces  misérables  bouffonneries  trouvaient 
des  esprit  assez  naïfs  pour  les  propager,  et  même  pour  les 
croire?  Le  fait  est  qu'elles  aidèrent  puissamment  à  la  réac- 
tion contre  TÉglise. 

On  se  servit  avec  la  même  bonne  foi  d'un  crime  dont 
les  auteurs  sont  restés  inconnus  pour  échauffer  encore  les 
r  passions  révolutionnaires  déjà  trop  excitées.  Le  21  bru- 
maire an  VI  (samedi  11  novembre  1797),  à  huit  heures  et 
demie  du  soir,  Antoine  Maguin,  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  du  département  de  la  Sarthe, 
ancien  curé  intrus  de  la  Couture,  en  sortant  de  la  salle  de 
spectacle,  dans  la  rue  de  la  Barillerie,  reçut  un  coup  de 
poignard  dans  la  poitrine,  et  alla  tomber  à  deux  cents  pas 
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plus  loin  en  poussant  des  cris  affreux.  Les  assassins,  au 
nombre  de  deux  ou  trois,  s'enfuirent  en  tirant  im  coup  de 
pistolet.  La  victime  fut  relevée  par  des  gens  qui  arrêtèrent 
un  homme  occupé  à  lui  dérober  sa  montre.  La  fuite  des 
assassins  avait  été  si  prompte,  qu'il  ne  fut  possible  ni  de 
les  arrêter,  ni  de  les  reconnaître.  Le  lendemain,  plusieurs 
hommes  portèrent  dans  toutes  les  rues  du  Mans  le  cadavre 
de  la  victime  assis  dans  im  fauteuil  et  nu  jusqu'à  la  cein- 
ture ;  sa  chemise  ensanglantée  reposait  sur  ses  genoux.  Ce 
triste  et  répugnant  spectacle,  destiné  à  exciter  le  ressenti- 
ment de  la  population  contre  les  auteurs  présumés  du 
crime,  souleva  en  effet  Thorreur  pour  l'assassinat  et  en 
même  temps  le  dégoût  pour  cette  affreuse  exhibition.  Le 
même  jour,  à  trois  heures,  tous  les  corps  constitués  et 
militaires,  réunis  au  département,  lui  rendirent  les  hon- 
neurs funèbres  avec  la  pompe  possible  en  dehors  de  toute 
intervention  religieuse.  Deux  ou  trois  généraux  assistaient 
à  la  fête.  Toute  la  musique  du  régiment  et  de  la  ville  y  prit 
part.  Dix  jours  après  Tadministration  centrale  envoya  une 
proclamation  aux  communes  du  département  relative  à  ce 
fait  :  on  y  remarque  cette  phrase  qui  suffit  pour  faire 
connaître  ses  intentions  :  a  0  vous,  lâches  sicaires  du 
fanatisme  et  de  la  royauté,  que  pouviez- vous  reprocher  à 
ce  fonctionnaire?  »  On  ordonna  des  recherches  minutieu- 
ses, qui  n'aboutirent  à  aucune  découverte.  L'administration 
centrale  voulait  faire  retomber  ce  crime  sur  les  prêtres  et 
les  royahstes.  Pierre  Renouard  n'hésite  pas  à  l'attribuer  au 
chevalier  de  Bolbène,  connu  parmi  les  chouans  sous  le  nom 
de  Paraouski;  mais  il  n'allègue  aucune  preuve;  et  Pesche 
lui-même  déclare  que  c'est  là  une  assertion  téméraire.  Le 
directoire,  au  contraire,  fit  peser  le  poids  de  cette  odieuse 
accusation  sur  les  anarchistes  ;  et  se  croyant  attaqué  dans 
la  personne  de  son  représentant,  il  donna  une  importance 
exagérée  à  cette  affaire.  Il  écrivit  une  lettre  de  condoléance 
à  la  femme  qui  avait  eu  Timpudeur  d'associer  son  sort  à 
celui  de  l'ancien  curé,  et  le  27  brumaire,  il  rendit  un 
arrêté  ordonnant,  a  que  les  ministi*es  de  la  justice  et  de  la 
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police  générale  se  concerteront  pour  faire  poursuivre  avec 
lapins  grande  activité  les  provocateurs,  auteurs,  fauteurs 
et  complices  de  l'assassinat  du  citoyen  Maguin,  pour  accé- 
lérer leur  jugement;    que  Tun  et  l'autre  ministre  lui 
rendront  compte,  de  cinq  en  cinq  jours,  de  l'état  et  du 
résultat  des  recherches,  poursuites  et  procédures;   que 
l^administration  départementale  proposera  ses  vues  sur 
les  moyens  de  venir  au  secours  de  la  veuve  Maguin.  » 
On  fit  seize  arrestations;  les  prévenus  furent  envoyés 
à  Paris,  et  tous  rendus  à  la  liberté  après  une  minu- 
tieuse enquête.  Si   tel  est  le  résultat  obtenu  dans    le 
temps,  aujourd'hui  toute  désignation  serait  téméraire  (1). 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  Maguin,  avec  des  maniè- 
res douces  et  insinuantes,  s'était  montré  le  persécuteur 
acharné  de  tout  ce  qui  appartenait  au  clergé,  à  la  noblesse 
et  à  l'émigration.  Il  s'était  fait  beaucoup  d'ennemis  dans 
Ifê  divers  camps,  parce  que  sa  conduite  n'était  pas  franche, 
et  parce  qu'il  s'était  attaché  à  poursuivre  des  personnes 
tout  à  fait  inoffensives,  même  de  simples  femmes  sans 
action  et  sans  influence.  Depuis  sa  complète  apostasie,  il 
occupa  d'abord  une  place  h  la  distribution  des  blés,  et 
fmiiie  à  la  municipalité,  et  enfin  au  département.  Une 
ÔToonstance  contribua  beaucoup  à  augmenter  la  terreur 
dans  hi  ville  du  Mans  :  on  ne  parlait  que  des  assassinats 
commis  dans  lescampagnes;  mais  il  n'y  en  avait  pas  encore 
eo  dans  la  ville;  et  celui-là,  perpétré  dans  une  rue  très- 
^uentée9  par  des  hommes  qui  annonçaient  une  audace 
incroyable  à  braver  tous  les  périls,  fit  que  beaucoup  redou- 
tent un  sort  semblable  pour  eux-mêmes. 

A  l'attitude  que  prit  l'administration  centrale  de  la 
Stfftie,  au  langage  de  ses  proclamations  dans  les  jours 
<pi  suivirent  ce  triste  événeinent,  on  put  croire  au  retour 
^Robespierre  et  du  comité  de  salut  public.  Gonune  on 


(1)  Nous  avons  interrogé  deux  des  hommes  le  plus  avancés  du 
pvti  démagogiqne;  et  tons  les  deux  nous  ont  donné  des  indicaUons 
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était  résolu  de  se  servir  de  tous  les  prétextes  pour  persé- 
cuter les  prêtres  fidèles,  cinq  jours  seulement  après  on  fit 
partir  dès  sept  heures  du  matin  cinq  prêtres  catholiques, 
et  trois  émigrés  qui  se  trouvaient  dans  les  prisons  du 
Mans,  et  avec  une  forte  escorte  on  les  dirigea  vers  Roche- 
fort,  pour  être  ensuite  déportés  à  la  Guyane.  Dans  leur 
nombre  était  le  prêtre  Grand-JuUen,  contre  lequel  les 
ennemis  de  TÉglise  montraient  un  acharnement  tout  par- 
ticulier. Peu  de  temps  après  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne  firent  aussi  partir  successivement 
les  prêtres  cathoUques  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités 
notoires  n'exemptaient  pas  de  la  déportation.  La  manière 
de  faire  voyager  ces  victimes  de  la  plus  odieuse  tyrannie 
était  conforme  au  but  que  Ton  se  proposait,  de  les  faire 
mourir  sans  employer  la  hache  du  bourreau  :  ils  mar- 
chaient à  pied,  et  on  les  conduisait  de  brigade  en  brigade, 
liés  et  garrottés  comme  des  malfaiteurs.  Ceux  qui  partirent 
de  Laval  furent  dirigés  d'abord  sur  le  Mans,  pour  être 
réunis  aux  ecclésiastiques  de  la  Sarthe  condamnés  à  la 
même  peine.  Us  ne  mettaient  pas  moins  d'un  mois  ou  six 
semaines  pour  parvenir  jusqu'à  Rochefort. 

En  arrivant  au  terme  de  ce  pénible  itinéraire,  les  mal- 
heureuses victimes  de  la  persécution  voyaient  s'ouvTir 
devant  elles  les  horizons  insondables  d'un  avenir  rempli 
de  périls  et  de  souffrances.  On  les  destinait  à  la  déportation 
dans  les  déserts  de  la  Guyane  ;  et  en  attendant  on  les  mit 
en  dépôt  dans  les  lies  de  Ré  ou  d'Oléron  ;  plusieurs  restè- 
rent à  Rochefort.  Quelques-uns  furent  embarqués  sur  deux 
vaisseaux  que  l'on  destinait  à  les  transporter  au  delà  de 
l'Océan;  mais  depuis  la  capture  de  la  Vaillante  par  les 
Anglais,  on  n'osa  plus  entreprendre  le  voyage  ;  et  les  infor- 
tunés prêtres  avec  leurs  compagnons  restèrent  exposés  au 
sort  le  plus  cruel  dans  ces  prisons  flottantes.  C'était  surtout 
contre  les  ecclésiastiques  que  la  haine  des  révolntionnaires 
s'exerçait  :  les  hommes  de  4794  avaient  disparu;  car  dans 
leurs  querelles  intestines  les  révolutionnaires  se  dévoraient 
entre  eux;  mais  les  faux  principes  avaient  sm*vécu.  Il  fallait 
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faire  triompher  la  Révolution  sur  tous  les  points  ;  il  fallait 
par  conséquent  anéantir  tout  ce  qui  pouvait  opposer  des 
obstacles,  et  avant  tout  la  religion  catholique.  On  ne  vou- 
lait plus  verser  des  flots  de  sang  comme  en  1793  et  1794, 
parce  que  ce  spectacle  de  la  guillotine  et  des  fusillades 
devenait  dangereux  pour  ceux  qui  l'ordonnaient;  mais  on 
parviendrait  plus  sûrement  au  même  but  en  faisant  périr 
tous  les  vrais  ministres  de  l'Église  dans  un  lent  martyre. 
Si  la  Providence,  en  eflet,  n'avait  mis  un  terme  aux  tour- 
ments endurés  par  les  prêtres  déportés  dans  la  rade  de 
Rochefort,  tous  devaient  succomber.  Le  traitement  auquel 
on  les  soumit  était  le  même  à  peu  près  que  celui  qui  dévora 
tant  de  victimes  durant  la  première  période  de  la  persé- 
cution. 

Simon  Guilloreau,  né  à  Avesnes  en  1751 ,  vicaire  à  Saint- 
Remy-du-Plain,  au  commencement  de  la  Révolution,  et  mort 
curé  de  la  même  paroisse  le  30  janvier  1837,  avait  déjà  été 
condamné  à  la  déportation  par  le  tribunal  de  TOrne  en 
1793;  il  avait  subi  la  dure  captivité  de  Rambouillet  ;  mais 
il  n'avait  pas  été  conduit  à  Rochefort  avec  ses  compagnons 
Etienne  Duplain  et  Rémi    Lelandais,   dont   nous  avons 
raconté  le  martyre.  Rendu  à  la  liberté  au  commencement 
de  1795,  il  reprit  sa  vie  laborieuse  de  missionnaire,  aussitôt 
que  ses  forces  physiques  le  lui  permirent.   Il  parcourait 
continuellement  avec  un  zèle  infatigable  plus  de  dix  pa- 
roisses aux  environs  de  Saint-Remy-du-Plain,  comme  en 
font  foi  les  registres  qu'il  tenait  avec  exactitude.  Arrêté  de 
nouveau  en  1798,  il  fut  aussitôt  envoyé  à  Rochefort  avec 
d'autres  prêtres  roanceaux  tous  destinés  à  la  déportation  à 
la  Guyane.  Il  se  trouva  bientôt  réuni  dans  cette  rade  fiitale 
à  soixante-sept  prêtres  de  notre  diocèse  et  à  dix-huit  cents 
autres  amenés  de  toutes  les  parties  de  la  France,  et  soumis 
au  tnûtement  le  plus  barbare  (1).  S'il  était  encore  besoin 
de  produire  de  nouvelles  preuves  pour  démontrer  que  la 


<i)  Pièces  jostiflcatives. 
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haine  du  christianisme  était  l'un  des  principaux  mobiJ 
qui  faisait  agir  les  révolutionnaires,  le  long  martyre  i 
fligé  aux  prêtres  captifs  aux  lies  de  Ré  et  d'Oléron  sui 
rait  pour  établir  cette  vérité.  Il  n'y  avait  aucune  solidar 
entre  leur  cause  et  les  partis  politiques;  ce  que  Ton  pov 
suivait  en  eux,  c'était  le  caractère  sacré  dont  ils  étaL^ 
revêtus. 

Quatre  prêtres  cependant  qui  appartenaient  au  dioci» 
du  Mans  parvinrent  sur  le  lointain  rivage,  que  le  dif 
toire  avait  désigné  pour  servir  de  tombeau  à  ceux  qp 
regardait  comme  ses  ennemis.  Un  seul  néanmoins  &^ 
comba  aux  tourments  qu'ils  eurent  tous  à  endurer.  Ce 
René-PieiTe  Pillon,  curé  de  Saint-Mars-de-Ballon.  Il  a^ 
eu  le  malheur  de  prêter  le  serment  schismatique  en  1*5" 
et  de  communiquer  avec  les  intrus  ;  mais  il  avait  obéi 
ces  circonstances  à  la  peur  pluUH  qu'aux  inspirations 
son  cœur  et  de  son  esprit.  Aussi  dès  le  4  janvier  i'^ 
pressé  par  les  pathétiques  exhortations  de  Mattha 
Lamarre,  curé  de  Mareil -en-Champagne,  et  par  les  reçr: 
sentations  enflammées  de  Jacques-François  Boutros,  c^ 
de  Saint-Germain-de-la-Coudre  (1),  il  était  rentré  dan^ 
sein  de  l'Église  catholique.  Depuis  il  fit  la  soumissioiv 
le  serment  civil,  mais  avec  des  restrictions  pleinert^ 
orthodoxes.  Durant  près  de  trente  mois  il  continua  (M 
sa  paroisse  un  ministère  très-actif  et  très-fructueux  — 
zèle  même  l'avait  rendu  odieux  aux  meneurs  du  ][^- 
révolutionnaire;  dès  le  22  fructidor  an  V  (8  sept^ 
bre  1797)  il  fut  dénoncé  et  arrêté,  «  parce  que,  dit  le  pro^ 
verbal,  le  bruit  public  l'accusait  de  corrompre  l'opid 
publique.  »  Il  comparut  devant  le  corps  municipal 
Ballon,  où  siégeaient  deux  prêtres  apostats,  et  il  fut  enso 
conduit  dans  l'ancien  évèché  du  Mans,  transformé  en  p 
son.  La  charité  généreuse  d'une  dame  de  la  ville  vint  * 
secours  du  captif,  qui,  du  reste,  dut  bientôt  partir  po 


(1)  Le  premier  est  mort  curé  de  Brûlon  eo  1809,  et  le  second  cU 
de  Bonnétable  en  1822. 


DURAiNT  LA  RÉVOLUTION.  4«7 

Rûchefort.  Le  12  mars  J798  cent  quatre- vingts  ecclésiasti- 
ques furent  entassés  sur  la  frégate  la  Charente^  qui  devait 
les  porter  à  la  Guyane.  René  Pillon  était  de  ce  nombre. 
La  frégate  resta  huit  jours  en  rade  devant  l'Ile  de  Ré. 
I    Le  31  elle  mit  à  la  voile,  mais  dans  la  nuit  du  22  au  23 
elle  fiit  attaquée  par  trois  vaisseaux  anglais;  et  le  combat 
dura  près  de  quatre  heures.  Par  pitié  pour  les  prêtres 
exposés  à  périr  dans  le  navire  français,  les  Anglais  le 
lais^rent  comme  échoué  sur  des  rochers  ;  il  était  hors 
d'état  de  tenir  la  mer.  Aussitôt  les  matelots  de  la  Charente 
se  jetèrent  sur  les  effets  des  déportés  qu'ils  pillèrent  ;  et  le 
curé  de  Saint-Mars  ne  put  rien  conserver  de  ce  que  la 
charité  lui  avait  donné.  Les  proscrits  passèrent  près  d'un 
mois  dans  la  rade  de  Bordeaux,  à  l'embouchure  de  la 
Gironde^  devant  Royan;  ils  y  endurèrent  de  grandes  souf- 
frances; car  outre  les  privations,  apanage  naturel  de  leur 
situation,  ils  étaient  obligés  au  service  continuel  de  la 
pompe,  sans  le  secours  de  laquelle  ils  auraient  été  sub- 
mergés. Le  24  avril  la  frégate  la  Décade  vint  les  prendre 
pour  les  transporter  à  leur  destination.  Ce  changement 
apporta  une  aggravation  à  leurs  peines  :  autant  le  capitaine 
et  ooe  partie  de  l'équipage  de  la  Charente  avaient  montré 
d'égards  pour  eux,  autant  le  commandant  de  la  Décade  et 
ses  hommes  se  conduisirent  avec  insolence  et  cruauté. 
Cette  frégate  mit  à  la  voile  le  25  avril  1798.  Près  de  l'Ile 
[     fc  Fer  les  déportés  restèrent  trois  jours  et  trois  nuits 
ttposés  à  un  péril  imminent  de  la  vie,  par  la  vanité  insen- 
^  du  capitaine,  qui  s'obstina  à  franchir  des  écueils  que 
l'on  avait  toujours  pris  grand  soin  d'éviter.  Leur  vie,  du 
Ne,  n'était  guère  en  sûreté,  même  sur  le  bâtiment;  car 
ils  y  étaient  exposés  à  toute  sorte  de  souffrances.  Us  res- 
^t  chaque  jour  quatorze  heures,  et  quelquefois  davan- 
^e,  renfermés  dans  un  infect  entrepont  où  l'air  ne  péné- 
Wt  (jue  par  d'étroites  écoutilles  de  trois  pieds  en  carré, 
*t  au  nombre  de  deux  seulement.  Les  hamacs  dans  les- 
<pels  ces  cent  quatre-vingts  prêtres  étaient  obligés  de  se 
teoir  couchés  une  partie  du  temps,  étaient  un  nouveau 
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sujet  de  souffrances  pour  des  hommes  brisés  par  Tâge,  les 
infirmités  et  les  mauvais  traitements  qu'ils  avaient  déjà 
endurés.  L'air  du  réduit  dans  lequel  on  les  retenait  de- 
vint bientôt  si  fétide,  que  les  sentinelles  postées  aux  écou- 
tilles  en  dehors  demandèrent  que  le  temps  de  leur  faction 
fût  abrégé.  Ce  ne  fut  que  le  10  juin  que  la  Décade  amya, 
devant  Cayenne  ;  et  le  débarquement  long  et  pénible  s'ac- 
complit du  13  au  16.  Le  curé  de  Saint-Mars  fut  des  der- 
niers qui  touchèrent  la  terre,  et  comme  tous  les  autres 
de  cette  catégorie,  il  fut  aussitôt  renfermé  dans  la  maison 
d'aiTêt.  Les  déportés  jetés  dans  la  geôle  et  ceux  qu'on  avait 
été  obligé  de  conduire  à  l'hôpital  jouissaient  de  la  faculté 
de  se  promener  durant  une  heure  chaque  jour,  sur  une 
plage  de  sable  brûlant,  et  sous  la  surveillance  inquiète  de 
soldats,  qui  ne  leur  permettaient  aucune  commimication 
entre  eux.  Il  leur  fut  facile  d'en  conclure  qu'on  leur  réser- 
vait de  nouvelles  rigueurs.  Trois  semaines  après  leur  arri- 
vée, en  effet,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  leur 
signifia  qu'aucun  proscrit  ne  pourrait  résider  à  la  ville,  ni 
dans  nie,  mais  que  tous  seraient  transportés  à  Gonanama, 
désert  affreux  habité  uniquement  par  des  animaux  sau- 
vages et  des  insectes  venimeux.  Le  curé  de  Saint-Mars 
passa  de  la  prison  de  Cayenne  au  désert  de  Roura,  à  douze 
lieues  environ  du  chef-lieu.  Il  n'y  trouva  pour  asile  qu'un 
misérable  carbet,  cabane  de  branchages  et  de  feuilles,  et 
la  terre  nue  pour  lieu  de  repos.  Un  colon,  nommé  Mar- 
tinot,  touché  de  compassion  pour  tant  de  misères,  offrit  à 
René  Pillon  un  abri  moins  incommode  que  sa  hutte,  et 
s'efforça  de  consoler  ses  douleurs;  mais  ces  secours  ne 
purent  ranimer  la  constitution  de  notre  infortuné  compa- 
triote, atteinte  dans  les  sources  môme  de  la  vie.  Au  bout 
de  trois  ou  quatre  semaines  il  n'était  plus  reconnaissable. 
Les  ongles  se  détachaient  de  ses  doigts;  ses  jambes  et 
tout  son  corps  enflèrent,  et  bientôt  furent  couverts  de 
pustules  ;  les  chiques  et  les  mariugouins  ajoutaient  à  ces 
souffrances  le  supplice  de  leurs  piqûres  cuisantes.  La 
peste,  le  scorbut  et  la  dyssenterie  vinrent  abréger  son 
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martyre,  qui  dura  environ  six  mois.  René-Pierre  Pillon 
expira  à  la  fin  de  1798,  à  l'âge  de  quarante-huit  ans  (i). 
Dans  les  mêmes  déserts  furent  transportés  Jean-Julien 
Dujarrier,  âgé  de  quarante-trois  ans,  curé  de  Javron  (2), 
lequel,  après  avoir  habité  Londres  durant  quelque  temps, 
ne  rentra  dans  sa  paroisse  qu'en  mai  i802  ;  Pierre  Leroy, 
âgé  de  trente-deux  ans,  prêtre  domicilié  au  Mans,  lequel 
fut  embarqué  le  i"'  août  1798  sur  la  corvette  la  Bayon- 
naise,  et  arriva  devant  la  rade  de  Gayenne  le  29  septembre  ; 
et  Augustin  Becherel,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  vicaire  à 
ViDepot,  arrondissement  de  Châteaubriant ,  mais  domi- 
cilié au  Mans.  Nous    devons  nommer  encore  François 
Leroux,  que  sa  qualité  d'ancien  domestique  de  Tévêque 
du  Mans  fit  regarder  comme  fanatique  par  les  révolution- 
naires et  condamner  à  la  déportation.  Il  avait  cinquante 
ans  au  moment  où  il  fut  obligé  de  quitter  la  France,  ^t 
succomba  bientôt  aux  maux  qui  l'assaillirent  dans  les 
savanes  pestilentielles  de  la  Guyane. 

Il  est  juste  de  faire  une  mention  particulière  de  deux 
saintes  religieuses  qui  supportèrent  avec  un  courage  in- 
domptablfe  ce  lointain  et  cruel  exil  de  la  Guyane.  G'étaient 
les  mères  Catherine  Frémont  et  Anne-Renée  Perrault,  de 
la  communauté  de  Notre-Dame  de  La  Flèche.  Résistant  à 
de  funestes  exemples,  cette  communauté  tout  entière  ne 
donna  aucun  gage  aux  innovations  révolutionnaires.  Durant 
letenaps  de  leur  dispersion,  toutes  les  religieuses  vécurent 
en  rapports  aussi  suivis  que  possible  avec  leur  supérieure 
Marie  Saullay  ;  mais  les  deux  vénérables  mères  que  nous 
avons  nommées  s'attirèrent  la  haine  des  révolutionnaires 
par  leur  zèle  religieux,  et  eurent  la  gloire  de  confesser  leur 

(1)  René-Pierre  Pillon  était  né  à  Laval ,  paroisse  de  la  Trinité ,  le 
30  juin  1750.  11  servit  dans  la  cavalerie  durant  quelque  temps,  étu- 
dia la  théologie  au  séminaire  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet  à  Pa- 
ris, et  fut  ordonné  prêtre  le  24  septembre  1774. 11  fut  vicaire  à  Bazou- 
gers,  prés  Laval,  et  devint  curé  de  Saint-Màrs-sous-Ballon  le  7  no- 
vembre 1781.  il  était  doué  d'une  intelligence  remarquable. 

(i)  11  u*occupait  cette  cure  que  depuis  le  mois  de  juin  1789. 


480  L'ÉGLISE  DU  MANS 

attachement  à  la  foi  devaut  les  persécuteurs.  Obligées  de 
se  retirer  chez  leurs  parents,  Catherine  Frémont,  à  Angers, 
et  Renée  Perrault,  à  Cherré,  près  de  Château-Neuf,  elles 
furent  inquiétées  par  les  autorités  locales  qui  voulaient 
les  contraindre  à  prêter  le  serment,  probablement  celui 
de  liberté-égalité,  et  à  quitter  les  habits  de  la  religion.  Sur 
leur  refus  elles  furent  conduites  devant  la  commission 
militaire  d'Angers  et  condamnées  à  mort  ;  mais  après  un 
long  séjour  en  prison,  leur  peine  fut  commuée  en  la  dé- 
^  portation.  Elles  furent  conduites  enchaînées  Tune  à  l'au- 
tre jusqu'à  Lorient.  Leurs  conducteurs  n'oublièrent  rien 
de  ce  que  la  haine  excitée  par  l'impiété  peuvent  faire 
souffrir  à  des  femmes  faibles  et  délicates,  et  par  toutes  les 
habitudes  de  leur  vie,  étrangères  aux  procédés  de  grossiers 
soudards.  Durant  toute  la  route  on  les  renferma  chaque 
nuit  dans  des  toits  à  porcs,  où  on  leur  jetait  avec  insulte 
un  morceau  de  pain  pour  sustenter  leur  fragile  existence. 
Elles  n'eurent  guère  moins  à  souffrir  sur  le  vaisseau  qui 
les  transporta  au  delà  de  l'Océan.  Arrivées  à  la  Guyane, 
elles  eurent  le  bonheur  de  rencontrer  un  charitable  pro- 
tecteur en  la  personne  d'un  colon  qui  obtint  de  les  rece- 
voir chez  lui,  et  qui  même  par  ses  pressantes  sollicitations 
fit  hâter  leur  retour  en  France,  dès  que  l'orage  se  fut  un 
peu  calmé.  Leur  rentrée  dans  la  patrie  ne  fut  point  ac- 
compagnée de  scènes  fâcheuses  ;  elles  voyageaient  sous  la 
surveillance  de  la  police,  et  on  leur  donnait  des  billets  de 
logement  à  chaque  étape,  pour  être  reçues  chez  les  parti- 
culiers. Aussitôt  que  les  épouses  du  Christ  purent  se  réu- 
nir en  communautés,  ces  deux  ferventes  religieuses  solli- 
citèrent et  obtinrent  de  se  joindre  à  elles.  Lorsque  le  cloî- 
tre dans  lequel  elles  avaient  consacré  leur  vie  à  Dieu  put 
de  nouveau  les  recevoir,  elles  furent  des  premières  à  y 
accourir,  et  elles  ne  cessèrent  de  le  remplir  du  parfum  de 
leurs  vertus  jusqu'à  leur  dernière  heure.  La  mère  Cathe- 
rine Frémont  mourut  le  iO  avril  i830,  à  soixante-dix-sept 
ans,  et  Anne-Renée  Perrault,  le  9  février  1823,  à  l'âge  de 
soixante-quatre  ans. 
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Si  la  Providence  n'y  avait  mis  obstacle,  beaucoup  d  au- 
tres de  nos  compatriotes,  prêtres,  religieux,  religieuses 
ou  laïques  auraient  été  servir  de  pâture  aux  insectes  de 
la  Guyane;  non-seulement  tous  ceux  qui  furent  transpor- 
tés à  U  Rochelle,  à  nie  de  Ré  ou  à  l'ile  d'Oléron  étaient 
destinés  à  ce  cruel  supplice  ;  mais  les  registres  de  la  police 
des  départements  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne  l'ont 
connaître  les  noms  de  plusieurs  autres  condamnés  à  la 
déportation  à  la  même  époque^  et  qui  néanmoins  ne  quit- 
tèrent pas  les  prisons  de  Laval  ou  du  Mans  (1).  Durent-ils 
eet  adoucissement  à  leurs  infirmités  ou  à  la  protection  de 
qoeique  ami  influent?  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
sans  quelque  cause  puissante  l'administration  ne  leur  au- 
rait point  épargné  ces  cruels  tourments. 

Elle  se  montrait  surtout  implacable  envers  les  prêtres 
<pi,  après  avoir  fait  le  serment,  s'étaient  réconciliés  avec 
l*Église  par  une  courageuse  rétractation.  Pierre  Leroy,  qui 
fat  embarqué  au  mois  d'août  1798,  et  (jui  pamnt  jusqu'à 
laGuyaoe,  était  l'un  de  ces  malheureux  ecclésiastiques  qui 
avaient  donné  le  plus  de  gages  au  parti  révolutionnaire,  et 
contre  lesquels  ce  parti  montrait  alors  le  plus  de  fureur. 


(l)  De  ce  nombre  étaient  Etienne  Guillonne  ou  Guilloaz,  demen- 
nntàS&int-Galais  ;  Jacques  Laigneau,  à  la  Fallu  ;  Jacques  Ripault, 
^Orgères:  les  deux  premiers  ayant  rétracté  leur  serment,  le  dernier 
n'en  ayant  fait  aocan.  Arrêt  du  5  pluviôse  an  VI  (19  janvier  1798).— 
Cîn  antre  arrêté  da  30  nivdse  an  VI  (19  janvier  1798)  condamne  à  la 
^rtation  Jacques  Gousset ,  prêtre  réfractaire,  arrêté  sur  le  terri- 
toire d'Ahuillé.—  Un  troisième  arrêté  du  1*'  frimaire  an  VI  (21  no- 
▼nnlmi797)  condamne  à  la  détention,  en  attendant  ta  déportation, 
i(»eph  Lemarchand,  prêtre  réfractaire,  ancien  chapelain  de  l'hôpital 
<te  FoQgerolles,  et  René  Lion,  ou  plutôt  Lioux,  prêtre  réfractaire  de 
SaiDt>Calais*du-désert.  —  D'autres  documents  signalent  encore 
*^nic  ayant  subi  la  déportation  après  leur  rétractation,  Pierre- 
François  Coolibœuf,  curé  d'Ardonnay  seulement  depuis  le  11  jan- 
vier 1790,  lequel  avait  refusé  de  communicjlier  avec  le  clergé  intrus 
«I  de  livrer  ses  lettres  de  prêtrise,  et  s'était  rétracté  dès  le  15  jan- 
^*^84,  et  Lévêque,  du  diocèse  de  Lisieux,  desservant  de  Mamers, 
"^^té  en  1795. 
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Ordonné  le  24  septembre  i79!  par  l'évoque  inl 
Sarthe,  il  l'ut  envoyé  comme  vicaire  à  Brûlon  ;  r 
bientôt  obligé  de  fuir  devant  la  répulsion  popul< 
alors  curé  intiois  de  Briosne,  et  montra  une 
exaltation  démagogique,  qu'il  devint  président 
ministration  municipale  de  son  canton.  Bien 
il  s'engagea  dans  le  premier  bataillon  de  la 
mais  étant  tombé  en  démence,  il  fut  congédié, 
die,  paraît-il,  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  elle 
pécha  pas  du  moins  de  devenir  agent  de  la  con 
Jauzé.  Les  sentiments  de  la  foi  n'étaient  point 
ment  étouffés  dans  cet  homme  ;  en  Tan  V  il  a 
erreurs  et  agit,  avec  toute  Fardeur  dont  il  était  cap 
les  élections  qui  furent  si  défavorables  à  la  dém 
paraît  qu'il  s'était  réconcilié  avec  l'Église  orthc 
moins  il  donnait  asile  dans  sa  maison  à  un  pre 
Charpentier,  ex-rédacteur  du  journal  catholique 
Uste  le  Conciliateur^  et  Tun  des  ecclésiastique 
Joseph  Paillé  plaçait  le  plus  de  confiance.  Il  a 
recueilli  chez  lui  Pohu  fils,  de  Saint-Célerin,  lec 
pris  part  à  Tinsurrection  contre-révolutionna 
avait,  dit-on,  répondu  d'eux  au  commandant  m 
Bonnétable.  Toutefois,  lorsqu'il  vit  la  persécutio 
mer,  et  leur  tête  mise  de  nouveau  en  danger,  il  r 
pas  d'exposer  la  sienne,  et  leur  procura  le  moye 
Il  fut  bientôt  arrêté  lui-même,  jeté  en  prison  au  l 
soumis  à  un  sort  plus  rigoureux  encore,  à  la  d< 
à  Cayenne,  à  la  grande  joie  des  ennemis  de  Tl 
La  force  de  son  tempérament  surmonta  les  pri^ 
toutes  sortes  auxquelles  il  fut  soumis,  et  il  revi 
Maine,  lorsque  la  paix  commença  à  être  rendue 
D'autres  prêtres,  pour  prix  de  leur  retour 
catholique,  eurent  le  lionheur  de  veiner  leur  St 
nombre  fut  Jean  Hairie,  ancien  prieur-curé  du 


(1)  Bazin,  Chronique^  8  pluviôse  an  VI. 
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de  juin  4786  à  1787  (i).  Outre  le  serment  sohismatique 
(ffû  prêta  par  faiblesse,  il  eut  encore  le  malheur  de  livrer 
ses  lettres  de  prêtrise  au  commencement  de  1794;  mais  la 
grâce  le  releva  bientôt,  et  il  rétracta  et  déplora  publique- 
inent  ses  erreurs  au  prône  de  la  messe,  probablement  à 
BrétignoUes,  le  17  mai  1795,  entre  les  mains  du  prieur- 
caré  Jacques-Claude  AUard,  l'un  des  prêtres  les  plus  dé- 
voués durant  le  temps  de  la  persécution,  irrités   de  ce 
r^ur  qui  faisait  du  bruit,  les  persécuteurs  poursuivirent 
avec  acharnement  l'ancien  curé  du  Housseau  ;  à  la  fin  une 
colonne  mobile  le  découvrit  près  de  Sept-Forges,  le  fouilla 
et  trouva  sur  lui  sa  rétractation  écrite  et  signée  de  sa  main. 
Dfiit  conduit  à  Yillenette,  et  y  fut  fusillé  dans  le  cime- 
tière. 

Sans  répandre  son  sang  pour  rachat  de  sa  faute,  Denis- 
Rerre  Bougon,  curé  de  Volnay  depuis  le  mois  d'août  1787, 
^t  néanmoins  la  gloire  d'expier  son  péché  d'une  manière 
îui  peut  le  faire  ranger  parmi  les  martyrs.  Il  avait  eu  le 
malheur  de  prêter  le  serment  de  la  Constitution  civile,  et 
pbs  tard  celui  de  liberté-égalité  ;  mais  il  se  rétracta  pu- 
diquement, à  Coulans,  le  jour  de  Pâques,  5  avril  1795, 
immédiatement  avant  la  grand'messe,  entre  les  mains 
<f on  ecclésiastique  nommé  Courgeon,  curé  de  la  Chapelle- 
Sûnt-Florent  (Bas-Anjou) ,  et  en  présence  d'un  grand 
iiombre  de  personnes,  non-seulement  de  Coulans^  mais 
encore  de  Crannes-sous-Vallon,  d'Auvers-le-Hamon  et  de 
Mns.  Plus  tard  il  fit  le  serment  de  haine,  mais  il  se  ré- 
tracta aussitôt  qu'il  apprit  que  ce  serment  était  défendu 
par  les  supérieurs  ecclésiastiques.  Ayant  été  jeté  en  pri- 
80Q  à  la  Visitation  du  Mans,  il  y  mourut  des  suites  des 
mauvais  traitements  qu'il  endura^  et  dans  de  grands  senti- 
ments de  repentir. 


(1)  Us  relations  du  martyre  de  Jean  Hairie  le  désignent  comme 
eoré  du  Honftseau  ;  mais  c'est  une  erreur.  Le  Fouillé  du  diocèse 
nomme  Jean  Hairie  comme  curé  du  Housseau  de  juin  1786  àaoûtl787. 
A  eette  dernière  date,  Julien  Salles  lui  succéda. 

m.  —  98 


484  L'ÉGLISE  DU  MANS  DURANT  LA  RÉVOLUTION. 

Un  autre  ecclésiastique  nommé  Julien  Sorgueil,  nt' 
Saint-Oaiais-du-Désert,  et  qui  n'avait  l'ait  aucun  des  s 
ments  exigés  par  les  autorités  républicaines,  tomba  en 
les  mains  des  révolutionnaires  à  la  fin  de  mars  47^ 
fut  jeté  dans  la  geôle  du  Mans,  et  y  expira  également 
bout  de  treize  jours,  le  3  avril,  par  suite  des  fatigues  q[m 
avait  endurées  dans  son  pénible  ministère  et  des  mauv 
traitements  que  lui  prodiguèrent  les  miliciens  de  la  4 
lonne  mobile  qui  l'arrêta. 


CHAPITRE  VIII 


VarIjredeFrançois-BerDard  Martelet  et  de  Pierre  Denais.  —  Mort 
<le  Jean  Denais.  —  Martyre  de  Jean-Joseph  Glatier  et  de  Pierre- 
Jnlien  Uervieu.  —  Mort  de  Guillaume  Le  Métayer.  —  Circulaire 
<ie  la  Police  relativement  au  clergé. 


Dans  la  fatale  réaction  qui  suivit  le  coup  d'État  du  18 

fructidor  (4  septembre  i797),  quatre  prêtres  du  diocèse  du 

Mans  versèrent  leur  sang  pour  la  pureté  de  leur  foi.  Le 

premier  en  date  fut  François-Bernard  Martelet,  prêtre  de 

la  congrégation  de  la  Mission.  Né  à  Jussey,  près  Vesoul, 

en  Franche-Comté,  vers  i758,  il  entra  en  1779  dans  la 

congrégation  fondée  par  saint  Vincent  de  Paul.  Aussitôt 

son  noviciat  terminé,  ses  supérieurs  renvoyèrent  à  la 

maison  de  Coëffort  au  Mans^  où  il  remplit  les  fonctions  de 

préfet  du  chœur  et  de  maître  des  cérémonies.  11  s'acquit 

promptement  de  profondes  et  vives  sympathies  par  la 

gaité  et  l'aménité  de  son  caractère.  Il  était  aussi  distingué 

comme  musicien  et  littérateur.  Il  n'hésita  jamais  à  se 

prononcer  hautement  contre  les  doctrines  professées  par 

les  novateurs,  et  il  fit  tous  ses  efforts  pour  éclairer  l'esprit 

de  ses  disciples  sur  des  principes  qui  menaçaient  à  la  fois 

là  reh'gion  et  l'ordre  social.  Obligé  de  quitter  la  maison 

dans  laquelle  ses  leçons  et  ses  exemples  avaient  produit 

tant  de  iruits  de  salut,  il  aurait  pu  trouver  un  asile  secret 
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dans  la  ville  du  Mans  et  s'y  occuper  du  ministère  ;  mais 
il  résista  aux  instances  qui  lui  furent  faites,  et  il  retourna 
à  Besançon,  soit  parce  que  la  déportation  des  prêtres  fidè- 
les y  avait  rendu  les  secours  spirituels  plus  rares,  soit 
parce  qu'il  crut  devoir  des  soins  plus  particuliers  à  ses 
proches  et  à  ses  amis,  dans  im  aussi  grand  danger  de  séduc- 
tion. Les  circonstances  ne  lui  permirent  pas  d'exercer 
longtemps  son  zèle  en  Franche-Comté,  où  il  eut  néanmoins 
la  consolation  d'affermir  dans  la  foi  plusieurs  consciences 
chancelantes  ;  enfin  il  fut  contraint  de  quitter  sa  terre 
natale  vers  la  fin  4792.  Après  le  9  thermidor,  partageant 
l'illusion  de  beaucoup  d'exilés  qui  croyaient  que  les  bour- 
reaux allaient  se  reposer^  il  revint  dans  sa  patrie.  A  peine 
rentré  sur  le  territoire  français  par  la  frontière  du  Nord,  il 
reconnut  qu'il  s'était  trompé;  et  jugeant  prudent  de  ne  pas 
reparaître  à  Jussey,  il  s'arrêta  dans  la  ville  de  Saint-Omer, 
où  il  travailla  efficacement  durant  deux  ans.  Au  printemps 
de  1797  ,  croyant  apercevoir  dans  les  dispositions  du 
Corps  législatif  les  premières  lueurs  d'une  ère  de  liberté 
reUgieuse,  et  rappelé  au  Mans  par  les  instances  pressantes 
de  beaucoup  de  fervents  catholiques,  il  se  rendit  à  Paris 
pour  de  là  revenir  dans  le  Maine.  Il  était  encore  dans  la 
capitale,  lorsque  arriva  le  fameux  coup  d'État  du  18  fructi- 
dor. Se  voyant  .exposé  à  de  nouveaux  dangers  dans  Paris, 
il  crut  devoir  se  retirer  chez  sa  mère,  à  Jussey.  Il  y  arriva 
le  il  octobre;  dix  jours  après  la  maison  est  envahie  par 
onze  gendarmes  qui  l'enmaènent  devant  la  municipalité  de 
cette  ville.  Le  juge  de  paix  de  Jussey,  auquel  on  le  livre 
pour  être  interrogé,  refuse  la  commission  ;  et  le  pieux 
lazariste  est  traîné  par  les  mêmes  gendarmes  devant  celui 
de  Blonde-Fontaine ,  connu  par  son  aversion  pour  les 
prêtres.  Feignant  de  lui  porter  un  intérêt  hypocrite,  ce 
magistrat  dit  à  François  Martelet  qu'il  va  lui  rendre  la 
liberté,  s'il  renonce  «  à  son  état  de  prêtre.  »  Le  saint  con- 
fesseur repousse  avec  horreur  cette  proposition,  se  glo- 
rifie de  porter  le  caractère  sacré  du  sacerdoce,  et  s'honore 
du  titre  démissionnaire.  Cette  déclaration  obUgeant  le 
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juge  à  poursuivre  son  interrogatoire,  il  lui  demande  s'il  a 
depuis  peu  exercé  les  fonctions  sacerdotales  :  «  Oui,  toutes 
les  fois  que  je  Tai  pu,  »  répond  le  saint  prêtre.  Sur  cette 
réponse,  le  juge  de  paix  le  fit  conduire  à  Vesoul.  Il  y  ren- 
contra un  nouveau  péril  :  deux  dames  de  cette  ville,  émues 
d'une  compassion  que  la  religion  cessait  d'éclairer,  vinrent 
le  trouver  poin:  lui  persuader  de  dissimuler  la  vérité  devant 
le  tribunal  où  il  devait  comparaître.  Il  répondit  avec  fer- 
meté et  sans  hésiter  a  qu^il  aimait  mieux  mourir  pour  la 
vérité  que  de  vivre  par  un  mensonge.  »  Un  moment  après 
il  fut  appelé  pour  répondre  aux  juges  :  on  lui  dit,  entre 
antres  impertinences,  que  «  puisqu'il  était  prêtre,  il  était 
par  cela  même  un  scélérat,  et  qu'il  ne  sortirait  point  de 
prison  tant  qu'il  n'abjurerait  pas  son  sacerdoce.  »  Ilenten-> 
dit  les  mêmes  injures  et  les  mêmes  menaces  en  quatorze 
autres  interrogatoires  qu'il  eut  à  subir  durant  une  capti- 
vité de  quatre  mois,  à  Vesoul.  Son  courage  n'en  fut  jamais 
ébranlé.  Dans  la  prison  où  se  trouvaient  plusieurs  prêtres, 
il  était  le  modèle  et  le  consolateur  de  tous.  Après  cette 
longue  captivité,  vers  la  fin  de  janvier  1798,  douze  gen- 
darmes, renforcés  par  un  piquet  de  cavalerie,  le  conduisi- 
rent, enchaîné,  avec  trois  autres  ecclésiastiques,  à  Besan- 
çon. Dans  la  geôle  de  cette  ville  il  rencontra  encore  de 
vertueux  prêtres  près  desquels  il  trouva  de  nouvelles  con- 
solations par  l'harmonie  parfaite  de  leurs  sentiments.  Une 
de  ses  sœms,  Cécile  Martelet,  veuve  Clavet,  s'était  attachée 
i  ses  pas,  et,  avec  un  héroïsme  que  la  foi  inspirait,  elle 
le  suivait  dans  tous  ses  interrogatoires  et  le  servait  dans  sa 
prison.  Le  saint  missionnaire  écrivait  le  A  février  à  une 
antre  de  ses  sœurs,  restée  à  Jussey  :  a  A  Vesoul,  j'étais 
avec  des  confesseurs  de  Jésus-Christ;  ici,  je  suis  avec  des 
martyrs.  »  Son  âme,  en  se  purifiant  par  la  souffrance, 
proiait  de  nouvelles  forces  pour  résister  aux  suggestions 
des  ennemis  de  la  religion  :  ses  réponses  dans  les  nouveaux 
interrogatoires  qu'il  eut  à  subir  témoignèrent  hautement 
de  la  fermeté  et  de  l'élévation  de  ses  principes.  Le  8,  à 
cinq  heures  du  soir,  il  fut  transféré  dans  une  prison  mili- 
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taire,  et  connut  aussitôt  les  juges  qui  décideraient  de  î 
sort.  Il  écrivit  de  suite  à  sa  mère  :  o  Me  voici  à  la  veille 
consommer  mon  sacrifice  !....  Je  rends  grâces  à  Dieu  de 
qu'il  a  bien  voulu  me  faire  naitre  de  parents  chrétiens,  d' 
père  et  d'une  mère  qui  se  sont  eux-mêmes  sacrifiés  p 
me  donner  une  éducation  chrétienne.  Je  prie  le  Seigm 
qu'il  daigne  couronner  votre  œuvre,  et  m'accorder  la  gr 
du  martyre.  J'ai  tout  lieu  d'espérer  qu'il  aura  égard 
sacrifice  généreux  que  vous  lui  fîtes  de  ma  personne,  n< 
seulement  dès  ma  naissance,  mais  principalement  lors 
ma  consécration  à  l'état  saint  de  prêtre  et  de  missionnai 
Puisse  le  sang  que  je  vais  verser  pour  la  foi  effacer 
reste  de  mes  péchés,  et  toucher  le  cœur  des  ennemis 
notre  sainte  religion  !  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  n'ait  fa 
des  victimes  pour  expier  les  iniquités  de  notre  malh< 
reuse  patrie.  Que  la  volonté  de  Dieu  s'accomplisse  en  m 
et,  si  j'ai  le  bonheur  de  trouver  grâce  devant  lui,  j'aco« 
volontiers  et  de  bon  cœur  le  calice  de  sa  passion^  (h 
l'espérance  qu'il  voudra  bien  m'accorder  les  forces  née 

saires  pour  le  boire,  s'il  le  faut,  jusqu'à  la  lie —  Di 

les  prisons  de  Besançon,  ce  8  février  1798,  veille  de 
mort.  » 

Le  lendemain,  en  effet,  vers  neuf  heures  du  matin 
comparut  devant  une  commission  militaire  qui  vec 
d'envoyer  au  dernier  supplice  deux  saints  prêtres.  Il  ca 
serva  un  calme  parfait,  et  répéta  les  mêmes  réponses  re 
plies  de  foi  et  de  dignité  qu'il  avait  faites  dans  les  aut 
interrogatoires.  L'interrompant  subitement  ,  un  sol 
l'apostropha  brutalement,  et  lui  dit  :  «  Je  t'ai  vu,  scéléi 
à  Tarmée  de  la  Vendée;  et  je  te  reconnais  bien.  »  L'ac 
sation  était  évidemment  injuste;  elle  ne  pouvait  paj 
que  de  la  haine  contre  le  ministre  de  Dieu  ;  mais  elle  s* 
cordait  avec  la  passion  dont  les  juges  étaient  anim 
et  dès  lors  Tarrêt  de  sa  mort  fut  décidé.  11  fut  donc  ca 
damné,  le  21  pluviôse  an  VI  (9  février  4798),  à  être  fusi 
comme  a  émigré  rentré.  »  On  le  reconduisit  en  prison^ 
il  profita  du  moment  de  calme  qui  lui  fut  laissé,  pour  fa 
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ses  adieux  aux  prêtres  avec  lesquels  il  avait  été  quel(]ues 
jours  dans  la  première  geôle.  <x  Ce  qui  me  rassure  et  me 
remplit  de  consolation  dans  ce  dernier  moment,  mes  chers 
ûODfrères,  leur  écrit-il,  c'est  d'avoir  été  le  témoin  de  votre 
inébranlable  fermeté,  et  de  cette  résignation  parfaite  dont 
vous  m'avez  donné  l'exemple.  Je  meurs,  et  je  rends  grâces 
au  Seigneur  qui  n'a  pas  permis  que  je  fusse  abandonné  à 
ma  propre  faiblesse.  Que  sa  volonté  s'accomplisse  en  moi  ! 
Oh!  si  mon  sang  pouvait  lui  être  agréable,  pour  servir  à 
l'expiation  de  mes  iniquités  et  de  celles  de  notre  malheu- 
reuse patrie,  je  n'en  verserais  jamais  autant  que  je  le  dési- 
rerais  Adieu,  je  vais  mourir.  In  manus  iuas^  Domine, 

commendo  spiritum  meum.  —  Dans  les  prisons  militaires  de 
Besançon,  à  deux  heures  après  midi^  jour  de  ma  mort^  le 
9  février  1798.  » 

Si  François-Bernard  Martelet  reportait  avec  suavité  ses 
souvenirs  sur  les  anciens  compagnons  de  ses  fers,  ceux-ci 
accompagnaient  de  tous  leurs  vœux  le  confrère  qui  allait 
recueillir  le  premier  la  couronne  promise  au  serviteur 
fidèle.  L'un  des  prêtres  détenus  avec  notre  martyr  a  laissé 
sur  lui  quelques  lignes  émues,  où  nous  lisons  :  «  Par  un 
raffinement  de  cruauté  on  nous  l'enleva  hier  au  soir  à  cinq 
heures,  et  on  le  transféra  dans  la  prison  militaire,  afin  de 
le  priver  des  consolations  qu'il  eût  pu  trouver  avec  ses  con- 
firères.  Les  commissaires  de  police  ont  poussé  leur  méchan- 
ceté jusqu'à  ne  pas  abandonner  sa  prison^  afin  qu'il  ne 
pût  avoir  un  prêtre,  ou  qu'ils  eussent  le  plaisir  de  l'ar- 
rêter. Il  nous  quitta  dans  une  grande  tranquillité  et  avec 
une  parfaite  résignation.  Quoique  je  me  sois  vu  privé  du 
bonheur  d'être  avec  lui  dans  ces  derniers  moments,  je 
suis  certain  qu'il  a  été  fort  content  du  sort  que  Dieu  lui 
destinait.  Il  a  édifié  tous  les  prisonniers;  il  les  a  prêches, 
pour  ainsi  dire,  jusqu'au  dernier  moment.  » 

Vers  trois  heures,  François  Martelet  fut  conduit  au  lieu 
du  supplice.  En  y  allant,  il  priait  avec  une  ferveur  si 
grande,  qu'il  ne  dut  pas  entendre  les  injures  grossières 
que  vomissait  contre  lui  une  populace  ivre  de  sang  et 
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affolée  du  supplice  d'un  prêtre.  On  ne  lui  permit  pas 
d'élever  la  voix  pour  adresser  au  peuple  un  discours  qu'il 
avait  préparé,  dans  le  dessein  de  lui  faire  connaître  les 
sentiments  dont  il  était  pénétré.  Heureusement  Tallocu- 
tion  de  François-Bernard  Martelet  nous  a  été  conservée. 
Saisissant  l'occasion  des  scandaleuses  et  révoltantes  scè- 
nes d'impiété  données  par  la  multitude  accourue  au 
supplice  des  derniers  prêtres  immolés  pour  la  foi ,  le 
martyr  se  proposait  de  dire  aux  témoins  de  sa  mort  : 
0  Jusques  à  quand  vous  laisserez-vous  aveugler  par 
l'erreur  et  le  mensonge?  Hélas!  le  flambeau  de  la  foi, 
ce  trésor  précieux ,  incomparable  ,  s'éloigne  de  vous  ; 
et  vous  ne  faites  aucun  efibrt  pour  apaiser  la  colère  de 
Dieu,  qui  s'appesantit  chaque  jour  sur  la  coupable  France  ! 
Quand  on  conduit  les  ministres  de  Jésus-Christ  sur  le 
champ  de  bataille,  pour  les  faire  périr,  vous  accom*ez, 
les  uns  pour  insulter  à  la  religion  qui  fit  votre  bonheur, 
les  autres  pour  s'attendrir  sm'  notre  sort,  pour  verser  des 
larmes  sur  nous  ;  et  l'instant  d'après,  se  livrant  de  nou- 
veau à  leurs  coupables  plaisirs  ou  à  une  tiédeur  habi- 
tuelle, ils  se  contentent  de  gémir  sur  les  verges  dont  Dieu 
se  sert,  dans  sa  colère,  pour  punir  d'une  manière  terrible 
notre  coupable  patrie.  11  est  bien  petit,  le  nombre  de  ceux 
qui  s'occupent  à  fléchir  la  colère  redoutable  d'un  Dieu 
outragé  ;  et  encore  le  Seigneur,  qui  ne  trouve  pas  la  terre 
digne  d'eux,  les  appelle  bientôt  à  lui  dans  sa  miséricorde. 
0  mes  frères,  ô  mes  concitoyens  !  je  vous  pardonne  ma 
mort  comme  homme;  et  je  prie  Dieu  de  vous  la  pardon- 
ner, en  tant  que  vous  l'infligez  à  un  ministre  de  Jésus- 
Christ.  Songez  qu'il  m'avait  confié  le  pouvoir  d'être  média- 
teur entre  vous  et  lui;  songez  que  c'est  par  mes  mains, 
ainsi  que  par  celles  de  tant  d'autres  prêtres  immolés 
comme  moi,  que  ses  grâces  pouvaient  encore  se  répandre 

sur  vous » 

C'est  dans  ces  sentiments  de  résignation  et  de  charité  que 
mourut  François-Bernard  Martelet,  le  9  février  1798,  à 
l'âge  d'environ  quarante  ans. 


y' 
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Cinq  jours  après  un  prêtre  catholique,  dont  le  sort  devait 
être  le  même,  tombait  entre  les  mains  des  révolutionnaires 
de  Laval.  C'était  Pierre  Denais,  né  à  Grenoux  le  21  août 
1736,  ordonné  prêtre  à  Noëli780,  d'abord  vicaire  à  Nuillé- 
sor-Vicoin,  puis  à  la  Trinité  de  Laval,  lequel  s'était  acquis 
le  refspect  et  l'estime  de  tout  le  monde  dans  ces  deux 
postes.  A  Laval,  il  dirigeait  la  conscience  de  beaucoup  de 
personnes  de  la  classe  élevée  de  la  société.  Ayant  refusé  le 
serment  schismatique  en  1790,  il  fut  obligé  de  passer  en 
Angleterre.  Deux  de  ses  frères,  qui  étaient  prêtres  et  qui 
imitèrent  sa  constance  dans  la  foi,  allèrent  avec  lui  cher- 
cher un  asile  dans  la  Grande-Bretagne.    Malhurin,  qui 
avait  été  principal  du  collège  de  Laval,  mourut  sur  la 
terre  étrangère.  Pierre  et  Jean  rentrèrent  secrètement  en 
France,  et  parvinrent  jusqu'à  Laval,  au  mois  d'août  i797, 
sans  être  reconnus.  Reçus  chez  des  amis  fidèles,  ils  se 
tinrent  très-exactement  cachés  ;  et  même  après  qu'on  eut 
promulgué  la  loi  du  24  de  ce  mois  qui  rappelait  les  dé- 
portés, ils  eurent  la  précaution  de  ne  pas  se  faire  voir 
publiquement.  La  présence  de  Pierre  Denais  avait  rempli 
de  joie  beaucoup  de  fidèles  qui  recoururent  à  son  minis- 
tère. Il  fut  commis  des  indiscrétions  ;  les  autorités  apprirent 
que  l'ancien  vicaire  était  à  Laval,  et  le  firent  rechercher  ; 
mais  il  avait  une  retraite  sûre,  où  il  fut  impossible  de  le 
découvrir.  Malgré  les  précautions  dont  il  crut  devoir  user, 
sa  discrétion  n'alla  jamais  jusqu'à  refuser  le  secours  de 
«m  ministère  à  quiconque  le  réclamait  :  M"''  de  Beaulieu, 
qui  était  alors  fort  âgée,  étant  tombée  malade,  le  fit  prier 
d'aller  entendre  sa  confession  ;  il  fut  convenu  qu'il  irait 
fKser  un  jour  ou  deux  chez  elle,  et  il  s'y  rendit  le  13  fé- 
▼rier  1798,  au  soir.  Le  lendemain  matin,  il  alla  se  pro- 
mener dans  le  jardin  en  récitant  son  bréviaire.  Par  mal- 
lieur  on  ne  pensa  pas  à  lui  recommander  d'éviter  une 
allée,  où  Ton  était  \Ti  d'une  maison  voisine  occupée  par 
plusieurs  locataires,  tous  révolutionnaires.  11  ne  tarda  pas 
à  être  reconnu,  et  les  autorités  en  furent  aussitôt  averties. 
Une  heure  après^  la  maison  de  M"*  de  Beaulieu  se  trouva 
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investie  par  les  agents  de  la  force  publique.  Pierre  Denais 
ne  pouvait  échapper  aux  recherches;  il  n'y  avait  aucune 
cachette  dans  la  maison  où  il  se  trouvait  ;  il  fut  emmené 
en  prison.  Des  gens  de  bien  essayèrent  d'intéresser  en  sa 
faveur  quelques  hommes  en  place  ;  mais  tout  devint  inu- 
tile par  la  précaution  qu'on  prit  de  le  faire  partir  trrïis 
jours  après  pour  Tours,  où  étaient  dès  lors  établis  les 
seuls  conseils  de  guerre  en  activité  dans  le  ressort  de  la 
division  militaire.  11  est  certain  aussi  qu'on  voulut  le  Caire 
entrer  dans  un  plan  dressé  pour  tenter  son  évasion  ;  mais 
il  refusa  d'y  souscrire  dans  la  crainte  de  compromettre 
d'autres  personnes  ou  d'être  cause  de  mensonges  et  de  faux 
serments.  Il  comparut  devant  la  commission  militaire, 
présidée  par  le  général  de  division,  Vimeux,  le  8  ven- 
tôse an  VI  (26  février  1798);  et  quoiqu'il  prouvât,  jusqu'à 
Tévidence,  qu'il  n'avait  quitté  le  territoire  français  que 
malgré  lui,  et  en  vertu  de  la  loi  sur  la  déportation,  il  fut 
condamné  à  mort  comme  émigré,  et  fusillé  le  lendemain,  à 
dix  heures  du  matin,  sur  la  place  de  la  Justice,  aujour- 
d'hui place  d'Aumont.  Le  même  jour  les  magistrats  de 
Laval,  sur  la  requête  du  directeur  du  jury  d'accusation 
de  l'arrondissement,  en  date  du  26  pluviôse  an  VI  (14  fé- 
vrier 1798),  accordèrent  cent  francs  en  espèces  monétaires 
au  traître  qui  avait  indiqué  la  demeure  du  prêtre  fi- 
dèle (i). 

Dans  le  même  temps,  Jean  Denais  expirait  dans  la 
maison  qui  lui  servait  d'asile  à  Laval.  Son  cadavre 
devint  un  grand  sujet  d'inquiétude  pour  les  personnes 
qui  avaient  recueilli  le  prêtre  proscrit  :  comment  le 
soustraire  aux  limiers  des  persécuteurs  toujours  en 
éveil?  Il  n'y  avait  ni  jardin  ni  autre  emplacement  conve- 
nable pour  une  inhumation  ?  On  se  détermina  à  le  déposer 
durant  la  nuit  dans  la  rue  afin  que  la  police  le  fit  enterrer. 
Telle  était  encore  la  terreur  qui  pesait  sur  la  France  plus 
de  trois  ans  et  demi  après  la  chute  de  Robespierre. 

(1)  Archives  de  la  Mayenne.  Bureau  de  Police^  n»  13i3. 
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La  place  qui  avait  été  le  théâtre  du  supplice  de  Pierre 
Denais  vit  im  prêtre  manceau  tomber  sous  le  même  plomb 
bDmicide,  avant  qu'un  moi»  fût  écoulé.  Cette  nouvelle 
îictime  était  Jean-Joseph   Glatier,  né  à  Thor,  dans  le 
eomtat  d'Avignon,  aujourd'hui    département  de  Vau- 
duse,  et  vicaire  à  Saint-Martin  de  Précigné.  Dès  le  com- 
meocement   du  schisme,    l'ardeur   que   Joseph   Glatier 
dé[doya  pour  préserver  la  population  des  périls  que  cou- 
rait la  foi,  excita  contre  lui  la  haine  des  révolutionnaires 
de  la  contrée.  Plusieurs  fois  il  fut  dénoncé  au  district  de 
Sdblé,et  même  au  directoire  du  département  de  la  Sarthe, 
comme  l'instigateur  des  mouvements  par  lesquels  les  ha- 
bitants de  Précigné  manifestèrent  leur  vive  opposition  à 
r^ablissement  d'un  régime  qui  renversait  à  la  fois  l'Église 
catholique  et  la  monarchie  ;  mais  les  dénonciateurs  déses- 
pérant de  trouver  dans  la  localité  des  témoins  disposés  h 
déposer  contre  un  prêtre  aussi  vénéré,  il  n'y  eut  jamais 
de  procès  intenté  contre  lui.  Quoiqu'il  eût  plus  à  redouter 
qQ*Qn  autre  la  persécution  qui  s'alluma  immédiatement 
après  le  refus  du  serment,  il  résolut  de  ne  pas  se  soumettre 
an  décret  de  déportation  et  de  braver  tous  les  périls  pour 
porter  secours  aux  âmes  des  fidèles.  Le  règne  de  la  Ter- 
reur ne  ralentit  point  son  zèle  ;  plus  les  dangers  étaient 
imminents,  plus  sa  foi  se  montrait  ardente  ;  sa  charité 
s'enflammait  à  la  vue  des  besoins  pressants  de  la  religion  ; 
cl,  quoique  d'une  complexion  fort  délicate,  il  affrontait 
lîec  intrépidité,  même  avec  gaieté,   les   plus  grandes 
btigues  pour  voler  au  chevet  des  malades.  Il  ne  montrait 
fas  moins  de  tôle  pour  toutes  les  fonctions  de  son  saint 
•imstère,  et  en  particulier  pour  Tinsti'uction  religieuse 
fa  enfants.  Il  prêchait,  administrait  les  sacrements,  for- 
mait les  jeunes  gens  au  chant  des  cantiques,  comme  dans 
nn  temps  de  paix.  Il  convo(juait  quelquefois  des  réunions 
de  deux  et  trois  mille  personnes,  célébrait  au  milieu  de 
ces  assemblées  les  saints  mystères,  et  allait  jusqu'à  faire 
des  processions  avec  toutes  les  pompes  (juc  les  circons- 
tances pouvaient  permettre.   Dans  ces  cojijonctures   et 
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dans  d'autres  encore  il  parut  écouter  plus  le  zèle  qu 
prudence.  Ce  n'était  point  cependant  un  caractère  ] 
somptueux  et  arrogant;  parlant  souvent  des  dangers 
menaçaient  la  foi  dans  ces  jours  calamiteux,  il  rép^ 
sans  cesse  :  «  Nous  sommes  tous  exposés  à  succomber 
tentations,  à  la  peur  ;  moi  plus  que  tout  autre  ;  je  j 
manquer  de  correspondance  à  la  grâce  divine,  renier 
foi  et  tomber  dans  l'apostasie  ;  mais  si  je  faux,  ajout 
il,  ne  me  suivez  pas.  »  Hors  de  ces  dangers  pour  la  foi 
maxime  ordinaire  était  qu'il  ne  fallait  rien  craindre. 

Dans  le  cours  de  l'hiver,  il  réunissait,  à  la  ferme 
Veil^Galant,  les  enfants  de  Précigné,  de  Notre-Dame- 
Pé,  de  Saint-Germain,  de  Domeray,  de  Domeré  et 
Morannes,pour  les  préparer  à  la  première  communion 
il  était  tout  entier  à  ce  ministère  qui  avait  pour  lui 
attrait  particulier,  lorsqu'il  fut  li\Té  à  ses  ennemis  par 
nommé  Guillois,  ancien  soldat  de  la  République, 
ayant  déserté  le  drapeau,  avait  mérité  qu'une  sente 
capitale  fût  rendue  contre  lui.  Le  lâche  acheta  sa  grâce 
prix  d'une  infâme  trahison.  Ce  malheureux  devait  la 
au  serviteur  de  Dieu  :  il  avait  essayé  de  se  joindre 
chouans  dans  le  but  de  livrer  leurs  secrets  aux  révoluti 
naires  ;  ses  trames  perfides  furent  découvertes,  et  un  j 
deux  insurgés  se  mirent  à  sa  poursuite.  ïl  vint  frappe 
la  porte  de  la  ferme  où  était  caché  Joseph  Glatier; 
refusa  de  le  recevoir;  mais  le  vicaire  insista  avec  tan 
force  auprès  de  son  hôte,  que  Guillois  fut  admis  et  rc 
dans  la  cachette  même  du  prêtre.  Les  chouans  survini 
bientôt  après,  fouillèrent  la  maison  pour  découvrir  le  dé 
teur,  et  ne  l'ayant  pas  trouvé,  se  retirèrent.  Le  lendenr 
Guillois  manifesta  le  df^sir  de  se  rendre  à  Sablé,  et, 
les  instances  encore  du  prêtre  fidèle,  le  fermier  consen 
l'accompagner  pour  le  garantir  du  danger  qui  le  m< 
çait.  Presque  aussitôt  le  traître  alla  dénoncer  son  bien 
teur,  et  obtint  sa  grâce  pour  prix  de  sa  trahison.  Mail 
amis  du  serviteur  de  Dieu,  instruits  de  la  haine  que 
portaient  les  ennemis  de  la  religion,  veillaient  sur 
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Cn  habitant  (le  Précigné,  nommé  Persigan,  vint  prévenir 
Joseph  Glatier  du  complot  que  Ton  avait  formé  contre 
lui,  et  du  lâche  moyen  par  lequel  on  comptait  s'emparer 
de  sa  personne.  11  le  pressa  de  fuir  ;  mais  le  pieux  vicaire^ 
toQJours  rempli  de  confiance,  et  ne  voyant  que  les  âmes 
doQt  il  avait  le  soin,  refusa  de  s'éloigner  du  pays  même 
pour  quelque  temps. 

Les  révolutionnaires  connaissaient  sans  doute  ses  habi- 
tades,  et  ils  choisirent  à  dessein  un  dimanche  pour  s'em- 
parer de  lui.  Le  48  nivôse  an  VI  (7  janvier  4798),  une 
colonne  mobile  de  Sablé  cerna  tout  à  coup  la  ferme  de 
Monplaisir,  sur  la  route  de  Sablé  à  Morannes,  et,  conduite 
parle  traître  Guillois,  s'empara  bientôt  de  Tintrépide  mis- 
sioonaire.  Ces  hommes  usèrent  à  son  égard  de  traitements 
inhumains  qui  excitèrent  l'indignation  des  honnêtes  gens, 
et  même  de  quelques  patriotes  :ils  le  lièrent  fortement  avec 
des  cordes,  et  durant  toute  la  route  ils  le  perçaient  avec 
leurs  baiomnettes,  et  le  faisaient  mordre  par  un  gros  chien 
qu'ils  avaient  conduit  avec  eux.  On  arrêta  en  même  temps 
^is  déserteurs  passés  chez  les  chouans  :  François  Clouet, 
ditPhocas;  Pierre-Etienne  Gilbert,  dit  Bon-Sujet;  et  Jean 
Dubat,  dit  la  Musique^  parce  qu'il  savait  jouer  du  flageo- 
let On  prit  dans  sa  cachette  deux  pièces  de  toile,  et  on 
accusa  Joseph  Glatier   et  ses  compagnons  de   les  avoir 
volées;  mais  le  serviteur  de  Dieu  protesta  qu'elles  lui  ap- 
putenaient  légitimement,  et  qu'il  s'en  servait  pour  orner 
.  les  lieux  où  il  offrait  le  saint  sacrifice. 

De  Sablé  il  fut  conduit  à  La  Flèche,  oh  il  eut  à  endurer 
le»  plus  cruels  tourments.  Ses  gardes,  comme  ceux  de  saint 
Ignace  le  martyr,  ressemblaient  plus  à  des  léopards  qu'à  des 
hommes. Us  le  serrèrent  tellement  avec  les  menottes,  que  le 
ttng  en  jaillit  sur  leurs  mains,  sur  leurs  habits,  et  jusque 
8ir  les  murailles  du  cachot.  Les  procès-verbaux  dressés 
par  ses  ennemis  eux-mêmes  attestent  que  son  sort  inspira 
^  la  pitié  à  plusieurs  personnes,  et  spécialement  à  l'un 
te  Yolontaires  chargés  de  le  conduire.  Pour  comprendre 
la  fureur  dont  les  révolutionnaires  étaient  animés  contre 
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lui,  il  suffit  de  lire  les  lettres  autographes  et  signées,  adn 
sées  par  des  habitants  de  Sablé  et  des  communes  voisin 
aux  magistrats  autorisés  à  décider  de  son  sort  :  ni  la  d 
portation,  ni  le  carcan,  ni  les  fers  ne  peuvent  assoui 
lem*  barbarie;  ils  demandent  avec  des  expressions  féroc 
le  dernier  supplice.  Toutes  ces  pièces  se  conservent  da 
le  dossier  de  son  procès.  Une  autre  circonstance  do 
quelques  vieillards  de  Sablé  conservent  le  souvenir  viva 
prouvera  Tacharnement  des  ennemis  de  la  religion  cent 
Joseph  Glatier  et  la  joie  inhumaine  que  leur  causa  s< 
arrestation.  L'argent  qui  fut  trouvé  dans  la  cachette  ( 
prêtre,  un  peu  plus  de  50  francs,  fut  donné  à  la  coloni 
mobile  qui  l'avait  arrêté,  pour  faire  un  banquet.  Quelqu 
personnes,  dont  nous  tairons  les  noms,  envoyèrent  d 
vivres,  et  surtout  du  vin  et  des  liqueurs,  en  sorte  que 
journée  et  la  nuit  suivantes  se  passèrent  en  orgies.  Les  m 
liciens  ivres  se  répandirent  dans  les  rues  en  poussant  d 
cris  de  joie,  proférant  des  chants  accompagnés  de  bla 
phèmes  et  d'horribles  imprécations,  et  qui  allaient  glao 
d'horreur  et  d'effroi  les  plus  paisibles  habitants,  jusqi 
dans  le  fond  de  leurs  demeures.  Ces  démagogues,  aller 
du  sang  d'un  prêtre  catholique,  étaient  encore  animés  d 
fureurs  de  4793. 

Mais  tandis  que  quelques  habitants  de  Sablé,  en  trè 
petit  nombre,  montraient  cet  acharnement  inhuma 
contre  le  prêtre  fidèle,  la  paroisse  de  Précigné  tout  entiè: 
et  les  âmes  chrétiennes  de  la  contrée  voisine  se  moi 
traient  consternées  des  traitements  cruels  qui  lui  étaiei 
prodigués;  et  adressaient  au  Ciel  les  vœux  les  plus  arden 
pour  sa  conservation.  Une  pieuse  fille  de  Précigné,  Jeam 
Launay ,  s'attacha  à  sa  suite  et  l'accompagna  jusqu'à  Tour 
où  il  fut  transféré  après  deux  mois  environ  passés  dans 
prison  de  l'évêché  au  Mans  (î)- 

(1)  Archives  de  la  Sarlhe,  19-L.  5.  —  Archives  municipales  • 
la  ville  de  Tours.  —  Reuseigncmeuts  fournis  par  M.  Persigan,  ch 
noiue  de  l'Église  du  Mans,  et  par  quelques  habitants  de  Sablé. 
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]£i  3  germinal   an  V[   (23  mars  1798),  Jean- Joseph 
Glatier  comparut  devant  la  commission  militaire.  D'après 
les  dires  de  ses  ennemis  acharnés,  on  lui  répéta  qu'il  était 
un  scélérat,  qu'il  avait  tué,  volé,  violé  ;  et  on  lui  imputa 
tous  les  crimes  les  plus  atroces,  tous  les  forfaits  qui  sont 
comme  la  ^ite  nécessaire  de  la  guerre  civile.  Il  confessa 
généreusement  la  foi^   réfuta  tous  les  chefs  d'accusation 
intentés  contre  lui,  montra   clairement  qu'il  ne  s'était 
jamais  occupé  que  de  son  ministère,  que  s'il  avait  été  sou- 
vent accompagné  par  des  insurgés,  c'est  qu'ils  venaient  ré- 
clamer les  secours  qu'il  pouvait  seul  leur  accorder^  en  vertu 
de  son  caractère  sacerdotal,  ou  parce  que  traqué  de  tous 
les  côtés^  il   lui  fallait    chercher  les  seuls  protecteurs 
imqnels  il  pût  avoir  confiance.  On  ne  pouvait  d'ailleurs 
prouver  qu'il  eût  paru  dans  aucune  action,  et  personne 
n'oserait  dire  lui  avoir  vu  porter  les  armes,  ou  prendre 
nne  part  quelconque  à  la  guerre  civile.  Ses  accusateurs 
araieut  voulu  le  faire  passer  pour  émigré  rentré,  et,  en 
effet,  il  avait  été  porté  sur  la  liste  des  émigrés,  mais 
bussement  comme  tant  d'autres  ;  ils  reconnurent  que  ce 
moyen  de  le  perdre  ne  réussirait  pas,  et  ils  l'accusèrent 
d'avoir  été  l'un  des  chefs  des  chouans  ;  ils  appuyèrent  for- 
tement sur  les  circonstances  dans  lesquelles  il  avait  été 
arrêté,  et  sur  les  rapports  qu'il  avait  eus  très-réellement 
avec  les  insurgés  ;  mais  se  voyant  confondus  par  les  répon- 
ses claires  et  péremptoires  qu'il  opposait  à  chacune  de 
leurs  allégations,  ils  eurent  recours  aux  injures;  alors  il 
guda  un  profond  silence.  La  Providence  voulut  que,  dans 
Fénoncé  de  la  sentence,  les  juges  appuyassent  surtout  sur 
a  qualité  de  prêtre  insermenté  ;  et  quoique  les  adversaires 
aduraés  du  saint  prêtre  eussent  entassé  les  calomnies  les 
plus  noires  pour  le  représenter  comme  un  brigand  et  le 
kcrote-fou  de  la  guerre  civile,  leurs  efforts  furent  déjoués 
par  des  hommes  qu'ils  ne  pouvaient  accuser  de  partialité. 
Ainsi  la  pure  aiu*éole  du  martyre  brilla  dès  lors  sur  le 
front  de  Jean-Joseph  Glatier.  La  sentence  fut  prononcée 
le  3  germinal  an  VI  (23  mars  4798),  et  exécutée  le  lende- 
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main,  à  dix  heures  du  matin,  sur  la  place  d'Aumont.  Il 
était  âgé  de  trente-quatre  ans.  Les  trois  insurgés  qui 
avaient  été  arrêtés  avec  notre  saint  vicaire  furent  fusillés 
en  même  temps  que  lui.  La  foule  fut  émue  du  calme  et  de 
la  sérénité  qu'il  fit  paraître  durant  la  procédure,  et  jusqu'au 
dernier  moment.  Après  le  prononcé  de  la  sentence,  il  dit 
à  la  pieuse  Jeanne  Launay  :  a  Écrivez  à  Précigné,  à  nos 
amis,  que  demain  je  ne  serai  plus  ;  qu'ils  prient  pour 
moi  ;  de  mon  côté,  je  ne  les  oublierai  pas.  »  En  se  rendant 
de  la  prison  au  lieu  du  supplice,  il  chantait  cette  strophe 
d'un  cantique  alors  très-connu  : 

Ah  !  Seigneur,  à  le  servir 
Que  je  trouve  de  plaisir  ! 
Si  mes  yeux  versent  des  larmes. 
Mon  cœur  y  trouve  des  charmes. 
L'amour  répand  des  douceurs 
Sur  les  amertumes  des  pleurs. 

Avant  de  quitter  la  prison  du  Mans,  il  avait  écrit  la 
lettre  suivante  à  une  personne  de  Précigné  qui  n'avait 
cessé  de  lui  donner  des  marques  d'attachement. 


«  Le  15  mars  1798,  an  IX«  de  la  pereéculion. 

a  Sitôt  votre  chère  reçue  et  lue,  je  l'ai  déchirée  ;  mais 
je  conserverai  longtemps  les  sentiments  que  votre  cœur 
lui  a  dictés.  Qu'il  est  doux,  après  une  furieuse  tempête,  de 
voir  le  calme  se  rétablir  1  Telle  est  la  joie  que  j'ai  ressentie 
en  recevant  de  vos  chères  nouvelles.  Je  suis  convaincu 
d'avance  que  vous  n'avez  pas  été  insensible  à  cette  funeste 
catastrophe,  que  le  Ciel  sans  doute  n'a  permis  que  pour 
rendre  notre  foi  plus  ferme  et  plus  agissante.  C'est  à  pré- 
sent que  l'on  peut  connaître  si  nous  aimons  cette  religion 
sainte  dans  laquelle  le  Ciel  nous  a  fait  naître,  en  souffrant 
patiemment  les  tribulations  et  les  angoisses.  J'ai  été  ru- 
dement battu  par  les  flots  de  cette  mer  orageuse  qui  est  au- 


DURANT  LA  RÉVOLUTION.  449 

dedans  de  nous,  depuis  notre  cruelle  séparation.  Je  ne 
bis  plus  que  languir,  depuis  que  je  ne  vois  plus  ce  cher 
troupeau  à  qui  le  Seigneur  a  prodigué  tant  de  faveurs,  et 
{KHirquiles  pénibles  travaux  que  j'essuyais  pour  son  salut, 
étaient  pour  moi  des  charmes  et  des  délices.  Ce  qui  aug- 
mente ma  douleur,  et  qui  est  pour  moi  un  poids  accablant, 
c'est  de  voir  les  progrès  funestes  (jue  va  faire  l'ennemi  de 
notre  salut  dans  le  cœur  de  cette  jeunesse  naissante  en  qui 
00  voyait  germer  avec  une  douce  joie  les  principes  conso- 
lants de  la  religion  catholique.  Soyez  auprès  d'elle  mon 
iaterprète,  et  peignez-lui  avec  douceur  et  avec  cette  élo- 
quence (|ue  la  religion  bien  imprimée  dans  le  cœur  peut 
seule  dicter,  mes  larmes  et  mes  regrets.  Oui,  aimables  en- 
fant?! portion  la  plus  chère  du  troupeau  de  Jésus-Christ, 
recevez    aujourd'hui  ma   tendre    affection,  et  n'oubliez 
jamais  ce  pauvre  prêtre  qui  ne  perdit  jamais  aucune 
occasion  de  vous  apprendre  à  aimer  et  à  respecter  la  reli- 
^on  de  vos  pères.  Oui,  votre  séparation  sera  pour  moi  une 
agonie  continuelle  ;  et,  dans  quelque  coin  de  la  terre  que  le 
Seigneur  peiinett^  que  je  sois  déporté,  toujours  vous  ferez 
l'objet  continuel  de  ma  sollicitude.  Témoignez  les  mêmes 
sentiment  à  ceux  qui  partagent  votre  façon  de  penser, 
dont  les  noms  seraient  trop  longs  à  détailler  ;  car  je  les 
porte  tous  dans  mon  cœur.  Je  n'espère  pas  rester  long- 
tempsau  Mans.  Bientôt  l'exil  ou  la  mort  termineront  notre 
cruelle  et  pénible  existence.  Si  je  suis  encore  digne  de 
îotre  souvenir,  priez  le  Seigneur  qu'il  me  donne  la  force 
et  le  courage  de  recevoir  ce  coup  avec  cette  grandeur 
l'âme  qui  ne  doit  jamais  abandonner  un  prêtre  fidèle  à  son 
fcvoir.  Jusqu'à  présent,  quoique  rassasié  d'injures  de  la 
partde  nos  persécuteurs,  qui  viennent  chacun  à  l'envi  pour 
les  prodiguer  dans  le  cachot  où  nous  sommes  détenus,  je 
û'ai  point  senti  en  moi  affaiblir  les  sentiments  que  j'ai  tou- 
jours manilestés.  J'ai  eu  le  courage  de  répondre  à  mes  per- 
sécuteurs, entouré  de  leurs  satellites,  que  j'étais  prêtre  de 
Jésus-Christ,  et  que  depuis  que  j'ai  reçu  ce  caractère  sacré, 
je  n'ai  jamais  cessé  un  instant  d'annoncer  ses  justices  et 

ni.  —  29 
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ses  miséricordes  ;  que  jamais  je  n'avais  eu  la  faiblesse 
prononcer  aucun  serment,  ni  fait  aucune  soumission, 
sentiments  sont  couchés  de  celte  sorte  sur  le  procès-ver 
de  mon  interrogation.  Puissent-ils  être  couchés  dans 
livre  de  vie  au  jour  où  nous  paraîtrons  tous  au  jugem 
de  Dieu  !  Je  vous  remercie  de  tous  les  soins  que  vous  v< 
êtes  donnés  pour  moi.  Ne  m'envoyez  point  d  argent  ; 
quelque  dame  charitable  vous  en  offre,  vous  le  garde 
en  dépôt  chez  vous  pour  payer  la  dépense  que  je  fais  U 
les  jours  pour  ma  nourriture  dans  le  lieu  de  ma  dét( 
tion.  J'éprouve  toutes  les  peines  :  je  suis  éloigné  de  i 
patrie,  de  ma  famille,  de  mes  proches  et  de  toutes 
âmes  sensibles.  J'ai  tout  ce  qu'il  faut  pour  devenir 
prêtre  parfait  :  fasse  le  Ciel  que  je  le  devienne!  J'ai  < 
vendu,  livré  dans  un  pays  arrosé  de  mes  larmes  et  de  n 
sueurs;  et  là  où  je  ne  devais  goûter  que  des  jouissanc 
j'ai  été  couvert,  abîmé  de  sottises.  Car  la  nuit  de  mon  i 
restation  fut  pour  moi  un  supplice;  et  je  n'eusse  jam; 
cm  que  parmi  les  habitants  de  la  ville  de  Sablé  il  se  : 
trouvé  de  pareils  monstres.  On  m'a  dépouillé  de  tout,  et 
n'ai  plus  que  les  habits  que  j'avais  sur  le  corps,  sans  pouv« 
en  obtenir  davantage.  Faites  part  de  ma  lettre  à  vo 
chère  sœur  et  à  votre  bonne  amie  J.  Brèche,  à  nos  a 
ciennes  couturières,  surtout  à  la  petite  Modeste,  Jean 

B.  et  au Que  Dieu  vous  accorde  toute  sorte  de  bonhe 

et  de  consolation  sur  la  terre,  et  un  jour  la  palme  q 
Dieu  destine  à  ses  élus  !  —  Amen.  » 

Plus  des  deux  tiers  d'un  siècle  se  sont  écoulés,  et  tou 
les  positions  ont  été  bouleversées;  mais  le  souvenir 
Jean -Joseph  Glatier  est  encore  en  vénération  dans 
anciennes  familles  de  Précigné  et  des  paroisses  voisin 
Ce  respect  et  cet  attachement  persévérants  d'une  popu 
tion  tout  entière  suffisent  pour  confondre  victorieusem< 
les  calomnies  de  ses  ennemis,  et  les  insinuations  malve 
lantes  de  quelques  écrivains. 

La  main  de  la  Providence,  du  reste,  s'appesantit  d'u 
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manière  visible  sur  le  traître  qiii  avait  livré  à  ses  enne- 
mis le  serviteur  de  Dieu.  Saisi  peu  de  temps  après  par  les 
chouans  qu'il  avait  aussi  trahis  plusieurs  fois,  il  fut  lié  sur 
une  poutre  et  scié  en  deux  ;  les  deux  autres  personnes  qui 
avaient  trempé  dans  le  complot,  tombèrent  dans  la  rivière 
àMorannes,  à  la  même  époque,  et  se  noyèrent.  Les  démo- 
crates eux-mêmes  furent  frappés  de  cette  coïncidence,  et 
on  en  entendit  avouer  que  la  main  de  Dieu  était  là. 

Six  jours  après  l'exécution  de  Jean-Joseph  Glatier,  un 
autre  prêtre  du  diocèse  du  Mans  répandait  son  sang  sur  la 
même  place,  et  pour  la  même  cause  de  Dieu  et  de  son 
Église.  Pierre-Julien  Hervieu,  né  à  Domfront-en-Passais 
en  1755,  fit  de  bonnes  études  au  collège-séminaire  de  sa 
ville  natale,  fut  ordonné  prêtre  à  Pâques  de  Tannée  4780, 
et  devint  sucessivement  vicaire  à  Saint-Fraimbault-sur- 
Pisse,  à  la  Croixille,  et  à  Ollivet.  Il  refusa  le  serment  de 
la  Constitution  civile,  et  fut  déporté  en  Angleterre.  Il 
tenait  d'essuyer  une  grave  maladie,  lorsqu'on  1795  des 
jours  un  peu  moins  calamiteux  commencèrent  à  briller 
pour  TÉglise  de  France.  11  s'empressa  de  repasser  secrè- 
tement dans  sa  patrie  ;  et,  dès  le  mois  de  septembre  de  la 
inème  ann^,  il  était  dans  la  paroisse  d'Ollivet,  travaillant 
ïvec  une  ardeur  que  ni  l'épuisement  de  ses  forces,  ni  les 
<iangers  renaissants  ne  pouvaient  arrêter.  Les  actes  de 
trenteHîinq  mariages  et  de  cent  quatre-vingt-quatre  bap- 
têmes, rédigés  par  lui  en  l'espace  de  deux  ans,  sont  con- 
servés comme  ime  précieuse  relique;  et  encore  est-il  à 
peu  près  certain  qu'il  administra  souvent  ces  sacrements 
ans  en  avoir  conservé  les  actes  en  sa  possession.  On  peut 
jïiger  par  là  de  l'activité  de  son  zèle,  et  des  services  qu'il 
rendit  à  la  paroisse  d'011ivet,et  aux  paroisses  voisines,  qui 
toutes  ont  conservé  un  souvenir  rempli  de  vénération  pour 
le  fervent  vicaire.  Deux  ou  trois  traits  feront  connaître  sa 
foi  et  sa  piété.  Désirant  mourir  martyr,  il  prenait  assez 
peu  de  précautions  pour  se  cacher,  et  il  avait  toujours 
S^i  soin  de  reconmiander  à  ses  pénitents  de  ne  jamais 
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faire  un  mensonge  pour  lui  sauver  la  vie.  Le  presbytère 
(l'Ollivet,  où  il  disait  la  messe,  attirait  un  immense  con- 
cours, tellement  public,  que  les  révolutionnaires  eux- 
mêmes  en  étaient  instruits  ;  mais  nul  n'aurait  osé  dénon- 
cer le  prêtre  qui  jouissait  d'une  vénération  universelle. 
Lors  de  la  réaction  antireligieuse  soulevée  par  le  18  fruc- 
tidor, il  ne  prit  guère  plus  de  précautions  et  continua  à  se 
montrer  assez  ouvertement.  Averti  par  une  lettre  de  son 
ami  et  compatriote ,  Hector-François  Barré ,  vicaire  à 
Saint-Ouen-des-Toits,  son  compagnon  d'exil  et  actuelle- 
ment caché  aussi  dans  une  paroisse  voisine,  d'écouter 
davantage  les  conseils  de  la  prudence,  et  de  ne  pas  s'expo- 
ser aussi  ouvertement  aux  dangers  de  jour  en  jour  plus 
menaçants^  il  répondit  laconiquement  :  a  Mon  ami,  je 
crains  beaucoup  pour  toi  que  la  foi  ne  te  manque.  »  Dans 
une  circonstance  où  les  ennemis  de  la  religion  redou- 
blaient d'activité  pour  s'emparer  de  ses  ministres,  on  lui 
annonça  un  jour,  au  commencement  de  la  messe,  qu'on 
venait  d'apercevoir  un  détachement  de  soldats,  dans  le 
chemin,  près  du  lieu  où  il  se  trouvait.  Son  premier  mou- 
vement fut  de  se  disposer  à  fuir;  mais  aussitôt  il  se  re- 
tourna vers  l'autel,  en  s'écriant  :  «  0  homme  de  peu  de 
foi  !  Prions,  prions  ;  b  et  il  continua  le  saint  sacrifice.  La 
troupe  passa  sans  s'arrêter  ;  et  le  danger  s'évanouit. 

Mais  enfin  un  faux  frère  se  trouva  qui  trahit  le  servi- 
teur de  Dieu  et  le  livra  le  iO  mars  1798,  qui  était  le  samedi 
avant  le  troisième  dimanche  de  carême.  Un  détachement 
de  la  troisième  demi-brigade  d'infanterie  légère,  qui  était 
en  garnison  au  poste  de  la  Ghapelle-du-Ghêne,  en  Loiron, 
envahit  subitement  le  presbytère  et  le  fouilla  dans  tous 
les  sens,  sans  rien  découvrir.  Les  soldats  s'en  allèrent  à  la 
demeure  de  l'individu  à  qui  on  a  depuis  attribué  la  tra- 
hison ;  ils  vinrent  ensuite  faire  une  seconde  visite,  qui 
demeura  également  sans  résultat.  Ils  retournèrent  à  la 
demeure  du  traître,  et  reparurent  pour  la  troisième  fois 
au  presbytère,  vers  cinq  heures  du  soir.  Ils  avaient  alors 
des  renseignements  plus  précis  ;  ils  démolirent  une  doi- 
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soD,  péoétrèrent  dans  une  tourelle  et  y  trouvèrent  Pierre 
Herviea;  ils  l'emmenèrent  à  leur  cantonnement,  et  le 
Iffldemain  le  conduisirent  à  la  prison  de  Laval.  Après 
l'avoir  consigné  dans  la  geôle,  ils  se  présentèrent  aux  ad- 
mioistrateurs  du  département,  pourvus  du  procès-verbal 
d'arrestation,  et  ils  reçurent  immédiatement  une  gratifi- 
catioD  de  cent  francs  en  numéraire.  On  dit,  et  le  fait  est 
vraisemblable,  qu'au  moment  de  la  capture  et  durant  tout 
le  voyage,  il&  se  livrèrent  à  des  actes  de  barbarie  atroces 
contre  leur  prisonnier  ;  outre  la  haine  qu'on  leur  avait  ins- 
pirée contre  les  ministres  delà  religion,  ils  étaient  encore 
échauSës  par  le  vin  qu'ils  avaient  bu  avec  excès.  Us  pri- 
rent plaisir  anssi^  assure-t-on,  à  profaner  de  la  manière  la 
plus  horrible  les  vases  sacrés  qui  étaient  dans  la  cachette 
du  saint  prêtre  (1). 

Une  pieuse  demoiselle  et  un  jeune  homme  d'Ollivet  sui- 
virent Pierre-Julien  Hervieu  à  Laval,  l'accompagnèrent 
dans  tout  son  voyage,  et  ne  le  quittèrent  qu'après  avoir 
rendu  les  derniers  devoirs  à  ses  restes.  Ils  rapportèrent  sur 
ses  derniers  moments  des  détails  authentiques  et  si  édi- 
fiants, que  malgré  leur  longueur,  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  d'en  présenter  un  aperçu. 

Pierre  Hervieu  resta  dans  la  prison  de  Laval  du  H  au 
22  mars,  et  dans  cet  intervalle,  il  subit  trois  interroga- 
toires, qui  lui  fournirent  autant  d'occasions  de  confesser 
publiquement  la  foi.  Il  fut  ensuite  envoyé  à  la  commission 
militaire  siégeant  à  Tours.  On  le  conduisit  par  Ghâteau- 
Gontier  à  Sablé.  La  gendarmerie  de  Chàteau-Gontier  le 


(1)  Déjà  les  Mémoiret  ecciésiastiques  d*lsidoTe  BouUier,  p.  315,  ont 
9'goalé  les  erreurs  répandues  dans  les  Confesseurs  de  la  Foi  et  les 
Martyrs  de  In  Foi,  à  l'article  de  Pierre  Hervieu.  Ces  deux  ouvrages 
attribuent  la  part  principale  dans  l'arrestation  à  un  ancien  religieux 
de  l'abbaye  de  Clermont,  sorti  avant  la  Révolution,  et  qui,  revenu 
dans  le  pays,  était  à  la  tête  de  l'administration  du  canton.  Les  re- 
cherches les  plus  consciencieuses  prouvent  que  le  fait  est  entière- 
Qient  faux.  Il  y  a  plus:  on  nous  a  assuré  que  cet  homme  avait  essayé 
d'empêcher  l'arrestation. 
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chargea  de  chaînes  qui  pesaient  environ  soixante  Ii\i 

et  le  fit  monter  seul  dans  une  mauvaise  charrette,  dont 

secousses,  à  travers  les  chemins  raboteux,  achevèrent  d 

câbler  la  victime  déjà  épuisée.  Sa  foi  et  son  courage 

donnèrent  des  forces  surhumaines  ;  car  la  pieuse  demois 

dont  nous  avons  parlé,  ayant  pu  pénéter  dans  la  prisoi 

Sablé  vers  les  dix  heures  du  soir,  le  trouva  récitant 

bréviaire.  L'image  de  la  mort  était  peinte  sur  son  visa 

Son  corps  était  tout  couvert  de  sang;  et  il  ne  se  plaigi 

que  d'un  peu  de  fatigue;  ses  jambes  étaient  si  prodigiei 

ment  enflées,  qu'à  peine  apercevait- on  les  fers  qui  les 

raient.    Quelques  personnes  charitables  ayant   en  \ 

cherché  à  Ten  faire  décharger  :  a  Pourquoi,  leur  di 

pourquoi  vous  contristez-vous  à  la  vue  de  mes  souffr 

ces?  Ce  voyage  m'est  bien  glorieux,  considéré  avec 

yeux  de  la  foi.  »   Sa  faiblesse  était  si  grande,  qu'il 

pouvait  lui-même  porter    les    aliments   à    sa   bouc 

dans  toute  la  journée,  il  n'avait  pris  qu'un  peu  de  i 

mouillé  de  vin.  Il  passa  la  nuit  dans  un  cachot  obsc 

mais  ce  fut  le  seul  où  il  entra  durant  le  cours  de 

voyage.  Le  lendemain  on  le  conduisit  à  La  Flèche. 

gendarme  en  lui  mettant  les  menottes  lui  dit  ironi( 

ment  :  a  Ces  fers-là  sont-ils  doux,  camarade? —  Oui,  M 

sieur,  répondit  modestement  le  saint  confesseur,  puis 

je  les  porte  pour  la  foi.  »  La  généreuse  chrétienne 

raccompagnait  se  hâtait  de  le  précéder  dans  les  lieux 

lesquels  il  devait  passer,  lui  préparant  tout  ce  qui  pou 

le  soulager,  implorant  la  pitié  de  ses  gardes,  lui  pr 

guant  les  marques  de  la  plus  industrieuse  charité.  A 

Flèche,  où  il  arriva  à  midi,  il  trouva  son  dîner  prép 

et  il  se  reposa  le  reste  du  jour  de  ses  fatigues  de  la  ve 

Le  24,  il  repartit  pour  Le  Lude.  Ses  mains  étaient  en 

tout  enflées.  «  Messieurs,  vos  fers  sont  bien  étroits,  i 

en  souriant  aux  gendarmes;  on  les  a  faits  sans  doute  j 

des  enfants  :  voilà  pourquoi  ils  m'ont  coupé  les  poign 

mais  ce  n'est  rien.  »  Le  froid  était  glacial  :  il  essaya  d 

chauffer  les  mains  ;  elles  étaient  meurtries  au  vif  :  il 
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obligé  de  s'éloigner  du  feu.  Les  gendarmes  de  ChAteau-du- 
Loir  vinrent  au-devant  du  martyr.  Sa  compagne  insépa- 
rable épuisa  tout  ce  que  le  sentiment  a  de  plus  éner- 
gique, tout  ce  que  la  charité  a  de  plus  insinuant,  pour 
obtenir  qu'il  fût  délivré  des  fers  qui  Taccablaient  ;  sa 
prière  fut  enfin  écoutée  ;  on  lui  permit  h  elle-même  de 
monter  dans  la  voiture  avec  le  prisonnier.  Toute  remplie 
(loDction  et  de  sentiments  de  charité,  leur  conversation 
émut  profondément  im  soldat  placé  près  d'eux  :  ils  par- 
laient uniquement  de  l'amour  de  Dieu,  des  misères  de  la 
vie  présente,  du  bonheur  du  ciel,  et  de  la  douceur  des 
souffrances  endurées  pour  la  foi.  Jamais  les  souffrances 
n'altérèrent  la  sérénité  du  confesseur  de  Jésus-Christ,  ni 
la  douceur  de  son  langage.  Il  oubliait  ses  besoins  les  plus 
pressants  pour  donner  plus  de  temps  à  la  prière.  Les 
fatigues  dont  il  était  épuisé  ne  lui  parurent  point  une  rai- 
son suffisante  pour  s'exempter  du  jeune  du  carême  ;  et 
jusqu'au  dernier  jour,  il  le  pratiqua  dans  sa  rigueur.  Il 
semble  néanmoins  qu'il  éprouva  un  moment  de  crainte  : 
«Dites-moi,  je  vous  prie,  demanda-t-il  à  sa  fidèle  compa- 
gue,  lequel  souffre  le  plus  de  celui  qui  est  guillotiné,  ou 
de  celui  qui  est  fusillé;  je  vous  adresse  cette  question, 
ajouta-t-il,  parce  que  je  crains  tout  de  ma  faiblesse!  Ne 
croyez  pas  que  je  m'afflige,  poursuivit-il  encore;  je  remer- 
cie Dieu  de  la  grAce  qu'il  m'accorde  de  m'admettre  au 
nombre  de  ses  martyrs.  0  ma  chère  sœur,  que  je  suis  heu- 
reux !  »  A  Château-du-Loir,  le  geôlier  de  la  prison  et  sa 
^"^Hime  montrèrent  pour  le  confesseur  de  la  foi  les  soins 
'es  plus  compatissants.  Il  resta  trois  jours  sous  la  garde 
de  ces  honnêtes  gens,  qui  n'épargnèrent  rien  pour  lui  faire 
perdre  le  souvenir  des  duretés  dont  on  avait  usé  précédem- 
''^ent  à  son  égard.  Durant  ce  temps  sa  charitable  compagne 
l^urut  à  Tours  pour  essayer  de  le  sauver.  Elle  parvint  à 
^Dtéresser  en  sa  faveur  un  éloquent  avocat  qui  employa 
**^^t  son  t<dent  et  son  zèle  à  la  défense  de  l'innocent.  Mais 
Po^r  assurer  l'effet  de  sa  plaidoirie,  il  engagea  le  prison- 
^i^r  à  faii'e  une  déclaration  légèrement  contraire  à  la 
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vérité  :  a  Non,  répondit  celui-ci,  non,  je  ne  sauverai  jamais 
ma  vie  par  un  mensonge.  » 

En  arrivant  à  Tours,  il  fut  conduit  à  la  prison  du  gou- 
vernement, de  là  transféré  au  criminel.  Sa  courageuse 
compagne  eut  la  douleur  de  voir  qu'on  l'y  précipitait  en 
le  chargeant  de  coups,  parce  qu'il  pouvait  à  peine  mar- 
cher. Il  était  arrivé  le  29  mars,  et  dès  le  lendemain  il 
comparut  devant  la  commission  militaire.  Les  membres 
qui  la  composaient,  avant  de  se  réunir  pour  décider  du 
sort  du  vertueux  prêtre,  parurent  un  moment  embarras- 
sés pour  asseoir  leiu»  jugement  :  ils  ne  trouvaient  rien  de 
positif  dans  les  pièces  fournies  par  le  jury  d'accusation  de 
Laval.  Les  malheureux  sont  toujours  disposés  à  s'emparer 
des  moindres  lueurs  d'espérance;  les  gens  de  bien  cru- 
rent un  moment  que  Pierre  Hervieu  allait  échapper  à  la 
terrible  commission;   il  n'en  fut  rien.  Elle  s'assembla 
le  30,  à  quatre  heures  du  soir.  A  la  demande  d'un  défen- 
seur, formulée  tout  d'abord  par  l'accusé,  la  cx)mmission 
répondit  que  la  loi  n'en  accordait  pas;  mais  comme  il  était 
d'usage  depuis  quelque  temps  de  dire  que  l'humanité  était 
à  l'ordre  du  jour,  ce  grand  mot  ayant  été  prononcé,   les 
juges  feignirent  d'envoyer  chercher  le  défenseur  désigné  ; 
ils  firent  partir  un  militaire  qui  comprit  le  sens  du  com- 
mandement, et  ne  se  mit  pas  en  peine  d'y  obéir.  La  fer- 
vente chrétienne  qui  s'était  dévouée  pour  le  serviteur  de 
Dieu,  fit  avertir  l'avocat  en  qui  elle  avait  mis  sa  confiance; 
et  il  accourut  aussitôt.  Elle  voulut  de  plus  assister  au  ju- 
gement, durant  lequel  elle  ne  put  découvrir  la  moindre 
altération,  ni  dans  la  physionomie,  ni  dans  la  voix  du 
confesseur  de  la  foi.  Nous  allons  rapporter  d'après  le  té- 
moignage de  ce  fidèle  témoin  l'interrogatoire  du  martyr  ; 
mais  nous  croyons  qu'involontairement,  et  par  un  respect 
instinctif,  elle  a  substitué  le  vous  au  tutoiement  républi- 
cain. 
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INTERROGATOIRE. 

Dmande.  Quel  est  votre  nom  ? 
Réponse.   Je  me  nomme  Pierre-Julien  Hervieu. 
D.  Votre  âge  ? 
A.  J*ai  quarante-trois  ans. 
D.  Votre  profession? 
A.  Prêtre  catholique. 
D.  Où  êtes-vous  né  ? 
R.  A  Domfront. 
D.  Où  est  votre  résidence  ? 

R.  A  Ollivet,  près  Laval,  où  j'étais  vicaire  avant  la 
Révolution. 
D,  Avez-vous  obéi  à  la  loi  de  la  déportation  ? 
A.  Je  m'y  suis  soumis.  Je  fus  conduit  jusqu'au  port  de 
Granville  par  la  force  armée. 
D,  Quand  êtes- vous  rentré  ? 
A.  Au  mois  de  septembre  1795. 
A  Avec  qui  ? 
^.  Tels  et  tels. 
^.  Combien  étiez-vous? 
^.  Quatre. 

û.  Quel  motif  vous  a  fait  rentrer? 
^.  Le  désir  de  me  rendre  utile  aux  fidèles  catholiques. 
/).  Où  sont  ceux  qui  vous  ont  accompagné  ? 
^.  Je  l'ignore. 

f).  Pourquoi  avez-vous  des  lettres  de  pouvoirs  d'un 
^^que  de  Bretagne  ?  v 

.   -fi.  Gomme  je  devais  passer  par  son  diocèse,  j'ignorais 
^  Je  n'y  resterais  pas  quelque  temps. 

d).  Pourquoi  n'avez- vous  pas  obéi  à  la  loi  du  i9  fruc- 
^^or? 

M,  Le  même  motif  (jui  m'avait  fait  rentrer^  m'a  fait 
*^îster. 

i).  Pourquoi   n'avez-vous  pas  prêté  les  différents  ser- 
^^ents  exigés  par  les  lois  ? 
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R.  Ma  conscience  me  le  défendait. 

D.  Pourquoi  a\îez-vous  des  registres  de  baptêmes,  de 
mariages  et  de  sépultures  ? 

R.  Pour  constater  que  les  catholiques  l'étaient  vrai- 
ment, et  satisfaisaient  aux  devoirs  de  la  religion, 

D.  Avez-vous  engagé  des  personnes  à  se  présenter  aux 
officiers  publics? 

R.  Toujours. 

Z>.  Avez-vous  dit  la  messe  en  présence  d'attroupements 
de  chouans,  les  excitant  à  la  révolte  ? 

R.  Jamais  je  ne  me  suis  occupé  que  de  mon  ministère. 

/>.  Pourquoi  des  papiers  royalistes  se  sont-ils  trouvés  là 
où  vous  avez  été  pris,  ainsi  que  deux  scapulairesoii  étaient 
écrits  ces  mots:  Vive  la  religion,  vive  le  roi? 

R.  Je  ne  les  croyais  pas  dans  mes  effets. 

D.  Où  avez-vous  été  pris  ? 

R.  Chez  ma  sœur. 

Z>.  Comment  s'appelle-t-elle? 

R.  Marie  Thervien. 

D.  Dans  quelle  commune  ? 

R.  A  Ollivet,  où  j Vtais  vicaire. 

On  lui  lut  ensuite  la  liste  des  émigrés,  en  lui  disant  que 
cette  pièce  le  condamnait.  11  produisit  sa  radiation.  En  effet 
il  avait  été  déporté.  On  lui  demanda  depuis  quel  temps 
son  nom  avait  été  effacé  de  la  liste.  —  Depuis  quinze 
jours,  répondit-il.  —  Cette  réponse  souleva  un  grand  tu- 
multe dans  l'assemblée.  —  «  Citoyen,  s'écria  Pierre  Her- 
vieu,  je  vous  prie  de  m 'expliquer  pourq\ioi  cette  pièce  me 
cx)ndamne.  Dans  toutes  mes  réponses,  je  vous  ai  dit  l'exacte 
vérité  ;  je  serais  désolé  de  sauver  ma  vie  par  un  men- 
songe. » 

Dans  une  éloquente  plaidoirie,  prononcée  avec  toute 
Ténergie  d'une  profonde  conviction,  son  défenseur  fit 
ressortir  l'innocence  de  l'accusé,  et  prouva  jusqu  a  Tévi- 
dence  l'incompétence  du  tribunal,  dans  le  cas  où  son  client 
serait  cx)upable  envers  la  République.  Ces  efforts  furent 
inutiles  ;  la  commission  prononça  une  sentence  de  mort  à 
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neuf  heures  et  demie  du  soir,  après  deux  heures  entières 
de  délibération  secrète.  Nous  croyons  utile  de  reproduire 
le  texte  même  du  jugement. 

République  française, 
au  nom  du  peuple  français. 

JUGEMENT 

DE   LA  COMMISSION  MILITAIRE,   GRÉÉE  A   ToURS 

PAR  LE  GÉNÉRAL  DIVISIONNAIRE  VlMEUX, 

EN  VERTU  DES  ARTICLES  i  6  ET  i  7  DE  LA  LOI  DU  i  9  FRUCTIDOR 

DERNIER. 

«  Le  dix  germinal,  sixième  année  républicaine,  lacom- 
sion  militaire  créée  par  le  général  Vimeux,  commandant  la 
vingt-ileuxième  division  militaire,  en  vertu  des  articles  16 
et  17  de  la  loi  du  49  fructidor  dernier,  laquelle  était  compo- 
rtée des  citoyens  Dauvergne,  adjudant  général,  chel  d'état- 
major  ;  DanUon,  capitaine  des  carabiniers  de  la  troisième 
demi-brigade  d'infanterie  légère  ;  Duvergier,  capitaine  de 
ladite  demi-brigade  ;  Roxlo,  capitaine  adjudant  aux  adju- 
dants généraux;  Navarres,  capitaine  adjoint  aux  adjudants 
généraux;  Gampagnac,  sous-lieutenant  de  la  trentième 
demi-brigade  d'infanterie  légère  ;  et  Courtin ,  sergent- 
major  de  ladite  demi-brigade,  les(juels  ne  sont  ni  parents, 
ni  alliés  entre  eux,  au  degré  prescrit  par  la  loi; 

a  S'est  réunie  à  l'effet  de  juger  le  nommé  Pierre-Julien 
Hervieu,  ex-vicaire  d'Ollivet,  département  de  la  Mayenne, 
âgé  de  quarante-trois  ans,  natif  de  Domfront,  département 
de  rOme,  taille  de  cinq  pieds,  trois  pouces,  six  lignes, 
cheveux  et  sourcils  châtains,  visage  maigre  et  ovale,  front 
bas^  une  cicatrice  entre  les  deux  sommeils,  au  haut  du  nez. 

a  La  séance  ayant  été  ouverte,  et  un  exemplaire  de  la 
loi  des  19  fructidor  dernier,  20  fructidor  au  lll,  et  25  bru- 
maire même  année,  déposé  sur  le  bureau,  l'accusé  a  été 
amené  ;  et,  après  avoir  été  interrogé  sur  ses  nom,  prénoms, 
âge,  profession  et  lieu  de  naissance^  a  déclaré  se  nommer 
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Pierre-Julien  Hervieu,  ex- vicaire  d'Oliivet,  département  de 
la  Mayenne,  âgé  de  quarante-trois  ans. 

a  La  commission  militaire,  après  avoir  entendu  Taccusé 
sur  le  fait  de  déportation,  auquel  il  ne  s'est  pas  soumis 
ainsi  qu'il  le  devait  par  la  loi  du  19  fructidor  dernier, 
pris  connaissance  des  interrogatoires  qu'il  a  subis  le  22  ven- 
tôse devant  le  directeur  du  jury  d'accusation  et  officier  de 
police  judiciaire  de  l'arrondissement  de  Laval,  départe- 
ment de  la  Mayenne,  ensemble  la  lettre  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  du  tribunal  correctionnel  dudit  arron- 
dissement, en  date  du  27  ventôse  ; 

«  Considérant  que  d'après  l'article  XXIII  de  la  loi  du 
i9  fructidor  an  V,  qui  rapporte  celle  du  7  du  même  mois, 
qui  rappelait  les  prêtres  déportés,  ainsi  conçu  : 

<x  Aiiicle  XXIII.  La  loi  du  7  de  ce  mois,  qui  rappelle  les 
prêtres  déportés,  est  révoquée;  » 

a  Et  que,  d'après  cette  disposition  de  la  loi  précitée, 
ledit  Hervieu  devait  quitter  le  territoire  de  la  République, 
et  que,  loin  d'obtempérer  à  cette  disposition,  il  l'a  toujours 
habité  d'après  son  propre  aveu  ; 

«  Considérant  que  la  loi  du  20  fructidor  an  III  est  remise 
en  vigueur  par  la  révocation  de  celle  du  7  fructidor  an  V, 
et  qu'elle  assimile  aux  émigrés  les  prêtres  déportés  et 
rentrés  sur  le  territoire  de  la  République  ; 

«Considérant  que  l'identité  est  suffisamment  établie, 
tant  parles  pièces  de  la  procédure,  que  par  les  déclarations 
que  ledit  Hervieu  a  faites  et  réitérées  devant  la  com- 
mission ;  qu'il  est  le  même  qui  a  été  déporté  le  8  sep- 
tembre 1792  (vieux  style),  qu'il  est  rentré  sur  le  sol  de  la 
France  au  mois  de  septembre  1795  (vieux  style)  ;  en  vertu 
de  la  loi  du  20  fructidor  an  III,  des  articles  XV  et  XVI  de  la 
loi  du  19  fructidor  an  V,  et  des  articles  I  et  II  du  titre  IV 
de  celle  du  25  brumaire  an  llI,  dont  la  teneur  suit  : 

Loi  du  20  fructidor  an  trois, 

a  Art.  I.  La  Convention  nationale  charge  les  comités 
«  de  gouvernement  de  faire  observer,  par  tous  les  moyens 
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«  qui  sont  en  leur  pouvoir,  les  lois  rendues  précédemment 
«  contre  les  prêtres  déportés  et  rentrés  sur  le  territoire  de 
t  la  République.  Ils  seront  bannis  à  perpétuité  hors  du 
«  territoire  de  la  République,  dans  le  délaide  quinze  jours, 
f  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret,  et  traités 
«  comme  émigrés,  s'ils  rentrent  sur  le  territoire.  » 

Loi  rfw  i9  fructidor  an  cinq. 

«  Aht.  XV.  Tous  les  individus  inscrits  sur  la  liste  des 
«  émigrés  et  non  rayés  définitivement,  seront  tenus  de 
•  sortir  du  territoire  de  la  République  ;  savoir  :  de  Paris  et 
«  de  toutes  les  autres  communes  dont  la  population  est  de 
«20,000  habitants  et  au-dessus,  dans  les  vingt-qpiatre 
«  heures  qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi  ;  et 
«dans  les  quinze  jours  qui  suivront  cette  même  publi- 
«  cation,  de  toutes  les  autres  parties  de  la  République. 

«Art.  XVI.  Passé  les  délais  rf'spectifs  prescrits  par 
«  Tarticle  précédent,  tout  individu  inscrit  sur  la  liste  des 
«  émigrés  et  non  rayé  définitiment,  qui  sera  arrêté  dans 
«  le  territoire  de  la  République,  sera  traduit  devant  une 
«commission  militaire  pour  y  être  jugé  dans  les  vingt- 
t  quatre  heures^  d'après  l'article  II  du  titre  IV  de  la  loi  du 
«  25  brumaire  an  Ili,  relative  aux  émigrés.  » 

Loi  du  25  brumaire  an  trois. 

(c  Trr.  IV.  Art.  ï.  Les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité 
a  du  territoire  français,  et  leurs  biens  sont  acquis  à  la 
a  République. 

o  Art.  II.  L'infraction  de  leur  bamiissement  sera  puni 
ff  de  mort.  x> 

a  La  commission  militaire  déclare  à  l'unanimité  que 
ledit  Pierre-Julien  Hervieu  est  coupable  d'être  rentré  sur 
le  territoire  de  la  République  après  sa  déportation,  et  de 
n'en  être  pas  soiii  après  la  quinzaine  qui  a  suivi  la  publi- 
cation de  la  loi  du  19  fructidor  an  V;  en  conséquence  Ta 
condamné  et  condamne  à  la  peine  de  mort,  et  ses  biens 
confisqués  au  profit  de  la  République  ; 
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«Ordonne  tpie  le  présent  jugement  sera  imprimé  an 
nombre  de  trois  cents  exemplaires,  pour  être  affiché  dans 
toute  retendue  de  la  vingt-deuxième  division  militaire,  et 
qu'il  sera  adressé,  ainsi  que  les  pièces  de  la  procédm*e,  au 
général  commandant  ladite  division,  pour  le  faire  exécu- 
ter dans  les  vingt-quatre  heures,  conformément  à  la  loi. 

«  Fait  et  jugé  dans  la  commune  de  Tours,  dans  la  salle 
ordinaire  du  lieu  des  séances  du  conseil  de  guerre,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus  ;  et  ont  les  membres  de  la 
commission  militaire  Signé  :  Roxlo,  Cocrtln,  Camfagnag, 
Danlion,  Duvergier,  Navarres  et  Dauvergne. 

a  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Le  général  divisionnaire  commandant  la  vingt-deuxième 
division  militaire. 

Signé  :  Vimeux  (4).  » 

11  y  eut  un  mouvement  de  profonde  stupeur  dans  tout 
Tauditoire,  lorsque  Ton  entendit  l'énonce  de  la  sentence. 
Plusieurs  voix  crièrent  :  «  grâce  1  grâce!  Il  est  innocent  !  b 

«  Lorsqu'on  lut  soa  arrêt  de  mort,  raconte  la  fenmie 
héroique  qui  avait  suivi  le  saint  confessem',  je  crus  m'étre 
trompée.  Je  tenais  une  dame  par  le  bras;  je  lui  demandai 
si  j'avais  bien  entendu.  «  Hélas!  que  trop  bien,  »  dit-elle. 
Je  sentis  mes  jambes  plier  sous  moi.  On  m'emporta...  je 
priai  mes  hùtes  de  commander  un  cercueil  et  d'acheter  un 
suaire.  Je  voulus  aller  à  la  prison.  «  Que  voulez-vous,  me 
dit  le  commissaire  Léonard,  auquel  je  m'adressai  ?  —  Voir 
mou  fièrcî,  avant  qu'il  même.  —  Quoi  I  reprit-il  en  fré- 
missant, il  est  condamné  après  la  défense  de  M.  M...?  Les 
scélérats  !  Venez  à  huit  heures  ;  je  vous  conduirai.  »  A 
huit  heures  je  vis  donc  le  bienheureux  martyr.  11  ignorait 
encore  sa  conilam nation.  En  l'apercevant,  je  restai  muette 
et  immobile,  o  Quelle  nouvelle?  »  me  dit^il,  avec  un  visage 
serein,  dans  lequel  je  crus  démêler  quelque  chose  de  sur- 

(1)  Archives  de  la  municipalité  de  Tours,  liasse  264. 
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naturel.  Cet  air  de  calme  me  ranima  ;  mon  Ame  reprit  de 
nouvelles  forces;  enfin  j«î  lui  annonçai  le  fatal  arrôt  :  a  11 
y  a  longtemps^  répondit  ce  nouvel  [saac,  que  j'ai  fait  à 
Dieu  le  sacrifice  de  moi-môme  ;  je  suis  trop  heureux  qu'il 
ifeuiUe  bien  l'agréer.  »  Alors  il  me  remit  tous  ses  effets, 
excepté  ?on  bréviaire.  Il  demanda  à  écrire  ses  dernières 
volontés.  Voici  le  testament  qu'il  traça  de  sa  propre  main, 
en  ma  présence  et  en  celle  du  commissaire  Léonard. 

«  Je  remercie  tous  mes  amis  qui  ont  bien  voulu  s'inté- 
resser à  moi  ;  je  leur  dis  adieu  avec  toute  la  résignation 
dont  je  suis  capable;  je  les  recommande  au  Seigneur. 

«  Je  salue  très-alFectueusement  tous  les  fidèles  qui  ont 
euwmfiance  en  moi;  je  demande  pai'don  à  tous  ceux  que 
j'aurais  pu  offenser,  ou  scandaliser.  Le  temps  ne  me  per- 
met pas  de  faire  connaître  plus  amplement  mes  dispo- 
^tions  et  les  sentiments  de  mon  cœur,  dans  la  position 
où  je  me  trouve;  j'apprends,  à  l'instant,  l'arrêt  de  mort 
prononcé  contre  moi  ;  et  il  ne  me  reste  que  le  temps  de 
me  préparer  de  plus  en  plus  à  consommer  le  sacrifice  que 
j'ai  fait  depuis  longtemps.  Si  je  n'ai  pas  pendant  ma  vie 
iail  ce  que  je  devais  pour  apprendre  à  bien  vivre  à  ceux 
qui  m'ont  connu,  je  vais  au  moins  demander  à  Dieu  la 
grâce  par  excellence  de  leur  apprendre  à  bien  mourir. 

«  Ma  fidélité  aux  devoirs  de  cette  religion  sainte  dans 
la(iuelle  j'ai  eu  le  bonheur  de  naître,  me  conduit  à  la  mort. 
Mais  c'est  dans  ce  moment  que  je  puis  dire  :  Mori  lucrum 
«/.mourir  est  un  gain;  c'est  à  ce  moment  que  je  com- 
mence d'être  le  disciple  d'un  Dieu  crucifié,  et  que  je  dois 
dire  comme  l'Apôtre  :  Superabundo  gaudio  :  je  surabonde 
de  joie...  d'avoir  été  jugé  digne  de  terminer  ainsi  ma  car- 
rière.» 

«Ma  sœur,  dit-il  après  avoir  consigné  ces  beaux  senti- 
ments, consolez- vous  en  considérant  le  bonheur  dont  je 
^8  jouir.  Non,  je  n'étais  pas  digne  que  Dieu  me  iït  la 
grâce  d'aller  à  lui  par  la  même  route  que  les  Apùtres  et 
les  martyrs  ;  j'unis  mon  sacrifice  à  celui  de  Jésus-Christ, 
an  sacrifice  de  tant  de  saints  qui  m'ont  précédé  ;  je  l'offre 
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à  Dieu  pour  son  amoiu:  et  pour  Tcxpiation  de  mes  fautes. 
C  est  au  ciel,  ma  chère  sœur,  (|ue  je  vous  témoignerai  ina 
reconnaissance;  jamais  je  n'oublierai  votre  ardente  cha- 
rité. Pardonnez  à  ceux  qui  sont  les  auteui's  de  ma  mort, 
comme  je  leur  pardonne  moi-m^me  ;  oh  !  je  leur  pardonne 
de  tout  mon  cœur.  » 

Ayant  demandé  à  quelle  heure  il  devait  mourir,  on  lui 
répondit  que  ce  serait  à  onze  heures  ;  et  déjà  dix  heures 
étaient  sonnées,  a  Je  n'ai  guère  de  temps  pour  Ine  pré- 
parer, dit-il  à  la  fidèle  compagne  de  ses  derniers  moments; 
prenez  mon  bréviaire;  je  regrette  de  ne  pouvoii^  réciter  mes 
vêpres.  9  II  devait  les  chanter  avec  les  Auges.  Ce  ne  fut  que 
sur  les  instances  réitérées  (ju'on  lui  fit,  et  de  peur  que  la 
nature  ne  succombât  avant  l'heure  du  supplice,  qu'il  c<3n- 
sentit  à  prendre  un  biscuit  et  deux  verres  de  vin;  car  il 
voulait  observer  le  jeûne  jusqu'au  bout.  A  onze  heures  pré- 
cises on  le  tira  de  la  prison  ;  il  marcha  à  la  mort  un  crucifix 
à  la  main,  priant  avec  une  grande  ferveur.  Arrivé  sur  la 
place  d'Aumont,  il  se  mit  a  genoux  et  ôta  son  chapeau  ;  il 
était  onze  heures  quarante  minutes  loi*sque  son  Ame  s'en- 
vola au  ciel,  le  samedi  31  mai-s  1798  (11  genninal  an  VI), 
la  veille  du  dimanche  des  Hameaux.  Son  corps  fut  inhumé 
dans  le  cimetière  de  la  ville,  près  du  mur,  sur  la  droite  à. 
rentrée. 

Le  jeune  homme  qui  Tavait  accompagné  à  OUivet  dans 
ses  coui*ses  apostoliques,  et  cjui  ne  lavait  pas  quitté  dans 
sa  douloureuse  captivité,  racheta  les  dépouilles  du  martyr 
des  soldats  qui  l'avaient  fusillé  ;  et  les  rapporta  comme  de 
précieuses  relitpies.  Le  souvenir  du  saint  prêtre  ne  s'étein- 
dra probablement  jamais  dans  les  lieux  qu'il  a  édifiés  par 
ses  travaux  et  ses  vertus;  les  habitants  d'Ollivet, encore  in- 
consolables de  sa  mort,  consiiir>rent  son  arrestation  sur 
leur  territoire  comme  un  châtiment  du  Ciel.  Quant  à  Tin- 
dividu  soupçonné  d'abord  de  l'avoir  Uvré.  il  fut  jusqu'à  sa 
mort  l'objet  de  l'exécration  publiijue,  quoiqu'il  eût  réussi 
à  rejeter  Todieux  de  l'affahe  sur  un  autre.  Celui-ci  fut 
obligé  de  quitter  le  pays  ;  tant  Topinion  s'était  prononcée 


DURANT  LA  RÉVOLUTION.  465 

contre  iui;  mais  en  4832,  au  moment  où  la  contrée  était 
agitée  par  de  nouveaux  troubles,  ayant  cru  pouvoir  se 
rapprocher  d'Ollivet,  il  alla  s'établir  dans  une  paroisse 
^isine,  dont  les  habitants  le  contraignirent  à  fuir  ;  il  se 
transporta  alors  dans  une  localité  plus  éloignée,  mais  qui 
ne  Vêtait  pas  encore  assez;  cai*  il  fut  de  nouveau  forcé  à 
s'expatrier.  Le  sang  d'Abel  imprimait  une  tache  indélébile 
au  front  de  Gain. 

On  a  vu  par  Ténoncé  du  jugement  de  Pierre-Julien 
Hervieu  (et  ce  jugement,  en  changeant  les  noms  et  les 
dates,  est  identique  à  celui  des  autres  martyrs  dont  nous 
valons  de  parler),  que  la  loi  appliquait  aux  prêtres  dé- 
portés et  rentrés  secrètement  les  peines  les  plus  rigou- 
reuses décrétées  contre  les  émigrés.  C'était  une  iniquité 
flagrante,  une  illégalité  palpable  ;  on  ne  pouvait  assimiler 
les  ecclésiastiques,  expulsés  violemment  de  leur  patrie,  ou 
qui  en  étaient  sortis  pour  obéir  aux  décrets  et  avec  des 
passe-ports,  aux  émigrés  qui  avaient  abandonné  le  pays 
de  leur  plein  gré,  du  moins  pour  le  plus  grand  nombre; 
car  il  y  avait  dans  les  rangs  de  ces  derniers  beaucoup  de 
femmes,  d'enfants  et  de  vieillards  qui  avaient  été  obligés 
desuivre  lem'S proches.  Ces  considérations  n'aiTÔtèrent  point 
les  agents  du  gouvernement  ;  et  ils  envoyèrent  à  la  mort, 
surtout  dans  nos  contrées,  des  prêtres  qui  n'étaient  coupables 
que  d'avoir  obéi  à  la  loi  et  d'ôti*e  rentrés  pour  suivre  l'im- 
pulsion de  leur  conscience.  Afin  d'assimiler  complètement 
nos  prêtres  déportés  aiL\  émigrés,  qui  étaient  tous  considé- 
léA  comme  ayant  porté  les  armes  contre  la  patrie,  on  les 
soumit  à  une  commission  militaire,  et  ils  furent  fusillés,  et 
non  guillotinés. 

Quatre  mois  à  peine  après  le  martyre  de  Kerre-Julien 
Hervieu,  la  commii^sion  militaire  siégeant  à  Tours  envoya 
à  la  mort  le  clerc  tonsuré  Guillaume  Le  Métayer,  dit  Ro- 
chambeau.  Depuis  le  soulèveiueut  des  campagnes  voisines 
d'Êvron,  où  il  avait  rempli  l'un  des  rôles  les  plus  impor- 
tants jusqu'à  la  paciiicatiou,  il  était  toujours  resté  à  la 
tête  de  Tune  des  divisions  de  l'armée  royale  dans  la  con- 
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trée  de  Mayenne,  et  surtout  du  Horps.  Il  était  très-redoute 
des  démocrates,  qui  se  servirent  d'un  stratagc^me  odieui 
pour  s'en  emparer.  Quatre  gendarmes  payés  par  Jes  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Mayenne,  et  déguisés  en 
paysans,  parcoururent  les  environs  de  la  Chapelle-au-Hi- 
boul  et  de  Uardanges,  où  il  était  caché.  Ils  se  donnaient 
pour  des  émigrés  chargés  d'une  mission  du  roi  :  ils  allaient 
dévotement  à  la  messe  des  prêtres  non  assermentés.  De 
bonnes  gens,  trompés  par  ces  dehors  pieux,  engagèrent 
Le  Métayer  à  sortir  de  sa  retraite,  à  venir  trouver  les  pré- 
tendus émigrés.  Sur  les  instances  de  ses  amis,  l'infortuné 
finit  par  y  consentir  :  il  vint  au  rendez-vous  et  tomba 
dans  l'infâme  guet-apens.  Les  gendarmes  se  jetèrent  sur 
lui  :  un  coup  de  fusil,  tiré  pour  signal,  amena  le  canton- 
nement du  Ribay,  embusqué  non  loin  de  là.  Guillamne 
Le  Métayer  fut  conduit  à  Laval,  et  de  là  dirigé  sur  Tours. 
En  l'adressant  à  la  commission  militaire  présidée  par 
Vimeux,  les  administrateurs  du  département  de  la  Mayenne 
se  vantèrent  du  stratagème  qu'ils  avaient  employé  ;  et  dans 
trois  messages  de  dates  rapprochées,  ils  insistèrent  avec 
im  odieux  acharnement  auprès  du  général-président  pour 
que,  toute  autre  peine  écai'tée.  Le  Métayer  fût  condamné 
à  mort.  Leur  soif  de  sang  fut  satisfaite.  Traduit  devant  la 
commission,  après  un  simulacre  de  jugement.  Le  Métayer 
fut  fusillé  sur  la  place  d'Aumont  le  8  thermidor  an  VI 
(26  juillet  1798).  A  ses  côtés  périt  Leroux,  dit  l'AJmable, 
son  aide  de  camp.  En  succombant,  ces  braves  paysans 
purent  du  moins  se  rendre  ce  témoignage,  qu'ils  avaient 
toujours  été  fidèles  aux  promesses  contenues  dans  le 
manifeste  d'Évron,  de  se  dévouer  pour  le  rétablissement 
de  la  religion  catholicjue,  et  de  l'autorité  légitime  qui  en 
était  le  soutien. 

Si  les  dépositaires  du  pouvoir  dans  notre  province  usaient 
d'un  arbitraire  si  odieux  à  l'égard  des  ecclésiastiques,  la  res- 
ponsabilité en  doit  peser  sur  eux  seuls.  Dans  une  circu- 
laire du  4  novembre  4798,  le  ministre  de  la  police  Duval 
leur  traçait  la  conduite  qu'ils  avaient  à  tenir. 
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Ayant  observé  que  les  administrations  exécutaient  diver- 
sement les  mesures  relatives  aux  prêtres  dans  le  cas  de  la 
déportation,  il  veut  rétablir  Tuniformité.  11  rappelle  les 
lois  de  1792,  de  4793  et  de  1797.  Quant  à  l'application  de 
ces  lois,  il  dit  «que  les  prêtres  infirmes  ou  sexagénaires, 
dont  l'âge  ou  les  infirmités  étaient  constatées ,  étaient 
exceptés  de  la  déportation,  et  devaient  être  mis  en  réclu- 
sion; et  que  cette  disposition  était  applicable  à  tous  ceux 
qui  étaient  actuellement  en  France ,  quand  même  ils 
auraient  été  déportés  précédemment,  et  qu'ils  ne  seraient 
devenus  sexagénaires  ou  infirmes  que  depuis  leur  rentrée 
sur  le  tenitoire  de  la  République.  »  Plus  loin  le  ministre 
ajoutait  «  que  les  prêtres  qui  avaient  préféré  la  déportation 
à  la  réclusion,  ne  devaient  pas  pour  cela  être  réputés  émi- 
grés; »  et  il  déclarait  que  pour  tous  les  prêtres  déportés  et 
rentrés  à  quelque  époque  que  ce  lût,  la  seule  peine  dont  ils 
étaient  passibles  était  la  déportation  à  l'Ile  de  Ré.  U  fau- 
drait mal  connaître  l'anarchie  qui  régnait  en  France  à  cette 
époque,  et  la  haine  contre  le  clergé  catholique  dont  étaient 
animés  beaucoup  de  dépositaires  du  pouvoir  et  de  gens 
compromis  dans  les  excès  qui  avaient  précédé,  pour  croire 
que  les  dispositions  établies  dans  la  circulaire  ministérielle 
furent  suivies  à  la  lettre  ;  et  nous  ne  tarderons  pas  à  voir 
comment  les  révolutionnaires  n'en  tinrent  aucun  compte, 
toutes  les  fois  que  leurs  passions  antichrétiennes  en  étaient 
contrariées. 
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^  LSS  ÉVÉREMENS  RELATIFS  A  LARRIVÉB  DE  l'aRMÉE  VENDÉENNE 
DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE   LA   SARTHE^ 
AU  MOIS  DE   DÉCEMBRE  1793. 


U  formation  de  Tarmée  vendéenne^  sa  course  rapide  dans  les 
%rtements  de  l'Ouest,  sa  traversée  dans  celui  de  la  Sarthe,  son 
^yk  et  séjour  dans  la  commime  du  Mans,  sont  de  ces  événe- 
>WîH8  ([ui  resteront  gravés  dans  la  mémoire  de  nos  conterapo- 
^^,  et  feront  époque  dans  les  annales  (de  la  République  fran- 
S&ûeJ  et  du  pays  que  nous  habitons. 

Nous  devons  à  la  bravoure  des  troupes  républicaines,  à  la  posi- 
*wn  topographique  de  cette  cité,  de  n'avoir  pas  été  longtemps 
ttposés  aux  horreurs  qu'entraîne  ordinairement  la  guerre  civile; 
^  si  nous  n'avions  à  gémir  sur  quelques  actes  barbares  de  cer- 
tains hommes  exaltés  dans  leur  opinion,  et  exaspérés  par  la  vue 
<te  leurs  propriétés  dévastées,  nous  pourrions  dire  que  cette  armée 
i  été  la  principale  victime  de  son  entreprise,  et  qu'elle  a  trouvé 
li mort  et  presque  sa  défaite  totale,  dans  les  lieux  où,  enhardie 
pur  des  succès  éphémères,  elle  s'était  cnie  certaine  de  la  victoire. 
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La  commission  centrale  de  correspondance  des  arts,  chargée 
par  l'administration  municipale  de  remplir  les  vues  du  départe- 
ment, en  recueillant  les  faits  relatifs  à  cet  événement,  n'a  pas 
cru  pouvoir  mieux  seconder  le  but  que  se  propose  le  gouverne- 
ment, qu'en  invitant  ceux  de  ses  concitoyens  qui  ont  pu  être  té- 
moins des  faits,  soit  par  leur  service  dans  la  garde  nationale,  soit 
par  la  situation  de  leiu*  domicile,  de  vouloir  bien  faire  passer  à 
celui  des  membres  de  la  commission  chargé  de  les  recueillir,  les 
notes  particulières  de  ce  qui  était  pai'venu  à  leur  connaissance. 
Ce  sont  ces  notes  qui  fondues  les  unes  avec  les  autres  forment, 
l'ensemble  du  récit,  au  fond  duquel  la  commission  n'a  rien  pré — 
tendu  ajouter  ni  diminuer;  les  collaborateurs  ont  été  invités  d 
se  réunir  pour  en  entendre  la  lecture,  afin  que  chacun  d'e 
reconnaisse  que  les  événements  ont  été  rapportés  avec  exacti 
tude. 

Elle  a  cru  ne  devoir  conserver  des  anecdotes  particulières  qui 
ce  qui  peut  être  utile  pour  faire  connoître  le  motif  de  cett 
armée,  signaler  le  caractère  de  ses  chefs,  les  espérances  qu'il 


fondoient  sur  l'insurrection  et  les  moyens  dont  ils  ont  usé  pou^r* 
l'exciter,  la  propager  et  parvenir  à  leurs  fins;  elle  nommera  ceuac 
des  généraux  républicains  qui  ont  le  plus  œntribué  à  détruin? 
cette  armée  par  leurs  soins  et  constance  infatigable  à  la  pour— 
suivre. 

Tous  ces  faits  attestés  par  des  hommes  dignes  de  foi  doivent 
passer  à  la  postérité  revêtus  du  sceau  de  la  vérité,  et  considérés 
comme  authentiques  par  les  écrivains  qui  consacrent  leur  temps 
et  leurs  veilles  à  réunir  les  matériaux  pour  l'histoire. 

ORIGINE   DU  SOULÈVEMENT. 

Le  soulèvement  de  la  Vendée  avoit  commencé  en  mars  1793,  à 
l'occasion  du  recrutement  de  300  mille  hommes  qui  fut  ordonné 
dans  toute  la  France  ;  il  y  eut  des  mouvements  en  divers  lieux 
qui  furent  comprimés  de  suite  ;  celui  de  la  Bretagne  dura  quel- 
ques mois;  les  insurgés  succombèrent  sous  de  grandes  forces  ;  l'ar- 
mée de  la  Vendée,  quoique  dénuée  de  munitions,  d'armes  et  de 
canons,  trouva  le  moyen  de  s'en  procurer  dans  diverses  ren- 
contres et  attaques  qu'elle  fit  aux  républicains.  Les  Vendéens 
armés  de  bâtons  triangulaires  par  une  de  lem-s  extrémités,  s'é- 
taient exercés  à  une  espèce  de  tactique  qui  Icui*  avoit  été  ensei- 
gnée pour  s'emparer  des  canons.  Elle  leiu*  réussit  parfaitement; 
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il5  firent  des  conquêtes  (lui  les  enhardirent  et  exaltèrent  leurs 
opinions.  Au  mois  de  juin  ils  prirent  la  ville  de  Saumur,  dont  la 
déroute  reflua  jusqu'au  Mans  et  répandit  l'alarme;  ils  l'ëva- 
cuèrent  peu  de  jours  aprcs^  passèrent  par  Angers,  se  portèrent 
sur  Nantes  où  ils  furent  repoussés  et  contraints  à  diverses  époques 
de  se  jeter  dans  des  marais  :  ce  fut  ainsi  que  se  passa  tout  l'été; 
k  gouvernement   avoit  fait  faire  contre  les  insurgés  des  levées 
en  masse  qui  furent  repoussées  avec  des  pertes  considérables;  il 
se  détermina  à  envoyer  des  forces  militaires;  l'armée  de  Mayence, 
âûDtla  garnison  de  cette  ville  foraioit  une  partie,  fut  employée 
contre  eux;  ce  fut  elle  qui  eut  le  plus  grand  succès:  mais  il  en 
périt  une  grande  quantité. 
Les  Vendéens  qui   avoient  battu  avec  facilité  les  levées  en 
masse,  furent  serrés  par  des  colonnes  en  divers  points,  et  forcés 
lu  mois  d'octobre  de  passer  la  Loire  à  Ancenis;  ils  allèrent  à 
Craon,  gagnèrent  la  célèbre  bataille  d' Entrâmes,  près  Laval, 
qu'ils  traversèvent  en  vainqueur  ;  la  terrem-  les  précédoit,  ils  se 
portèrent  par  une  marche  rapide   du  coté  de  Granville,  prirent 
w  passant  sans  coup  férir,  Mayenne,  Crucé,  Fougères,  se  por- 
lèrent  devant  Granville,  comptant  sur  des  secours  par  mer  de 
la  part  de  l'Angleterre,  lesquels  n'arrivèrent  point;  ils  furent 
oWIgés  de  lever  l'espèce  de  siège  qu'ils  avoient  formé.  Grent 
retraite,  revinrent  par  Fougères,  Crucé,  Mayenne,  Laval,  Sablé, 
U  Flèche,  et  allèrent  attaquer  Angers  ;  ils  ne  furent  pas  plus  heu- 
leui devant  cette  ville  qu'ils  ne  l'avoient  été  à  Granville;  l'ar- 
mée vendéenne  se  trouva  forcée  de  l'abandonner  :  un  quart 
d'heure  de  patience  déplus,  ils  s'en  emparoient;  le  commandant 
organisoit  la  déroute  :  il  a  été  guillotiné  quelque  temps  après. 

La  grande  armée  vendéenne  ctoit  sous  les  ordres  du  prince 
TaJlemont,  de  Larocheja<iuelin,  Stoflct  ;  et  la  petite  armée  qui  n'a- 
voit  pas  passé  la  Loire,  étoit  sous  les  ordres  de  Charette. 

La  retraite  d'Angers  fut  l'époque  d'un  commencement  de  divi- 
sion qui  s'éleva  entre  les  chefs  de  la  grande  armée.  Le  prince 
Tallemont,  l'un  d'eux,  vouloit  marcher  siu*  Paris,  prétendant  que 
plnsieurs  de  leur  [)arti  se  réuniroient  à  eux  dans  les  plaines  de  la 
Beauce;  Larochejaquclin,  au  contraire,  avoit  très  à  cœur  de  re- 
paner la  Loire,  et  voidoit  tout  tenter  pour  suivre  son  plan:  pour 
cela  il  proposait  de  retourner  par  La  Flèche,  Sablé,  gagner  Chà- 
teau-Gontier,  de  là  à  Varades,  où  Charette  qui  avait  quitté  l'isle 
de  Noirmoutier  devait  les  attendre  et  faciliter  leur  passage. 
Pendant  cette  contestation  l'aimée  déûloit  et  gagnoit  Beaugé, 
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de  là  La  Flèche,  dont  on  avoit  coupé  le  pont  ;  dans  sa  route  elle 
eut  quelques  petits  combats  à  essuyer  de  la  part  des  troupes  répu- 
blicaines; jusques-là  le  parti  Larochejaquelin  l'emportoit  ;  mais 
les  tirailleiurs  ayant  instruit  l'armée  qu'il  étoit  parti  du  Mans  luie 
colonne  qui  marchoit  siu-  elle,  et  avoit  établi  une  batterie  de 
canons  à  Clermont,  village  à  trois  quarts  de  lieue  de  La  Flèche, 
sur  la  route  du  Mans;  cet  avis  donna  cœur  au  parti  Tallemont, 
qui  se  renforça  par  l'espérance  de  vaincre.  L'armée  s'avança, 
mit  en  déroute  complète  15  à  1,600  hommes  commandés  par 
Chapelain-Renaudier,  chef  alors  de  la  garde  nationale;  ils  avoient 
été  envoyés  du  Mans  par  Gamier  (de  Saintes)  et  le  général  Cha- 
bot ;  le  bataillon  de  Valencienncs  qui  étoit  en  garnison  dans  cette 
commune  faisoit  partie  de  cette  armée;  le  triomphe  momentané 
que  les  Vendéens  obtinrent  dans  cette  circonstance  fortifia  le 
parti  Tallemont  dans  son  projet  de  se  porter  sur  Paris  ;  et  malgré 
les  représentations  de  Larochejaquelin,  l'armée  vendéenne  se 
mit  en  marche  pour  le  Mans,  le  mardi  matin  10  décembre  1793. 

MARCHE   DE  L  ARMÉE   VENDÉENNE   SUR  LE  MANS. 

Sur  les  huit  heures  du  matin,  le  général  Chabot  reçut  avis  de 
cette  marche  ;  il  savoit  que  les  débris  de  l'armée  de  Mayence  com- 
mandés parVestermann  étoient  à  la  poursuite  desVendéens;  mais 
ceux-ci  par  une  marche  forcée  et  assez  rapide,  avoient  pris  une 
avance  considérable;  cependant  la  nourritiu^  malsaine  qu'ils 
avoient  prise  en  Bretagne,  où  ils  n'avoient  vécu  que  de  racines  et 
de  blé  noir;  les  mauvais  chemins,  l'intempérie  de  la  saison,  leur 
avoient  donné  une  maladie  mortelle  dont  ils  laissoient  le  germe 
partout  où  ils  passoient;  cette  maladie  qui  étoit  une  espèce  de  dys- 
senterie  avoit  attaqué  presque  toute  l'armée  ;  sans  elle  la  marche 
eût  été  encore  plus  rapide,  et  nous  n'en  eussions  peut-être  pas  été 
instruits  au  Mans,  il  n'y  eût  point  eu  de  poste  établi  à  (^ermont, 
et  les  Vendéens  eussent,  à  La  Flèche,  pris  la  route  de  Sablé. 

Gamier  (de  Saintes),  représentant  du  peuple, qui  était  au  Mans 
alors  avec  le  général  Chabot,  sur  la  nouvelle  qui  leur  parvint, 
firent  faire  avec  précipitation  quelques  retranchements,  l'un  sur 
la  route  de  La  Flèche  avec  une  redoute  et  quatre  pièces  de  canon, 
l'autre  au  pont  de  Pontlieue,  où  ils  avoient  établi  un  poste  de 
50  hommes,  des  chevaux  de  frise  ;  un  autre  avec  un  canon  mas- 
qué fut  placé  à  cent  toises  du  pont  sur  la  levée  de  la  Mission  ;  ils 
firent  faire  des  fortifications  et  abatis  de  bois  à  TÉpeau,  pla- 
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cèrent  un  autre  poste  au  gué  de  Maulny  avec  un  retranchement, 
et  firent  couper  deux  arches  du  vieux  pont  de  Pontlicuc;  ils  sen- 
taient eux-mêmes,  d'après  les  rapports  qui  leur  arrivoicnt  à  cha- 
que instant  que  ces  précautions  étoient  insuffisantes  ;  mais  ils  les 
prenoient  en  vue  du  bien  public  et  pour  celui  particulier  de  la 
Tille;  un  décret  avoit  ordonné  que  toute  Ville  qui  ne  se  dcffcn- 
drmt  pas  seroit  déclarée  rebelle  et  rasée  ;  on  se  mit  donc  en  def- 
fense  autant  qu'il  fut  possible. 

Les  forces  ne  consistoient  qu'en  200  hussards,  la  garde  natio- 
nale de  la  Tille,  an  bataillon  de  jeunes  gens  de  réquisition  qui 
n'aToient  jamais  vu  le  feu;  ils  n'avoicnt  ainsi  que  la  garde  natio- 
nale, que  des  piques  et  quelques  mauvais  fusils.  Le  bataillon  de 
Yalenciennes  fut  placé  au  gué  de  Maulny,  l'artillerie  de  la  ville 
à  Pontlieue  étoit  commandée  par  le  citoyen  Dcsmarrcs^  négo- 
ciant, qui  eut  un  cheval  tué  sous  lui  par  un  boulet  de  canon  ;  ce 
brave  citoyen  eut  le  courage  d'enlever  de  dessus  son  cheval  ses 
pistolets  d'arçon,  pour  qu'ils  ne  devinssent  pas  la  proye  de  l'en- 
nemy,  il  s'étoit  porté  au  retranchement  du  pont  qui  étoit  le  plus 
périlleux;  d'où  fut  tiré  le  premier  coup  de  canon  par  le  citoyen 
Leblanc,  alors  officier  de  la  compagnie  de  canonniei*s.  Ce  pre- 
mier coup  de  canon  chargé  à  mitrailles  tua  deux  Vendéens  et  un 
cheval;  bientôt  il  fut  riposté  par  l'artillerie  vendéenne  qui  étoit 
considérable  ;  l'armée  arriva  sur  le  pont  au  pas  de  charge  ;  le 
citoyen  Desmarres  Ht  approcher  les  avant-trains  des  canons  pour 
les  soustraire  à  l'ennemi,  dans  l'impossibilité  oii  étoient  les  répu- 
blicains de  tenir  plus  longtemps.  Une  des  pièces  ne  put  êti*e  tirée 
du  retranchement  où  elle  étoit,  et  fut  prise  par  l'armée  ven- 
déenne. 

DEROUTE  DE  L  ARMÉE   RÉPUBLICAINE. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  la  déroute  devint  générale,  chacun 
gagna  la  ville  ou  se  dispersa  dans  la  campagne  avec  précipitation  ; 
pendant  ce  tems,  le  bataillon  de  Yalenciennes,  ou  plutôt  ce  qui 
en  restoit  fit  sa  retraite  sur  Beaumont-le-Vicomte  ;  étant  dans 
l'impossibilité  de  tenir  au  gué  de  Maulny,  la  garde  de  l'Épeau  com- 
posée de  vétérans  se  rendit  à  la  première  sommation  d'un  foible 
parti  de  Vendéens  qui  les  laissa  en  ville;  la  seule  résistance  qu'ils 
éprouvèrent  futk  Pontlieue,  mais  elle  ne  fut  pas  longue  ;  il  étoit 
aisé  aux  moins  clairvoyants  de  pénétrer  la  pensée  de  Garnicr  (de 
Saintes)  ;  il  jugeoit  la  résistance  inutile  et  la  dcffense  de  toute  im- 
possibilité, aussi  rentra-t-il  en  ville  avec  Chabot! 
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Sept  à  huit  Vendéens  furent  blessés  au  pont  de  Pontlieuc  et 
tué  par  le  canon  masqué,  ils  tuèrent  sept  à  huit  hommes 
nombre  desquels  fut  le  nommé  Cosme,  canon  ier^  qui  avoit  ji 
quelques  jours  auparavant  de  mourir  à  son  poste;  le  cito} 
Jaillard  fut  tué  aussi  dans  les  allées  de  la  chaussée  de  la  Missi^ 
en  ramassant  des  piquet  des  fuyai*ds;  le  citoyen  Richefeu  fut 
nombre  des  blessés. 

Les  jeunes  gens  de  la  réquisition  qui  étoient  au  poste  ava] 
sur  la  route  de  La  Flèche,  à  la  première  décharge  des  Vendée 
pom*suivis  l'épée  dans  les  reins,  se  replièrent  sur  le  pont  où 
furent  accueillis  k  coups  de  sabre  par  les  hussards  postés  au  p 
qui  vouloient  les  faire  tenir  ferme  ;  ne  pouvant  alors  reculée 
avancer,  ils  se  précipitèrent  dans  la  rivière,  malgré  le  froid  e 
gonflement  occasionné  par  la  pluie;  la  terreur  étoil  plus  forte  - 
la  crainte  de  se  noyer;  cependant  il  n'y  périt  qu'un  seul  hom 
de  reciiie.  Quand  les  hussards  virent  ces  pauvres  malheui" 
dans  l'eau,  et  qu'ils  n'avoient  plus  de  remparts  contre  les  V 
déens,  ils  prirent  la  fuite  au  grand  galop.  L'infanterie  se  vojj 
abandonnée  à  elle-même,  sans  cavalerie,  sans  généraux,  jet» 
mes  et  bagages  pour  être  plus  leste;  chacun  ne  songea  qu'as» 
reté  et  tout  fut  abandonné  ;  on  n'avoit  même  pas  pensé  a  placer 
chevaux  de  frise,  ni  les  planches  garnies  de  clous  dans  la  rivi 
non  plus  qu'à  repai-tir  les  chausse-trapesix)ur  la  cavalerie. 

Il  est  à  remarquer  que  ceux  qui  fuyoient  du  côté  de  la  * 
durent  leur  salut  à  la  hardiesse  du  nommé  Renvoizé,  tisscrs 
canon ier  alors,  qui  eut  la  présence  d'esprit  de  mettre  seul  le 
au  canon  masqué  du  retranchement  en  avant  le  pont;  la 
traille  (jue  ce  canon  portoit  arrêta  un  instant  la  mai'che  de  ku 
valerie  qui  enfiloit  le  pont  et  donna  le  tems  aux  républicains 
gagner  du  terrein,  et  de  ne  pas  être  sabrés,  ou  pris  prison» 
par  les  Vendéens.  Ce  Renvoizé  a  été  tué  depuis,  prés  Sa_J 
comme  faisant  pai'tie  d'une  bande  de  chouans. 

Dès  que  le  pont  fut  forcé,  l'armée  vendéenne  se  précipita  î^ 
poursuite  des  fuyards,  avec  une  ardeur  incroyable,  et  sans 
les  dix  lieues  de  marche  qu'ils  avoient  fait  dans  la  journée  \m 
lentit,  non  plus  que  celle  forcée  des  jours  précédents.  Un 
presqu* incroyable,  quoiqu'atesté  par  gens  dignes  de  foi,  c'est  qi  J 
seul  Vendéen  poureuivit  plus  de  trente  fuyards  dans  les  bois 
Funé,  en  tua  cinq  à  coups  de  fusil,  et  fit  7  prisonniers  q' 
ramena  au  bourg  de  Pontlieue  où  ceux-ci  payèrent  leur  ranç 
avec  du  vin. 
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L'aimée  vendéenne  fut  plus  de  (juatre  heures  à  défiler,  de  la 
tête  à  la  queue,  il  y  avoit  plus  de  trois  lieues  de  distance  ;  elle 
étoil  composée  de  2  à  3  mille  cavaliers,  10,000  hommes  d'infan- 
terie très-intrépide. Le  reste  étoient  des  paysans  et  des  femmes  ;  le 
tout  composoit  60  h  70,000  hommes.  Elle  n'avoit  pas  de  costume 
particulier;  les  plus  jeunes  portoient  des  carmagnoles,  leur  co- 
carde étoit  blanche,  quelques-uns  n'en  avoient  pas  ;  l'écharpe  ou 
la  ceinture  blanche  étoit  la  marque  distinctive  des  officiers  supé- 
rieurs; tous  portoient  le  panache  blanc,  plusieurs  aux  fleurs  de 
lys,  brodé  en  or  sur  le  chapeau;  ils  n'avoient  qu'un  seul  dra- 
peau blanc  avec  des  fleurs  de  lys,  leur  cavalerie  n'avoit  pas  plus 
de  costume;  le  premier  fantassin  assez  adroit  pour  prendre  un 
cheval  à  l'ennemi,  montoit  dessus,  et  étoit  cavalier.  Ils  ne  con- 
noissoient  pas  à  beaucoup  près  tous  ceux  qui  les  avoient  suivis, 
ils  avoient  un  gî*and  nombre  de  traineurs  qui  ne  faisoient  que 
piller  et  affamer  l'armée,  sans  jamais  se  battre,  il  est  faux  comme 
on  l'avoit  avancé,  que  femmes,  enfants  ou  prêtres  se  bâtissent, 
ils  avoient  avec  eux  trente  pièces  de  bons  canons  de  bronze,  des 
chariots,  des  charettes  chargées  de  bled,  une  cin({uantaine  de 
carosses  remplis  de  femmes  les  suivoient;  plus  de  cinq  cents 
épouses  des  officiers  étoient  à  cheval. 

Tandis  que  chacun  prenoit  la  fuite  sur  le  Mans,  Chabot,  Gar- 
nier  (de  Saintes),  les  autorités  constituées,  les  fonctionnaires  pu- 
blics, caissiers,  receveurs,  payeurs  étoient  partis  et  avoient  fait 
emmener  dans  des  voitures,  les  registres,  papiei's,  assignats  et 
numéraires  des  caisses  publiques  ;  acte  de  prudence  qui  sauva 
tous  ces  objets  de  l'enlèvement,  lacération  et  pillage  qui  eussent 
été  faits  par  l'armée  vendéenne. 

Les  membres  du  comité  de  surveillance  se  transportèrent  aux 
maisons  d'anêt  dite  des  Visitandines  et  Ursulines  où  étoient  déte- 
nus plusieurs  citoyens  et  citoyennes  de  cette  conmmnc  et  envi- 
ron, au  nombre  de  plus  de  trois  cents,  ils  ûrent  lier  les  hommes 
deux  à  deux  sur  la  place  des  Halles,  pom-  prendre  la  i-oute  de 
Charti-es;  et  les  femmes  ne  furent  conduites  que  sur  la  place  des 
Jacobins,  où  on  les  abandonna. 

Deux  individus  (i)  quelques  jours  auparavant  proposèrent  con- 
fidentiellement à  Garnier,  coumie  mesure  salutaire,  de  faire  fu- 
siller tant  les  hommes  que  les  femmes.  Garnier  leur  objecta  que 

(1)  Pottier-Lamorandiôre,  maire  alors,  et  Lelée,  membre  du 
tribunal  révolutioonaire. 
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ce  serait  pour  ce  moment  de  crise,  une  grande  imprudence,  que 
l'instant  n'étoit  pas  favorable;  et  en  se  retournant  avec  horreur, 
il  dit  à  deux  personnes  qui  l'entendirent  très-distinctement, 
voilà  deux  grands  scélérats!  de  pareils  monstres  méritent  Feië- 
cration  de  leurs  concitoyens  et  l'indignation  de  la  postérité. 

SÉJOUR  DE  l'armée  VENDÉENNE  AU  MANS. 

L'armée  vendéenne  ne  trouvant  plus  de  résistance^  se  répan- 
dit dans  tous  les  quartiers  de  la  commune  du  Mans,  où  la  têie 
arriva  sur  les  trois  heures  après  midi  du  même  jour,  mar^ 
10  décembre  1793.  Elle  se  logea  dans  toutes  les  maisons  des  paLt' 
tlculiers,  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  quelques-uns     <^ 
logèrent  jusqu'à  60,  80  ou  100;   partout  ils  demandèrent    ^^ 
vivres,  des  chemises,  bas,  souliers,  et  vêtements  que  chacune    ^ 
put  leur  refuser,  dans  la  plus  grande  partie  des  maisons  il 
trouvoient  que  des  femmes,  les  hommes  s' étant  enfuis,  cra 
d'être  forcés  de  marcher  avec  eux,  ainsi  qu'il  étoit  arrivé 
plusieiu^s  villes  ;  il  ne  restoit  au  Mans  que  des  hommes  foi] 
âgés  et  hors  d'état  d'être  utiles  aux  Vendéens.  Partout  où  ils 
rencontré  des  maîtres  de  maisons,  ils  n'ont  pas  commis  de 
lence,  mais  ils  n'épargnèrent  pas  les  logements,  meubles, 
et  commestibles  qu'ils  trouvoient  dans  les  maisons  des  offi( 
publics,  ou  dans  celles 'que  les  propriétaires  ou  locataires  av( 
évacuées  ;  de  ce  nombre  furent  celles  du  citoyen  Boussiui 
évêque  constitutionnel  de  la  Sarthe  dont  l'argenterie,  les  o^ 
ments  épiscopaux,  provisions  de  bouche,  vin,  liqueurs,  meuK^=3'< 
lits  furent  pillés  et  volés,  ainsi  que  les  meubles,  eflets  et  n^aa 
chandises  des  citoyens  Pottier  la  Morandière,  du  Hail,  Clairsi^^ii] 
veuve  Caillou,  épicière,  place  du  Marché,  etc.  On  a  trouvé  «r^an 
divei*s  endroits  des  amas  de  bouteilles  vuides  ou  cassées  donft    ^^ 
liqucui's  avoient  été  bues  pendant  le  séjour  que  fit  l'armée  cSanf 
cette  ville. 

La  maison  du  département,  celle  de  la  municipalité,  la  bili^J^o- 
Ihèque  publique,  les  diflérents  bureaux  furent  forcés,  les  meul>M 
bustes,  rideaux  fracassés  et  déchirés  en  lambeaux  ;  quelques-  ^^ 
des  Vendéens  entrèrent  dans  le  Greffe  où  était  le  dépôt  des  r€?^* 
très  de  baptême,  maiiages  et  sépultures,  ils  les  jetloient  par  *^ 
fenêtres,  lorsqu'une  jeune  fille  ou  nièce  du  concierge  du  pmJ^^* 
leur  cria  que  ces  papiers  étoient  des  registres  publics  qui  con^**' 
toient  l'état  des  citoyens;   ils  cesseront   sur-le-champ,  mais    ^ 
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piuie  qui  tomboit  alors  en  a  beaucoup  gâté,  il  s'en  est  trouvé 
quelques  uns  de  perdus  malgré  les  soins  que  l'on  aie  pris  pour  les 
recueillir. 

Les  Vendéens  las  et  harassés  ne  songèrent  qu'au  repos  pendant 
U  nuit  du  mardi  10  au  mercredi  1 1  décembre,  ils  n'établirent 
iucun  corps  de  garde,  ni  poste,  se  livrèrent  au  sommeil  et  cette 
nuit  fut  assez  tranquille  ainsi  que  le  jour  qui  la  suivit. 

Le  matin  11  décembre  les  chefs  plumet  et  cocarde  blanche  en 
iéte,  chapeau  à  la  Henri  quatre,   ceinture  blanche   autour  du 
corps,  vêtus  en  carmagnoles  et  panthalons  coulcm*  chamois,  par- 
omrurent  la  ville,  allèrent  en  observer  toutes  les  issues  poiu*  éta- 
Mirdes  postes,  ils  visitèrent  aussi  les  écuries  des  pai*ticuliers,  des* 
quelles  ils  firent  enlever  tous  les  chevaux,  même  ceux  de  la  poste 
Gt  des  messageries.  Le  citoyen  Roulay  commandant  alors  la  gen  - 
darmerie  et  demeurant  me  de  la  Sarthe,  étoit  très-malade  d'ime 
blessure  qu'il  avoil  reçue  h  Sablé,  en  combattant  à  la  tête  de  sa 
troupe,  un  détachement  de  ramiéc  vendéenne  qui  se  rendoit  k 
Csian ville,  son  cheval  ainsi  que  les  é(jui  pages,  trousse  et  pistolets 
rnrent  trouvés  dans  une  écurie  particulière  ;  ceux  qui  s'en  em- 
parèrent voulurent  savoir  où  il  logeoit  et  se  firent  conduire  de 
Hsrce  dans  sa  chambre  dans  la  quelle  ils  le  trouvèrent  entouré  de 
sa  femme  et  desesenfans,  et  quoique  dans  un  état  qui  annon- 
çait une  mort  prochaine,  ils  lui  tinrent  des  propos  très  durs  qu'à 
ptine  entendoit-il,  mais  qui  glacèrent  d'eflroi  sa  famille  affligée, 
ïifle  crut  im  instant  que  leur  projet  étoit  de  lui  ôtcr  la  vie;  mais 
^  se  contentèrent  de  se  saisir  de  son  habit  qu'ils  lacérèrent  en 
^  présence  et  dont  ils  emportèrent  les  boutons  et  épaulettes, 
Ainsi  que  son  fusil  et  son  sabre  qu'ils  apperçurent  dans  un  coin 
^l'appartement  et  qu'on  n'avoit  pas  pris  la  précaution  de  ca- 
c^,  le  citoyen  Boulay  mourut  quelques  jours  après  cette  cruelle 
catastrophe. 

Le  matin  du  môme  jour,  le  conseil  de  cette  armée  tint  séance 
alliôtel  de  la  Biche,  place  des  Halles  ;  il  étoit  composé  des  diflé- 
^ts  chefs  présidés  par  l'évêque  d'Agra  (i);  phisieurs  officiers  y 
^nt  admis.  Les  colliers  ayant  été  arrêtés,  les  dépêches  furent 
^fa  et  les  lettres  ouvertes  ;  le  citoyen  Veron,  négociant,  y  fut 
•"^dé; le  président  après  s'être  assuié  qu'une  lettre  souscrite 
*swinom.a  un  de  ses  correspondants  à  la  Ferté-Bernard  étoit 

(1)  Ce  titre  était  usurpé;  il  n'y  a  jamais  eu  d'évêché  de  ce  nom; 
^^t  un  curé  rétracté. 
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de  lui,  la  lui  remit,  elle  conlcnoit  une  lettre  d'tfchange  ;  le  pn 
dent  lui  dit  que  ne  voulant  nuire  à  personne,  dans  la  crainte  < 
cette  lettre  ne  fut  égarée,  le  conseil  l'avoit  fait  engager  de  pa: 
pour  la  lui  donner  à  lui-même  ;  il  fut  prié  de  faire  averti 
citoyen  Kuillé-Fontaine,  qu'il  en  avoit  pareillement  une  à 
remettre,  la  quelle  contenoit  un  effet  de  commerce. 

Le  conseil  qui  se  tint  l'après  midi  ne  fut  pas  si  tranquile^ 
chefs  ayant  rendu  compte  de  leiu^  coui*ses  pour  connoître  les  a 
vées  de  la  ville,  déclarèrent  l'impossibilité  d'y  tenir  et  la  né 
site  de  s'occuper  de  l'évacuation  le  plutôt  possible;  elle  fut  rec 
nue,  mais  la  grande  question  sur  la  route  qu'on  feroit  prend- 
l'armée,  fut  agitée  avec  chaleur  ;  les  deux  partis,  Tallemoii 
Larochejaquelin  soutinrent  vivement  leurs  prétentions  re» 
tives  :  la  tranquilité  momentanée  dont  l'armée  avoit  joui  au  k 
depuis  son  arrivée,  avoit  exalté  l'opinion  du  parti  Tallemont; 
rochejaquelin  et  ses  adhérents  tenoient  toujours  fermes  pouK 
passer  la  Loire,  en  décrivant  un  cercle  plus  grand  par  la  r 
de  Laval  ;  la  dispute  augmentant  fut  entendue  par  les  sentin 
qui  en  instruisirent  bientôt  ceux,  du  dehors;  les  deux  partis  s" 
toient  dans  les  caiTcfoui's,  places  publiques  et  maisons  part 
lières  ;  le  peu  d'ordre  et  l'insubordination  qui  étoient  dans  ■ 
armée  augmentèi'ent  en  proportion  de  la  chaleur  que  che 
mcttoit  à  soutenir  son  oj)inion.  Les  chefs  informés  voulurenl 
tablir  la  tranquilité,  menaçant  et  sabrant  ceux  qui  disputoL 
cependant  le  calme  parut  renaître  et  la  nuit  du  H  au  12  fut  c 
paisible.  Les  Vendéens  avoient  fait  environ  200  prisonniers, 
de  la  garde  nationale,  que  des  jeunes  gens  de  la  réquisition 
les  avoient  renfermé  à  la  maison  des  Ursules  après  la  sortie 
femmes  qui  y  étoient  détenues.  La  sentinelle  qui  était  à  la  ^ 
n'avait  pas  été  relevée,  on  le  somma  de  crier  vive  le  roi,  i 
voulut  pas  et  fut  tué  k  son  poste;  les  prisonniers  vêtus  d'ha 
uniformes  en  furent  dépouillés  et  leurs  vêtements  lacérés  et 
lés. 

Le  jeudi  matin  ces  prisonniers  furent  élargis  aux  sollicitai 
très  pressantes  de  la  citoyenne  Durancher  et  de  ses  filles,  * 
qui  s'étoient  logés  quelques  uns  des  principaux  chefs  et  une 
tie  de  l'état- major.  Elle  se  trouvoit  en  détention  lors  de  l'entré 
l'armée  ;  et  cet  acte  de  bienfaisance  avant  été  vu  très  favora 
ment  par  les  autorités  constituées,  ils  les  exemptèrent  de  la  i 
velle  réclusion  ordonnée  à  tous  les  détenus,  après  le  retour 
cx)rps  administratifs  et  membres  du  comité  de  surveillana?; 
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près  les  certificats  et  instances  les  plus  pressantes  de  la  part  de 
ceux  qui  leur  dévoient  la  vie  et  la  liberté. 

Le  (onseil  avoit  été  [trolongé  dans  la  nuit  du  il  au  12  et  se  sé- 
para sans  prendre  de  détermination  définitive  sur  la  route  que 
l'armée  devoit  suivre  ;  tous  étoient  d'accord  sur  l'impossibilité  de 
tenir  au  Mans;  cette  ville  étant  ouverte  par  sept  grandes  routes 
et  beaucoup  d'autres  particulières^  il  leur  étoit  impossible  de  la 
garder  sans  courir  les  plus  grands  risques  pour  eux-mêmes;  ils 
D6se  dissimuloient  ni  les  uns  ni  les  autres  qu'il  falloit  l'évacuer 
au  plus -tôt,  il  ne  fut  aucunement  question  de  faire  partir  avec 
eux  les  citoyens;  la  proposition  n'en  fut  faitte  à  personne;  et  qui 
que  ce  soit  de  la  commune  ne  les  a  suivi  ;  on  a  dit  seulement  qu'un 
jeune  laboureur  fut  forcé  par  eux  avec  sa  charrette  et  chevaux  ou 
bœufs  de  conduire  leurs  bagages,  et  que  depuis  on  n'en  a  jamais 
entendu  parler. 

Les  chefs  avoient  donné  ordre  de  tenir  les  chevaux  scellés  et 
que  chacun  fut  prêt  à  partir  au  premier  son  de  trompette  ;  mais 
SOT  les  onze  heures  du  malin,  le  jeudi  12  décembre,  panirent 
fur  la  hauteur  de  Pontlieue  les  hussards  com])osant  l'avant-garde 
de  l'armée  républicaine,  commandée  par  Wcstermaim,  aloi's  les 
Vendéens  crièrent  aux  armes,  le  cri  fut  répété  dans  l'instant  d'un 
bout  de  la  ville  à  l'autre  :  les  chefs  eurent  toutes  les  peines  possi- 
bles à  mettre  en  mouvement  une  partie  de  leur  troupe  ;  quelques 
uns  cependant  des  plus  hardis,  marchant  en  avant,  réveillèrent 
le  courage  des  autres.  Des  paysans,  le  fusil  et  le  cha])eau  sous 
chacun  un  bras,  le  chapelet  aux  mains,  sal)ots  aux  pieds  se  trai- 
noient  bien  contrariés  de  cet  événement  imprévu.  Ils  eussent  pré- 
féré le  repos  de  la  ville  au  combat  où  on  les  conduisoit  bien  mal- 
gré eux.  Plusieurs  faisoient  des  reproches  à  leui"s  chefs  de  les 
avoir  induits  en  erreur  et  amenés  au  Mans  dont  la  position  et  le 
grand  nombi*e  d'issues  rendoient  leur  perte  inévitable. 


AVANTAGE  MOMENTANE   DES   VENDEENS. 

Le  combat  commença  et  s'engagea  très  sérieusement  vers  une 
heure  de  l' après  midi  ;  les  Vendéens  plièrent  un  moment,  mais 
firent  à  leur  tour  reculer  l'armée  de  Mayence,  la  mirent  en  dé- 
route complète,  la  poursuivirent  avec  une  ardem-  incroyable 
pendant  une  lieue  et  demie;  le  courage  se  ranima;  plusieurs  qui 
étoient  en  sabots  les  quiitèrent  pour  poiu^uivre  les  fuyards,  lais- 
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sèrent  leurs  canons  plus  de  trois  quarts  de  lieues  derrière 
qui  occasionna  leur  perte. 

Les  Mayençois  pourchassés  à  outrance  se  débandèrent, 
où  ils  purent,  les  uns  par  la  route  de  Lucé  gagnèrent 
Parigné,  le  Château-du-Loir,  le  Lude,  d'autres  par  celle  ( 
Calais  allèrent  à  Ârdenay,  Boulouère,  etc.  Cette  fuite  pi 
répandit  Talarme  et  fit  croire  pendant  quelques  heures 
Vendéens  avoient  remporté  la  victoire  ;  d'autant  mieu 
route  de  Saint-Calais  étoit  couverte  de  voitures,  chariots 
de  monde  et  d'eflets  et  suivis  par  des  bestiaux  de  toute  es] 

Dans  ce  canton  là  un  nommé  de  Caen  qui  conmiandoi 
tachement  de  troupes  républicaines,  placé  à  Parigné,  eni 
municipalités  de  Saint-Mars-la-Brière,  Saint-Dcnis-du-T 
Ardenay  un  ordre  signé  de  lui  de  couper  tous  les  ponts,  et 
ment  celui  qui  venoit  d'être  construit  sur  le  Narais,  petit 
sur  la  route  d'Orléans,  qui  tombe  dans  l'Huisne  ;  mais  le 
cipaux  et  agents  des  communes  réunis  refusèrent  d'obe 
ordres  par  diflércntes  raisons  : 

lo  II  n'y  avoit  pas  d'apparence  ni  probabilité  que  les  Y 
prissent  cette  route  ; 

^  Quand  même  ils  l'auroient  prise,  la  coupure  du  poi 
auroit  pas  empêchés  de  passer  la  rivière  du  Narais  gu< 
plusieurs  endroits  ; 

30  Ils  craignoicnt  et  avec  quelque  raison,  que  le  pont 
coupé,  ne  fut  pas  éltôt  réparé,  ce  qui  eût  intercepté  la  co 
cation  avec  Vendôme,  Blois,  Orléans,  au  grand  préj 
commerce  et  de  l'agriculture. 

DÉROUTE   DE  l' ARMÉE  VENDÉENNE  ET   SON    ENTIÈRE  EXPl 

DU  MANS. 

Les  Vendéens  crioient  victoire,  et  s' étant  éparpillés  sai 
aucune  précaution,  ils  furent  étrangement  surpris  en  ai 
Amagc,  de  trouver  une  colonne  en  bon  ordre,  comma 
Séfer;  cette  colonne  voyant  les  Vendéens  épars,  marchi 
au  pas  de  charge;  ceux-ci  ne  présentant  plus  une  mas: 
santé,  ne  purent  résister,  se  replièrent  dinicilcnient  siu" 
nons  trop  éloignés;  mais  les  paysans  vendéens  qu'ils  ap 
par  forme  d'injure  les  pierrots,  voyant  la  tête  battre  en 
prirent  la  fuite  ;  les  braves  ne  se  trouvant  plus  soutenus, 
qu'ils  ne  pourroient  seuls  résister  au  choc,  et  chacun  ne 
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plus  qu'à  soi,  ia  déroute  devint  générale.  En  vain  firent-ils  en- 
oore  la  tentative  de  tenir  ferme  au  pont  de  Pontlicuc,  les  officiers 
mkhi  beau  commander,  jurer,  supplioi*,  distribuer  mt^me  force 
onps  de  plat  de  sabre,  tout  fut  inutile,  le  soldat  ne  voyoit  que  la 
M,  et  espéroit  pouvoir  prolonger  sa  vie  de  quelques  jours. 

Le  pont  et  la  batterie  qui  ctoit  placée  sur  la  levée  n'aiiôta  qu'un 
BttueDt  les  républicains;  les  chevau\  de  frise  ne  servirent  pas 
pbis qu'à  la  première  attaque.  Quand  on  est  poursuivi  vigoureu- 
XDent,  on  ne  s'occupe  que  de  se  défendre,  ou  se  sauver. 

Les  Vendéens  s'erit'uirent  au  Mans  siu*  les  quati'e  heures  du 
sir  d  là  tinrent  fenue,  et  se  battirent  avec  acharnement  jusqu'à 
nioiiit,  ils  par\'inrent  deux  fois  à  faire  reculer  les  républicains  et 
sonpiirèrent  d'une  batterie  aux  envii-onsdupuitsdeQuatre-Koues: 
^  les  conihattaus,  épuisés  sans  doute  récipro<]uement  de  fati- 
m suspendirent  comme  de  concert  l'action  jusqu'au  jom*;  tirant 
ttpendant  de  distance  en  distance  <]uelques  coups  de  canon  pour 
^nuDcer qu'ils  étoient  là.  Enfin,  les  républicains  aiTivèrent  sur 
kisept  heures  du  matin  à  la  place  des  Halles,  et  affluants  par 
Mes  les  rues  adjacentes,  achevèrent  de  chasser  les  Vendéens, 
to  la  cavalerie,  Tavant-garde,  et  une  très  ^lande  partie  du  corps 
ivïïéà  avoient  pris  le  i>arti  dès  la  veille  d'évacuei*  la  ville. 

ANECDOTES   PARTICULIÈRES. 

0  y  eut  sur  les  huit  heures  du  matin  un  combat  singulier  à  la 
l>b% de  l'Éperon,  entre  deux  hommes  qui  paroissoient  6tre  chefs 

'  fwïeiraulre;  les  mis  prétendent  que  le  chef  vendéen  étoit  Sto- 
fl^d'aulresque  c'étoit  Laruchejacjuelin,  on  ignore  c[uel  étoit  Tof- 
fitier  républicain  :  ce  combat  resta  sans  issue,  parce  que  l'af- 

1^  ihencc  des  vainquem^s  et  des  vaincus  les  sépara. 

^ignoie  si  les  Vendéens  avoient  été  instruits  que  trente  mille 
^"nmcs  de  l'ai-rnée  du  Nurd  dévoient  aniver  au  Mans  le  même 
jwrquc  l'armée  vendéenne,  «lui  imr  lîi  se  fut  trouvée  entre  deux 
''^  el  par  consé((uent  perdue  i  si  LîU'ochojaquelin  étoit  instiiiit 

I  fciïlte  marche,  la  cnnnoissanee  qu'il  eu  avoit  devoit  fortifier  son 
•^rde  repasser  la  Loire,  et  c  étoit  une  grande  témérité  à  Talle- 

I  n»nl  de  vouloir  marcher  sur  elle  :  niais  cette  armée  fut  divisée 

*^le8  villes  de  Dreux,  Évreux,  Chartres  et  autres,  par  un  re- 

pÉsentant,  d'après  les  ordres  du  comité  du  salut  public  et  pour 

"ûswis  connues  de  feu  Robes[)ierre. 

ftu)iqu*îl  put  arriver,  les  Vendéens  n'avant  pas  de  places 

m.  — M 
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fortes,  ne  pouvoient  qu'errer  et  courir  çà  et  là,  sans  cesse  expo 
à  la  poursuite  des  armées  républicaines  ;  ils  ne  pouvoient  plai 
nulle  part  des  hôpitaux  pour  leurs  malades  et  blessés  dont 
nombre  accroissoit  chaque  jour,  ils  étoient  on  ne  peut  plus  c 
gouvernés,  les  blessés  étoient  quelques  fois  trois  a  quatre  jo 
sans  être  pansés,  et  même  jusqu'à  huit,  n'ayant  que  trois  chir 
giens  qui  aimoient  mieux  se  battre,  que  de  faire  leur  action,  ■ 
d'ailleurs  manquoient  de  remèdes,  les  hôpitaux  des  villes  où 
passoient  étoient  leur  ressource;  quatre  cents  qui  restèrent 
Mans  lors  de  leur  retraite,  y  furent  massacrés. 

Ils  manquoient  aussi  d'ingénieurs  et  de  bons  canoniers,  la  p 
part  des  leurs  étoient  allemands,  ils  tiroient  trop  haut  ;  ils  avoi 
de  superbes  canons.  Plusieurs  chefs  se  plaignoient  d'avoir  paz 
eux  des  traîtres,  des  sauve  qui  peu^  qu'ils  appelloient  le  parti  ja 
bin;  il  paroi t  constant  que  des  meneurs  avoient  semé  de  l'arg 
pour  les  désorganiser  et  les  enivrer.  Us  y  avoient  bien  réw 
pendant  la  nuit  du  12  au  13  décembre  des  canoniers  brisèi 
exprès  dans  la  rue  Dorée  des  caissons  et  chariots  pour  entra 
la  retraite  ;  ils  parvinrent  par  là  à  sacrifier  im  nombre  infin- 
femmes  et  de  traîneiu's;  ces  mêmes  meneurs  avoient 
manquer  la  prise  de  Granville,  en  insinuant  aux  payss 
que  les  chefs  vouloient  s'embarquer  et  les  livrer  à  la  ok 
des  républicains;  qu'en  ne  prenant  pas  la  ville,  ils  les 
çoient  de  rester  parmi  eux.  Ils  employèrent  avec  succès  la  m  * 
manœuvre  à  Angers. 

La  ville  du  Mans  offroit  dans  le  moment  du  combat  et  de  Is 
traite  un  tableau  bien  déchirant  dont  on  voudroit  dérobe^ 
connoissance  à  la  postérité,  mais  l'histoire  veut  la  vérité  et  t< 
la  vérité. 

Dans  le  premier  moment  on  ne  connoissoit  point  de  bon 
tout  étoit  dans  le  cahos,  à  mesure  qu'on  trouvoit  le  venJi 
matin  des  femmes,  des  enfants  et  des  hommes,  on  les  mei 
à  Pontlieue  pour  les  fusiller,  et  le  samedi  14  on  y  enterra 
moris  au  nombre  de  3  à  400,  non  compris  les  combattants  v« 
queurs  ou  vaincus,  lesquels  furent  tués  sur  cette  avenue  d^ 
commime,  et  qu'on  ne  pouvoit  reconnoître  ayant  été  dépoui 
sur-le-champ. 

Il  est  à  remarquer  qu'au  moment  ou  l'allarme  devint  gé 
raie,  le  jeudi  sur  le  midi,  dans  l'armée  vendéenne,  ceux 
étoient  du  parti  Tallemont  croyant  toujours  qu'on  alloit  efPect 
lai^traite  siu*  la  route  de  Paris  s'y  cniilèi*ent;  bientôt  instr 
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de  leur  erreur,  et  que  l'armée  prennoit  la  route  de  Laval,  ils  ré- 
trogradèrent, ce  qui  fut  cause  de  leur  perte;  car  étant  tombés 
entre  les  mains  de  Taiinée  républicaine,  ils  furent  tous  ou  la 
plus  grande  partie  tués  sur  la  place,  ou  livrés  au  tribunal  mili* 
teire  qui  smvoit  l'armée,  jugés  et  exécutés  sur-le-champ;  ce  spec- 
tacle cruel  se  passoit  sous  les  yeux  des  citoyens  qui  crioient  à 
iTwrreur! 

Deux  grandes  routes  se  joignent  au  nord-ouest  de  la  ville  du 
Hans,  l'une  conduit  en  Bretagne  par  Laval,  l'autre  en  Norman- 
die par  Alençon,  pl^sieui's  traîneurs,  surtout  ceux  qui  revenoient 
de  la  route  de  Paris  et  avoient  échappés  à  la  poursuite  des  répu- 
IslicaiDs,  se  trompèrent  encore  à  ces  deux  routes  et  se  lancèrent 
dans  la  route  de  Normandie  au  lieu  de  celle  de  Bretagne  ;  ceux-ci 
furent  encore  victimes  de  leur  erreur,  car  instruits  à  quelque 
distance  du  Mans  que  le  corps  d'armée  marchoit  sur  Laval,  ils 
détoomèrent  leur  route  sur  la  gauche,  et  tombèrent  entre  les 
mains  de  gens  partis  du  Mans  pour  aller  à  leur  poursuite  sous  les 
ordres  d'un  chef  de  la  garde  nationale  (i)  qui  les  fit  fusiller  et 
nussacrer  de  force  autorité  privée,  avec  une   barbarie  qui  n'a 
pas  d'exemple. 

La  Tille  avoit  couru  le  jeudi  sur  les  dix  heures  du  soir  le  plus 
grand  danger,  les  généraux  républicains  outrés  de  la  résistance 
des  Vendéens,  arrêtèrent  de  mettre  le  feu  à  la  ville,  et  n'en  dif- 
férèrent l'exécution  au  lendemain,  que  parce  que  leurs  obus 
Béloientpas  arrivés;  Westermann  s'y  opjx)soit,  et  d'ailleiu^  l'é- 
Wcuation  des  Vendéens  le  lendemain  épargna  cette  cruelle  cata- 
*t)phe. 
L'état  de  misère  dans  la  quelle  se  trouvoit  l'armée  vendéenne, 
lépandit  dans  la  ville  une  telle  infection,  qu'il  en  résultat  une 
rt>|    ouladie  épidémique  qui  moissonna  beaucoup  de  monde  et  parti- 
ofeement  de  ceux  qui  avoient  dépouillés  les  morts  et  s'étoient 
^■Wlés  de  leurs  vêlements,  il  en  échappa  très  peu. 
Impartis  diflércns  qui  courroient  dans  les  mes  tour  à  tour, 
1/^    Moient  les  citoyens  dans  la  plus  grande  perplexité  pour  ré- 
PWHlpe,  ignorant  s'ils  avoient  allaire  à  des  répiiblicains  ou  à  des 
'«ndéens,  une  pauvre  domestique  en  fut  la  victime. 

î^  avons  dit  plus  haut  (|ue  l'armée  vendéenne  avoit  com- 
oeoeé  à  défiler  le  jeudi  à  quatre  bernes  du  soir,  elle  arriva  siu* 
KsbuitàLognessur  la  route  de  Laval  et  le  lendemain  matin 
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sur  les  neuf  heures  à  LaTal^  fort  harassée,  elle  n'avoit  plus  cet 

victorieui  qu'elle  affecta  lors  de  son    passage,  après  la  bâtai 

d'Entrames;  Weslermann  la  poursuivit  sans  relâche,  et  on  [u 

dire  que  sa  bravoure,  sa  constance  et  son  intrépidité  ont  opér* 

défaite  des  Vendéens  ;  si  dans  ce  moment  il  se  fut  trouvé  à  La 

quatre  pièces  de  canon  et  un  bataillon  elle  eut  eu  lieu  sun 

champ,  la^'ant-garde  vendéenne  et  une  partie  du  corps  d'ara 

dut  son  salut  à  Larochejaquelin  qui  soutint  seul  la  retraite  qui 

une  des  plus  belles  qu'on  puisse  faire  :  il  étoit  encore  le  vendir 

matin  sur  la  place  de  l'Éperon  au  Mans  :  il  trouva  moyen  de  f» 

riser  sa  retraite  par  une  batterie  de  14  pièces  de  canon  qu'il  « 

blit  au  bois  de  Pannetières  qui  tua  sur  la  route  beaucoup  de 

publicains,  lesquels  étoient  à  la  poursuite  des  Vendéens;  c^ 

qui  ne  ftu^nt  pas  atteints  se  replièrent  sur  la  ville,  d'où  Wes  1 

Qiann  eut  beaucoup  de  peine  à  les  faire  repartir,  parce  qi- 

étoient  excédés  de  fatigue  et  de  besoin,  ce  qui  donna  une  avsu 

de  S6  heures  de  marche  à  l'armée  vendéenne  sur  la  républicam 

En  sorte  que  le  passage  de  la  Loire  fut  effectué  par  mie  partiiE 

Tanuée,  et  ce  ne  fut  que  l'arrière-garde  qui  se  battit  avec  \*fc 

termann  à  Segré.  Ceux  qui  restèrent  des  Vendéens  ont  fonn^ 

noyau  de  la  chouannerie. 

Excepté  les  blessés  de  l'hôpital,  les  Vendéens  perdirent  peu- 
bons  soldats  au  Mans,  mais  une  très  grande  quantité  dans  E 
déroute.  La  plus  part  de  ceux  qui  ne  purent  suivre  l'arméi:: 
quittèrent  la  grande  route,  furent  massacrés,  à  la  réserve  d'« 
colonne  d'environ  60  hommes  qui  se  retira  entre  Vallon  etLcP 
passa  la  Vaigre  du  côté  d'Anières  et  rejoignit  l'armée  à  Chàt^ 
Gontier. 

Les  habitants  des  campagnes  n'eussent  pas  commis  d'eux  mècz 
l'horreur  des  massacres  qui  fiu-ent  faits  à  la  Quinte,  à  Degré 
Rouillon;  nous  avons  dit  plus  haut  qu'ils  furent  commandé::^ 
exécutes  par  ordre  et  en  présence  d'un  habitant  de  cette  commv. 
qui  marcha  à  la  tête  de  gens  encouragés  par  l'espérance  du  % 
lage,  de  tels  monstres  doivent  être  en  exécration  à  leurs  cor:: 
toyens,  ainsi  que  celui  déjà  cité  avec  horreur  (1),  et  qui  par 
nouveau  trait  de  barbarie,  ût  tirer  des  maisons  d'arrêt  et  condbJ 
au  haut  de  la  place  des  Jacobins,  23  à  24  femmes  et  enfants  q^^ 
fit  de  sang  froid  deshabiller  en  sa  présence  et  assomer  à  coup^ 
bâton  et  de  sabre,  quelques  jours  après  le  départ  des  Vendéens 

(1)  Pottier-Lamorandière. 
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Sur  ces  actes  de  barbarie  nous  (M)uvons  répéter  ces  mots  du 
chancelier  de  L'Hôpital. 

Excidat  iUa  dies  cbvo  ;  nec  postera  credant 

Sœcula;  nos  certe  taceamus et  obruta  muitd 

Nocte  tegi  nostrœ  sentiamus  crimina  gentis. 

Que  De  puis-je  effacer  du  Temple  de  mémoire 
Les  forfaits,  les  horreurs  de  ce  siècle  pervers  ! 
Les  âges  à  venir  ne  pourront  pas  le  croire  ; 

Je  me  tais et  voudrois  cacher  à  Tunivers 

De  mes  Contemporains  la  Foiblesse  et  les  Grimes, 
Reporter  au  néant  j'usqu'au  nom  des  victimes. 

TRAITS   DE   BIENFAISANCE   ET   d'hUMANITÉ. 

Après  de  tels  récits,  il  est  bon  de  reposer  son  âme  sur  des  acte» 
<fe  bienfaisance  et  d'humanité  qui  doivent  être  consacrés  par  la 
fwonnoissance  envers  ceux  de  nos  concitoyens  à  qui  ils  sont  dus. 

De  ce  nombre  est  la  retraite  que  plusieurs  habitans  de  cette 
^etde  la  campagne  donnèrent  à  (juelques  malheureux  vieil- 
Jânls,  femmes  et  enfants  qui  furent  sauvés  par  ce  moyen  des  mas- 
sacres; le  gouvernement  n'a  point  vu  avec  déplaisir  les  soins  qui 
furent  portés  à  ces  malheureux  dont  il  ordonna  la  réclusion  jus- 
qu'à ce  qu'on  eut  connu  leur  état,  ils  ont  presque  tous  été  renvoyés 
^'^s  leur  pays. 

Quelques  femmes  dans  le  nombre  des  quelles  étoient  des  reli- 
peuses  ont  été  arrachées  à  l'avidité  et  à  la  barbarie  par  des  soldats 
'^ublicains  de  l'armée  de  Westermann  qui  les  sauvèrent  et 
niiiv.nl  en  lieu  de  sûreté. 

U  maison  des  citoyens  Bérard  et  Vetillard,  maîtres  de  la  blan- 
^rie  de  toile,  à  Pontlieue,  servit  d'hôpital  à  plus  de  200  indivi- 
"^républicains  ou  Vendéens  successivement,  qui  furent  blessés 
"*D8les  environs;  ils  y  furent  traités  avec  tous  les  soins  qu'on 
W.  attendre  de  l'humanité  bienfaisante.  Les  citoyens  Bérard 
**^nt,  à  la  louange  de  ces  malheiu-eux,  que  tous  supportèrent 
*'ec  le  plus  grand  courage  leui"s  pansements  et  leurs  douleurs. 
^  général  tous  les  braves  des  deux  armées  étoient  honnêtes  et 
«umains;  mais  en  revanche  les  traîneure  étoient  lâches,  cruels 
**  pillards. 

ADMimSTRATION   PROVISOIRE  APRÈS   LA   RETRAITE   DES  VENDÉENS. 

Quand  Tarmée  vendéenne  fut  sortie  de  la  ville,  le  vendredi 
"^n  13  décembre,  le  peu  de  citoyens  qui  a  voient  été  comme 
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consignés  dans  leurs  maisons^  sortirent,  et  se  rencontrant  dans 
les  rues,  sans  trop  se  connoître  particulièrement,  s'embrassoient 
et  se  félicitoient  de  se  retrouver;  chacun  ignoroit  ce  qui  s'étoit 
passé  dans  le  lieu  des  différents  combats,  hors  ceux  qui  habitoient 
le  quartier  et  les  rues  depuis  la  Mission  jusqu'aux  Halles,  on  alloit 
en  voir  les  maisons  qui  étoient  toutes  criblées  de  boulets,  bis- 
cayens,  balles,  etc.  Le  pignon  de  la  maison  du  citoyen  Le  Prince, 
rue  de  Quatre-Roues,  l'atteste  encore.  La  plus  pfiûl  des  autres 
maisons  ayant  été  reconstruites  en  partie  ou  en  entier  ;  dans  plu- 
sieurs on  a  trouvé  des  boulets  tombés  dans  les  appartemens. 

Les  citoyens  convinrent  de  se  rendre  à  la  municipalité  pour 
former  une  sorte  d'administration  provisoire,  jusqu'au  retom*  des 
autorités  constituées,  afin  de  faire  déblayer  les  rues,  enterrer  les 
cadavres,  enlever  les  ordures  qui  infectoient  l'air  et  pourvoir  à  la 
subsistance  des  troupes  républicaines  qui  affluoicnt  en  ville  par 
les  routes  de  La  Flèche  et  de  Tours,  lesquelles  avoient  le  plus 
grand  besoin  de  repos  et  de  vivres  ;  ces  troupes  étoient  comman- 
dées par  les  généraux  Westermann,  Marceau,  Mines  et  Sefer, 
toutes  ces  opérations  étoient  difficiles. 

1®  L'on  ne  pouvoit  fournir  de  subsistance  aux  troupes,  parce- 
que  la  ville  en  étoit  absolument  dénuée  par  le  séjour  des  Ven- 
déens. 

2*  On  ne  pouvoit  nettoyer  et  déblayer  la  ville  faute  de  voiturej 
et  de  chevaux,  les  Vendéens  les  avoient  tous  emmenés. 

Trois  représentants  du  peuple,  Barbot,  Prieur  (de  la  Marne)  e 
Thiureau  suivoient  l'armée,  ils  parcoururent  la  ville  à  cheval  e 
reconnurent  la  difficulté  qu'éprouvoient  les  citoyens  provisoire 
ment  nommés  :  dans  le  premier  moment  fort  contrariés  par  le 
obstacles  qu'ils  rencontroient  à  faire  exécuter  lem^  volontés,  il 
donnèrent  ordre  [)ar  écrit  aux  municipaux  provisoires  de  fain 
arrêter  à  leur  arrivée  tous  les  administrateurs  quelconques  soi 
du  dépeirtement,  du  district,  ou  de  la  municipalité,  |K>ur  avoi 
abandonné  leur  poste,  et  les  livrer  à  un  tribunal  militaire  qu'il 
établirent  pour  juger  les  Vendéens. 

Les  municipaux  déclarèrent  qu'ils  n'exécuteroient  pas  de  sem 
blables  ordres,  parce  que  si  les  administrations  ne  fussent  pa 
sorties  du  Mans,  les  papiers,  registres,  caisses  eussent  été  dilapi 
dés,  volés  et  pillés.  Les  administratem's  les  suivoient  pour  être 
sûrs  qu'ils  seroient  rétablis  dans  les  biu^aux  après  la  sortie  des 
Vendéens. 
Les  représentants  sentirent  la  justesse  de  ce  raisonnement  et 
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o'en  laissèrent  pas  moins  leurs  ordres  entre  les  mains  des  muni- 
dpiuix;  ils  ne  furent  pas  exécutés^  mais  ceux-ci  envoyèrent  dans 
les  campagnes  chercher  des  voitures^  bœufs  et  chevaux^  firent 
aenser  en  divers  endroits  de  grandes  fosses,  les  cadavres  furent 
enterrés  en  deux  jours  ;  on  retira  ceux  qui  ayant  été  jettes  dans 
la  rivière  en  avoient  corrompu  l'eau,  et  la  ville  fut  netoyée  au 
grand  étonnement  des  administrateurs  qui  à  leur  retour  ne 
purent  s'empêcher  d'en  témoigner  Iciu*  surprise,  lors  de  la  reddi- 
tion du  compte  qui  leur  fut  faite  par  les  municipaux  provisoirs. 

On  fournit  aussi  des  chevaux  aux  courriers  qui  arrivoicnt, 
dont  la  marche  ne  fut  retardée  que  d'un  seul  jour. 

Les  municipaux  ne  manquèrent  pas  dans  leur  rapport  aux  ad- 
mini^strations,  d'exprimer  la  reconnoissance  qui  étoit  due  aux 
citoyens  Chardon,  marchand  de  volaille,  et  l'Héritier,  confiseur, 
qui  ^11  l'absence  de  l'étapier  se  réunirent  pour  donner  15  s.  en 
forme  d'étape  à  chaque  soldat  qui  arrivoit,  afin  qu'il  put  se  pro- 
curer à  la  campagne  ce  qui  seroit  nécessaire  à  sa  subsistance  ; 
sans  cela  la  ville  eut  été  livrée  aux  hoiTCurs  du  pillage  qui  com- 
mençoit  déjà  à  s'efiectuer  dans  diflércntes  maisons,  entre  autres 
ceJlesdes  citoyens  Cureau,  abbé  Pérou,  ci-devant  chanoine,  Du- 
W  et  I^  Prince-Clairsigny,  négociant. 

snrrE  de  la  déroute  et  ce  que  devint  en  définitif 

l'armée  vendéenne. 

Pendant  ce  temps-là  les  Vendéens  toujours  poursuivis  et  harce- 
lés par  Westermann  désiroient  repasser  la  Loire,  et  regagner  leurs 
niarais,  les  paysans  soupiroient  après  le  Poitou  oii  ils  vouloient  se 
lï^tre;  le  gouvernement  pour  empêcher  leur  passage  de  la  Loire, 
^voit  fait  conduire  tous  les  bateaux  à  Angers  et  Nantes,  de  façon 
qw'il  ne  leur  restoit  pour  ressource  que  quelques  bateaux  qu'ils 
Cuvèrent  sur  les  étangs,  et  qu'ils  firent  conduire  sur  des  char- 
rettes à  Ancenis;  mais  cette  ressource  étoit  bien  foible  pom*  tant 
<*e monde;  pom*  y  suppléer  ils  firent  conslioiire  des  radeaux  avec 
"^busses,  des  planches  et  tout  ce  qu'ils  purent  rencontrer;  quel- 
ques uns  passèrent  dessus,  mais  la  précipitation  qu'on  avait  mise 
^  ^^  construction  de  ces  frôles  machines  étoit  un  garant  de  leiu* 
P^u  de  solidité  et  fut  cause  que  plusieurs  se  noyèrent. 

Westermann,  qui  pour  prix  de  ses  victoires  n'a  reçu  que  la 
S^Uotine,  tandis  (jue  Rossignol,  l'Echelle,  Santerre,  fameux  par 
leurs  déroutes,  ont  vu  leur  ignorance,  leur  immoralité  et  leur 
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crapule  couronnées^  Westermann^  disons-nous^  qui  vouloit  avoir 
l'honneur  de  détruire  la  Vendée,  la  poursuivit  avec  une  ardeur 
incroyable;  Larochejaquelin,  qui  commandoit  l'arrière-garde, 
convaincu  du  danger  auquel  il  étoit  exposé,  engagea  la  cavalerie 
à  le  suivre  à  la  nage,  s'élança  à  l'eau  et  se  croyant  suivi  gagna 
l'autre  bord,  il  fut  bien  surpris  de  s'y  trouver  seul  et  revint  sur 
ses  pas  rejoindre  sa  troupe  immobile,  que  la  violence  du  courant 
avait  intimidé ,  il  lui  reprocha  sa  lâcheté;  ses  discours,  sa  double 
expérience,  et  plus  que  tout  cela  les  hussards  de  Westermann  qui 
paroissoient  sur  la  hauteur  en  décidèrent  un  grand  nombre  à  le 
suivre  :  phisieurs  s'y  noyèrent,  et  Larochejaquelin  fut  assez  heu- 
reux pour  traverser  une  troisième  fois,  et  faire  sa  retraite  en  la 
Vendée,  malgré  les  troupes  républicaines  stationnées  à  Saint- 
Florent  qui  voulurent  en  vain  lui  disputer  le  passage  :  pour  ter- 
miner siu*  son  compte  il  fut  tué  quelque  temps  après  dans  une 
rencontre  oii  un  acte  d'humanité  l'avoit  engagé  trop  avant. 

Les  Vendéens  restés  du  côté  d'Ancenis  fuirent  précipitament 
devant  les  troupes  républicaines  qui  les  atteignirent  et  les  bat- 
tirent à  Savenay;  le  reste  se  sauva  dans  les  marais,  se  rallia  peu 
à  peu  et  trouva  encore  moyen  de  passer  la  Loire  entre  Nantes  et 
Paimbœuf,  du  côté  d'Endré  et  d'aller  grossir  l'armée  de  Cha- 
rette. 

On  peut  évaluer  à  dix  mille  en  tout,  le  nombre  de  ceux  qui  re- 
passèrent la  Loire,  mais  c'étoit  l'élite  de  l'armée,  leur  perte  de- 
puis leur  premier  passage  peut  être  évaluée  à  60,000  en  tout, 
mais  ils  tuèrent  aussi  beaucoup  de  républicains  ;  ce  qu'il  y  a  de 
plus  cruel  et  de  plus  affligeant,  c'est  que  dans  de  pareilles  guerres, 
de  quelque  côté  que  penchât  la  victoire,  c'étoit  toujours  le  sang 
françois  qui  couloit.  Tel  est  le  triste  résultat  des  guerres  civiles 
dont  il  est  impossible  de  raconter  toutes  les  hon'em's.  Un  voile 
impénétrable  en  couvre  une  partie  dans  ce  moment,  il  sera  ré- 
servé à  nos  neveux  de  le  soulever. 

Ce  récit  est  le  résultat  des  notes  que  la  commission  des  arts  a 
pu  recueillir,  elles  portent  le  caractère  de  l'authenticité,  étant 
attestées  par  des  témoins  oculaires  et  tous  dignes  de  foi. 
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N«   2   ^'^ 
km  SOI  L'ixEiacE  du  iâikt  mikistére  dans  les  circohstances 

PEÉSEMTES. 
AVERTISSEMENT. 

Les  prése?ites  Instructions  m* ayant  été  données  par  M.  Jouf- 
FioT-GoNssAifs,  notre  légitime  Évoque,  avec  injonction  de  les 
suivre  à  l'exclusion  de  toutes  autres  concernant  les  mûmes  matiè- 
res; après  avoir  pris  l'avis  de  M.  Adm..,  j'ai  cm  (fuil  étoit  très- 
nécessaire  de  les  faire  imprimer  pour  plus  de  publicité  et  d'uni- 
formité dans  le  pénible  travail  où  se  trouvent  engagés  les  vrais 
31  inistres  de  la  Religion  Catholique,  Apostolique  et  Uomaine. 

Cet  Ouvrage,  digne  fruit  d'un  Prélat  très-éclairé,  a  été  adopté 
de  la  grande  majorité  des  Êvùques. 

AVIS. 
Cuocemant  l'Exercice  du  saint  Ministère  dans  tes  circunstances  présentes. 

ï.  De  r Enseignement. 

Les  principales  vérités  sur  lesquelles  doivent  insister  les  Mi- 
nistres chargés  du  soin  des  âmes,  poiu*  tacher  d'éclairer  et  rame- 
ner ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  donner  dans  le  schisme,  et 
de  se  laisser  entraîner  aux  erreurs  et  aux  excès,  (jui  en  ont  été  les 
principes,  ou  les  suites,  sont  : 

1®.  Que  Jésus-Christ  a  donné  ii  son  Église  une  puisssance  spi- 
rituelle, véritablement  souveraine  et  indépendante,  en  ce  qui  est 
de  son  ressort,  de  toute  puissance  civile. 

2.  Que  la  Puissance  civile,  de  quelque  nature  (pi'elle  puisse 
être,  n'a,  et  ne  peut  exercer  aucun  droit  sur  les  objets  spirituels, 
et  que  son  incompétence  à  cet  égard,  rend  radicalement  nulles 

(1)  Quoique  nous  nous  soyons  imposé  la  règle  de  ne  donner  dans 
ces  pièces  justificatives  que  des  documents  inédits,  il  nous  a  paru 
nécessaire  de  faire  une  exception  en  faveur  de  celui-ci,  à  raison  de 
son  importance  et  de  sa  rareté. 

L'édition  originale  n'indique  ni  date  ni  lieu. 
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toutes  les  dispositions,  qu'elle  eotreprendroit  de  faire  sur  lesdits 
objets. 

3.  Que  la  véritable  Église  de  Jésus-Christ  est  nécessairement 
une  ;  et  que  cette  unité,  qui  lui  est  essentielle,  consiste  dans  la 
profession  de  la  même  foi,  la  participation  aux  mêmes  sacremens, 
la  soumission  aux  mêmes  Pasteurs  légitimes,  et  particulière- 
ment à  notre  saint  Père  le  Pape,  Vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la 
terre. 

4.  Que  notre  saint  Père  le  Pape  successeur  de  Saint-Pierre,  a, 
de  droit  divin,  la  primauté  d'honneur  et  de  Juridiction  dans  toute 
l'Église,  dont  il  est  le  chef  visible. 

5.  Qu'il  n'y  a  de  Pasteurs  légitimes,  que  ceux  qui,  outre  le 
pouvoir  d'ordre,  ont  reçu  la  Mission  canonique,  conformément 
aux  Loix  de  l'Église,  à  qui  seule  il  appartient  de  statuer  sur  l'ins- 
titution et  la  destitution  de  ses  Ministres,  de  leur  donner  la  Juri- 
diction spirituelle,  et  d'en  déterminer  l'étendue. 

6.  Qu'en  conséquence,  conformément  à  la  discipline  actuelle 
de  l'Église  Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  il  n'y  a  de  légi- 
times Évêques,  que  ceux  qui  ont  l'institution  de  notre  Saint-Père 
le  Pape. 

7.  Qu'il  n'y  a  de  même  de  légitimes  Curés,  que  ceux  qui  ont 
l'institution  ou  authorisation  du  légitime  Évêquc  ou  de  son  supé- 
rieur dans  l'ordre  hiérarchique. 

8.  Que  tous  ceux  qui,  a  quelqu'autre  titre  que  ce  puisse  être, 
se  prétendent  Évêques  ou  Curés,  sont  des  intrus,  quand  même 
les  Évêchés  ou  Cures  dont  ils  se  prétendent  pourvus,  se  trouve- 
roient  d'ailleurs  destitués  d'Évêques  ou  Curés  ,  canon iquement 
institués. 

9.  Que,  quand  un  Pasteur  est  canoniquement  institué,  celui 
qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  prétend  être  Pasteur  de  la 
même  Église,  ou  d'aucune  poriion  de  cette  Église,  élève  par  là 
même,  autel  contre  autel,  i*ompt  l'unité,  est  tout-à-la  fois  un 
intrus  et  un  usurpateur,  et  n'a  dans  l'Église  ou  portion  d'icelle 
qu'il  usurpe,  aucune  Jurisdiction  spirituelle,  pour  le  gom^cme- 
ment  des  âmes. 

10.  Que  quiconque  communique  en  chose  sainte,  avec  les 
intrus,  et  les  usiu-pateurs,  se  rend  complice  de  leur  schisme,  et 
se  met  hors  de  la  voie  du  salut. 

11.  Que  les  Évêques  établis  par  l'Esprit  saint  pour  gouverner 
l'Éghse  de  Dieu,  sont  supérieurs  aux  Prêtres. 

iâ.  Que  notre  Scignem*  Jésus-Christ  ayant  rétabli  dans  sa  sta- 


DUKANT  LA  KKVOLIITION.  491 

kilité  piimitiYe  le  Mariage^  qu'il  a  de  plus  élevé  à  la  dignité  de 
sacrement,  a  abrogé  la  tolérance  du  divorce,  qui  avoit  lieu  sous 
k  loi  de  Moyse. 

13.  Que  le  Mariage  contracté  et  consommé  entre  Chrétiens,  ne 
peut  être  dissous,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  même 
pour  cause  d'adultère  de  Tune  des  parties,  comme  l'enseigne 
FEglise  Catholicpie,  Apostolique  et  Romaine,  conformément  à  la 
do^rine  de  rÉyangile  et  des  Apôtres. 

14.  Que  tous  mariages  contractés  au  mépris  du  lien  subsistant 
d'un  Mariage  légitime,  sont  absolument  nuls,  et  de  véritables 
adultères,  nonobstant  tout  acte  prétendu  de  divorce,  dont  on  au- 
roit  fait  précéder  la  nouvelle  conjonction. 

15.  Que  tous  actes  de  divorce  sont  criminels,  quand  môme  ils 
n'aiiroient  pas  été  suivis  de  mariages  adultérins,  parce  qu'on  n'a 
pu  se  porter  à  ces  actes,  sans  méconnoitre  et  violer  le  précepte 
ëÎTin  de  l'abrogation  du  divorce,  ou  du  moins,  sans  faire  exté- 
rieurement profession  de  l'erreiur  de  la  dissoliibilité  du  mariage, 
et  sans  paroître  vouloir  profiler  de  la  liberté  défaire  divorce, 
malgré  la  défense  expresse  de  Jésus-Christ. 

16.  Que  l'état  religieux,  dans  lequel  on  s'engage  par  vœux  à 
k  profession  publique  des  conseils  évangëli(|ues,  a  toujours  été 
reeoQunandé  dans  l'Église,  comme  un  genre  de  vie  conforme  à 
k  doctrine  des  Apôtres. 

Ceux  cpii  ont  eu  le  malheur  de  donner  dans  le  schisme,  ne 
smt  susceptibles  de  la  grâce  de  la  réconciliation,  qu'autant  qu'ils 
adhèrent  d'esprit  et  de  cœur,  aux  articles  ci-dessus,  qu'ils  sont 
fermement  résolus  d'en  faire  toujoui-s  profession,  et  qu'ils  ont  un 
sincère  repentir  de  tout  ce  qu'ils  ont  dit  ou  fait  de  contraire  à  ces 
wités. 

Et  par  ce  que,  dans  les  derniers  temps,  on  s'est  efforcé  de 
iqiandre  une  multitude  d'eireurs,  (jui  sappent  les  premiers  fon- 
donens  de  la  Religion,  de  la  puissance  légitime  et  de  l'ordre 
»cial,  qu'on  en  est  venu  jusqu'à  entreprendre,  tantôt  de  rétablir 
ks  absurdités  du  Paganisme,  tantôt  de  faire  dispai-oitre,  s'il  eût 
élë  possible,  l'idée  de  Dieu,  celle  d'une  vie  future,  et  de  l'immor- 
talité  de  Tàme,  et  d'étouder  dans  les  cœui*s  tout  sentiment  de 
fidélité,  de  Justice  et  d'humanité  ;  pour  réparer  tant  de  scandales, 
et  détruire  les  funestes  impressions  qu'ils  auroient  pu  laisser,  les 
Ministres  chargés  du  soin  des  ariies,  s'appliquei'ont  avec  plus  de 
iSfi  que  jamais  à  bien  faire  sentir  et  goûter  l'excellence  de  cette 
doctrine  de  l'Evangile;  Rendez  donc  à  Cescn^  ce  qui  appartient  à 
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César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  (i)  faites  donc  aux  homm^  tout 
ce  que  vous  désirez  qu'ils  vous  fassent  (2). 

Mais  en  même  temps  qu'ils  ne  négligeront  rien  pour  faire  con- 
noitre  toute  l'étendue  des  devoirs,  ils  useront  de  beaucoup  de 
circonspection  dans  la  manière  de  les  enseigner  ;  cl  éYilant  soi- 
gneusement toute  démarche  capable  de  compromettre  les  intérêts 
de  la  Religion,  ils  se  borneront  à  dire  en  secret  les  vérités  que  le 
malheur  des  circonstances  ne  permet  pas  encore  d'annoncer  pu- 
bliquement. 

II.  Du  Baptême, 

1 .  S'il  se  trouvoit  dans  les  fonts  baptismaux  de  l'eau^  dont  la 
bénédiction  eût  été  faite  par  les  intrus,  il  faudroit  la  faire  égouter 
dans  la  piscine,  et  la  rcnouveller,  en  se  servant,  à  cet  eflet,  de 
la  formule  insérée  dans  le  Rituel,  pour  la  bénédiction  de  l'eau 
du  Baptême  hors  le  temps  paschal. 

2.  Les  restes  de  l'huile  des  Catéchumènes,  du  saint  chrême,  et 
de  l'huile  des  infirmes,  qui  se  trouveroient  dans  les  vases  destinés 
à  les  conserver,  seront  brûlées,  et  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun 
usage  dans  l'administration  des  Sacremens  de  Baptême  et  d'Ei- 
trême-onction. 

3.  Le  Baptême  administré  par  les  intrus  ou  autres  prêtres  qm 
ont  adhéré  au  schisme,  doit  être  présumé  bon,  s'il  n'apparoit  du 
contraire;  attendu  qu'il  est  notoire,  que  parmi  les  erreurs  dans 
lesquelles  les  uns  et  les  autres  ont  donné,  aucune  n'avoit  pour 
but  d'altérer  ni  la  matière,  ni  la  forme  du  sacrement  de  la  regé- 
nération. 

4.  Que  s'il  venoit  à  s'élever  des  doutes  sur  la  validité  de  quel- 
ques baptêmes  conférés  par  des  intrus,  ou  autres  Prêtres  adhérens 
au  schisme,  doutes  résultans  de  la  crainte  motivée,  qu'il  ne  se 
fût  glissé  des  défauts  essentiels  dans  l'administration  du  Sacre- 
ment, ces  cas  particuliei's  devroicnt  être  examinés  avec  tout  le 
soin  que  demande  l'importance  de  l'objet,  et  décidés  conformé- 
ment à  cette  règle  du  droit.  Non  intelligitur  iteratum,  quod  nesd' 
tWy  vel  ambigitur  esse  factura.  Cap.  de  Presbytero  non  Baptis. 

5.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  suppléer  les  cérémonies  aux  enfans 


(1)  Reddite  ergo  quse  siint  Cœsaris,  Cœsari;  et  quee  sunt  Dei,  Deo^ 
Matth.  XXII.  21. 

(2)  Omaia  ergo  quœciiinque  vuUis  ut  faciant  vobis  homines,  e& 
vos  facile  illis.  Matth.  vu.  12 
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ta{tis^  solennellement  par  les  intrus,  ou  autres  Prôti'es  adhé- 
lens  au  schisme;  attendu  que  ceux-ci  ayant  conféré  le  Baptême 
aokonel,  ont  dès  lors  employé  les  Cérémonies. 

6.  Mais  il  faudra  suppléer  les  cérémonies  aux  enfans  qui  au- 
rait ëé  seulement  ondoyés,  soit  pai*  des  Prêtres  catholiques,  soit 
pff  des  intrus  ou  autres  Prêtres  adhérens  au  schisme,  soit  pai' 
éeilaîés  :  en  observant  que,  lorsqu'ils  auront  été  ondoyés  par  des 
kkSyil  sera  de  plus  nécessaire  de  s'informer  avec  soin  de  la 
nanière  dont  la  matière  aura  été  appliquée,  et  la  forme  pro- 
BODcée;  et  de  se  conformer  exactement  à  ce  qui  est  prescrit  par 
le  Rituel,  pour  le  cas  où  on  présente  à  l'Église  des  enfans  ondoyés 
lia  maison. 

î.  Il  sera  spécialement  nécessaire  de  s'informer,  et  tâcher  de 
fewmir,  s'il  ne  se  trouve  point  d'enfans  qui  n'ayent  pas  reçu 
fc  baptême,  afin  de  leur  procurer,  le  plutôt  possible,  le  bienfait 
de  la  régénération;  et,  dans  le  cas  où  quelques  enfans  non  encore 
^tisés,  seroient  déjà  parvenus  à  un  àye  qui  les  rendît  suscepti- 
Htt  d'instruction,  il  faudroit  faire  précéder  l'administration  du 
■crenjent  d'une  instruction  proportionnée  à  leur  âge. 

S.  Les  Ministres  chargés  du  soin  des  âmes  s'appliqueront  à 
taiirdansla  meilleiu^  forme,  que  les  circonstances  pourmnt  per- 
B^ettre,  les  Registres  des  Baptêmes  et  supplémcns  de  cérémonies. 


IIL  De  V instruction  des  Enfans, 

i*  Les  Ministres  chargés  du  soin  des  âmes,  mettront  tout  en 
•iwrcpour  procurer  aux  enfans  une  instruction  catholique,  afin 
fcaippléer  à  ce  qu'ils  ne  poun*ont  faire  par  eux-mêmes  :  ils  exci- 
^BOQtjà  cet  égard,  le  zèle  des  parens;  et  tâcheront  de  trouver, 
^chaque  canton,  des  pei'sonnes  pieuses,  qui  se  chargeront  de 
**tic  bonne  œuvre. 

î-  Ils  devront  faire  une  attention  [Kirticulière  aux  enfans  qui 

•wHent  été  admis^  par  les  intrus,  à  la  première  communion  ;  les 

oaminer  avec  soin,  étant  à  craindre  qu'on  ne  leur  ait  enseigné 

deserTeurs;dans  ce  cas,  les  détromper;  perfectionner  leiu*  ins- 

frtidion,  comme  aussi  réparer  le  défaut  de  leurs  confessions 

Attendues  sans  pouvoir,  avant  de  les  admettre  de  nouveau  à  la 

Jttticipation  des  saints  mystères.  Ces  Enfans  doivent  être  assimi- 

is  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore  fait  leiu*  première  Communion. 

3.  n  faut  dire  la  même  chose  des  Enfans,  à  qui  l'Évêquc  intrus 

luroit  conféré  le  sacrement  de  confirmation  :  mais  il  sera  de  plus 
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nécessaire  d'avertir  ceux-ci,  et  leurs  parens^  qu'ils   ne  peuvent 
plus  se  présenter  pour  recevoir  ce  sacrement. 

4.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  écoles  publiques^  si  on  n'avoit  à 
leur  reprocher  que  l'omission  des  pratiques  religieuses,  et  de  l'en- 
seignement de  la  Religion,  les  pare ns  pourroient  y  envoyer  leurs 
enfans,  pourvu  qu'ils  suppléassent,  d'ailleurs,  à  ce  qui  y  man- 
queroit,  en  faisant  remplir  auxdits  enfans  les  devoirs  religieux, 
et  leur  donnant,  ou  procurant  l'instniction  religieuse.  Mais  s'il  se 
passoit  dans  ces  écoles  des  choses  contraires  à  l'honneur  de  Dieu? 
si  on  enseignoit  l'erreur,  si  on  y  mettoit  entre  les  mains  des 
enfans,  des  écrits  dangereux,  capables  de  gâter  leur  esprit,  et  de 
con'omprc  leur  coeur;  en  un  mot,  si  leur  foi  et  leurs  mœurs  y 
étoient  en  péril  ;  il  est  hors  de  doute  que  les  Parens  ne  pourroient 
les  y  envoyer. 

IV.  De  la  Célébration  des  saints  Mystères,  et  de  VAdminisircUion 

de  VEuckaristie, 

\,  Si  on  a  la  faculté  de  se  servir  d'ime  Église  pour  les  exercices 
de  la  religion,  il  faudi'a  examiner  si  on  n'aim)it  point  abusé  de 
cette  Église,  jusqu'à  en  faire  le  temple  de  la  liaison,  ou  s'il  ne  s'y 
seroit  point  passé  des  faits  qui,  selon  les  dispositions  du  droit  cano- 
nique (1)  en  auroient  produit  la  profanation;  dans  ce  cas,  avant 
d'y  célébrer  les  saints  mystères  il  sera  préalablement  indispensa- 
ble de  la  réconcilier,  en  observant  dans  l'intérieur  seulement, 
les  cérémonies  prescrites  pour  la  réconciliation  des  Églises.  Hors 
de  ces  cas,  au  contraire,  la  réconciliation  de  l'Église  ne  devra 
point  avoir  lieu,  quand  même  des  intrus  y  auroient  célébré  les 
saints  mystères,  parce  que  cette  célébration  ne  souille  point.  Il 
faudra  seulement,  avant  d'y  remplir  aucune  autre  fonction  sainte, 
y  bénir  l'eau,  et  en  faire  l'aspersion  tout  au  tour  dans  l'intérieur, 
en  récitant  les  Prières  marquées  dans  le  Messel,  poiu*  l'aspersion 
de  l'eau. 

2.  Si  on  n'a  point  la  faculté  de  se  servir  d'une  Église,  mais 
qu'on  trouve  un  autre  emplacement  convenable,  qui  puisse  en 
tenir  lieu,  avant  d'y  commencer  l'exercice  du  culte  catholique,  il 
faudra  en  faire  la  bénédiction,  en  se  servant  de  la  formule  insé- 
rée dans  le  Uitucl,  pom*  la  bénédiction  des  chapelles. 

(1)  Violalur  Ecclesia,  itaut  rcconciliatioDe  indigeat,  bomicidio  vo- 
lontario  io  ipsa  perpetrato,  item  et  eodem  modo,  volontarià  huma- 
Di  saDguiois  et  seminis  cffusione,  Dec  dod  infidelis,  vel  excomuni- 
cuti  gepultura. 
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3.  Dans  le  cas  où  l'une  et  l'autre  de  ces  ressources  manque- 
roient,  on  pourra  célébrer  les  saints  mystères  dans  des  maisons 
particulières. 

é.  S'il  se  trouvoit  dans  les  ciboires  ou  custodes  des  hosties  con- 
sacrées par  les  intrus,  il  faudroit  les  consommer,  à  moins  qu'on 
n'eût  lieu  de  craindre,  qu'elles  ne  fussent  altérées;  auquel  cas, 
il  faudroit  observer  ce  qui  est  prescrit  par  les  Rubriques  du  Missel  : 
de  defeciihus  circa  Missam  occureniibus.  §  X.  N°  7. 

5.  Les  saints  Mystères  ne  pourront  être  célébrés  sur  des  autels 
portatifs  consacrés  par  des  Êvêques  intrus  :  ces  autels,  s'il  s'en 
trouve,  doivent  être  brisés;  et,  à  raison  de  la  consécration 
qu'Us  ont  reçue,  les  fragmens  doivent  être  enfouis  dans  un  lieu 
décent. 

6.  On  ne  peut  de  même  célébrer  les  saints  mystères,  sans  autel 
portatif,  ou  pierre  consacrée  à  cet  effet. 

7.  On  peut  se  servir  de  Calices  et  Patènes  d'étain  :  mais  il  est 
absolument  nécessaire,  que  ces  vases  soient  consacrés. 

8.  On  pourra  célébrer  la  Messe  sans  soutane;  mais  il  sera  indis- 
pensable d'être  révêtu  de  tous  les  ornemens  prescrits  par  les 
Rubriques. 

9.  On  ne  peut  point  laisser  chez  un  pieux  fidèle  une  hostie 
consacrée  pour  satisfaire  sa  dévotion.  Les  seuls  endroits,  où  l'on 
puisse  conserver  le  très-saint  Sacrement,  pour  la  communion  des 
malades  sont  l'Église  si  on  en  a  l'usage  ;  à  défaut  d'Église,  la 
Chapelle  que  les  fidèles  se  seront  procurée  ;  et  dans  les  lieux,  où 
on  n'auroit  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  ressources,  une  seule  maison 
particulière  en  laquelle  se  célébreroient  les  saints  mystères,  et 
celle  de  la  résidence  ordinaire  du  Prêtre. 

iO.  On  se  confoi-mera  autant  qu'il  sera  possible,  à  ce  que  pres- 
crivent les  règles  de  l'Église,  concernant  les  heures  de  la  célébra- 
tion des  saints  mystères  :  on  ne  se  permettra  d'anticipation  ou  de 
retard,  que  dans  le  cas  d'une  véritable  nécessité. 

li.  Le  saint  Viatique  et  r Extrême-onction  seront  portés  secrè- 
tement, et  sans  cérémonie;  mais  les  Prêtres  qui  rempliront  cette 
fonction,  tâcheront  d'avoir  du  moins  une  étole  pour  s'en  servir 
pendant  l'administration,  en  laquelle  ils  observeront  exactement 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  Rituel. 

12.  Avant  d'administrer  le  saint  Viatique  et  l'Etrême-onction 
aux  malades  qui  seroient  notoirement  connus,  dans  le  lieu 
où  ils  les  demanderoicnt ,  pour  avoir  donné  des  scandales 
publics  qu'ils  n'auroient  pas  encore  réparés,  on  exigera  d'eux 
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la  réparation  de  ces  scandales  en  présence  de  témoins  (i). 
13.  Si  quelqu'un  se  présentoit  à  la  sainte  table,  étant  notoire- 
ment connu  comme  coupable  d'excès  énormes,  sans  avoir  préa- 
lablement donné  aucune  marque  publique  de  repentir,  de  nia- 
nièi^  que  la  démarche  qu'il  feroit  de  se  présenter  à  la  sainte  table, 
seroitun  nouveau  Scandale  ajouté  aux  précédens,  il  faudroU 
suivre  la  règle  généralement  adoptée  dans  les  Rituels  et  les  Sta- 
tuts Synodaux,  lui  réfuser  la  Communion  (â). 

V.  —  De  la  Pénitence. 

1.  Les  Confessions  faites  aux  Prêtres  qui  n'ont  eu  qu'une  pré- 
tendue institution  ou  délégation  de  l'Évêque  intrus  étant  certai- 
nement nulles,  à  raison  du  défaut  de  pouvoir  dans  lesdits  Prêtres, 
les  Ministres  chargés  du  soin  des  âmes  feront  connoitre  à  tous 
leui's  Pénitens  qui  scroient  dans  le  cas,  la  nécessité  indispensable 
de  recommencer  ces  confessions,  pour  mettre  ordre  à  leurs  cons- 
ciences, et  se  rendre  susceptible  de  la  grâce  de  la  réconciliation. 

2.  Ils  feront  pareillement  connoitre  à  tous  ceux  qui  ont  adhéré 
au  Schisme,  qu'ils  ne  peuvent  être  tranquilles  sur  les  confessions 
qu'ils  ont  faites,  tant  qu'il  ont  pei'scvéré  dans  cette  adhésion  ;  et 
ce,  quand  même  ils  se  seroient  adressés  à  des  Prêtres,  qui  auroient 
eu  la  jurisdiction  nécessaire  pour  les  absoudre  validement. 

3.  Ils  auront  aussi  grand  soin  d'éclairer  leurs  Pénitens  sur  les 
fautes  que  ceux-ci  auroient  conmiises,  notanunent  dans  les  der- 
nière années,  contre  Dieu  et  les  Hommes;  et  de  leur  faire  com- 
prendre, qu'ils  ne  peuvent  espérer  de  rentrer  en  grâce  avec  Dieu, 

(1)  CaveDdum  autem  imprimis  est.  De  ad  indignes  deferatnr 
(viaiicum  sacratissimi  corporis  Domini  Dostri  Jesu-Christi)  qualea 
suDt  publici  usurarii,  coDcubinarii  notoriè  crimioosi,  nomioatim 
excomuDicati  aut  deooDciati,  niai  se  priùs  sacra  confessicoe  purga. 
verint,  etpublicseoffeDsioni,  prout  de  jure,  satisfecerint  (Ritaal.  Rom* 
de  CommuDione  infirmoruiu). 

(2)  Fidèles  omiies  ad  sacram  communionem  admittendi  sunt,  ex- 
ccptis  ils  qui  justâratione  prohibentur.  Arcendi  autem  sunt  publiée 
indigo! ;  quales  sunt:  ExcomuDicali,  inlerdicti  manifesteque  infâ- 
mes, ut  mereirices,  concubmarii,  fœueratores,  magi  sortilegi,  bla- 
sphemi,et  alii  hujus  generis  publici  peccatores:  nisi  de  eorum  pce- 
niteutia,  et  euieodalione  publice  constet,  et  publico  scandale  prias 
satisfecerint.  (  Rilual.  Rom  de  Sacrameuto  Eucharistiœ.) 

Cum  ergo  Ritualia  atque  synodalia  Décréta  velint  universim  pn- 
blicos  et  notorios  peccalores  à  communione  repelli  ;  manifestum 
est  ees  a  verbis  et  mente  Ecclesiœ  omnino  deviare,  qui  hujos  modi 
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qu'autant  qu'ils  renonceront  enliérenient  à  leurs  erreurs,  et 
<)u'ils  seront  dans  la  résolution  sincère^  de  faire  tout  ce  qui  dépen- 
dra d'eux,  pour  réparer  les  torts  qu'il  auroient  causés  et  les  scan- 
daks  qu'ils  auroient  donnés. 

4.  Si  les  circonstances  exigent  qu'ils  entendent  les  confessions 
dans  des  maisons  particulières^  ils  useront  de  la  plus  grande  pru- 
dence et  circonspection^  pour  entendre  ainsi  les  confessions  des 
personnes  du  sexe,  afin  de  n'exposer  leur  ministère  k  aucun 
blâme. 

VI.  —  IHi  Mariage.  • 

• 

4.  Tous  mariages  contractés  avec  empêchement  dirimant  entre 
les  pallies,  sans  que  lesdites  parties  en  ayent  obtenu  dispense 
légitime,  que  les  Evoques  intrus  n'ont  jamais  pu  leiu*  donner, 
sont  nuls. 

2.  Avant  qu'il  puisse  être  procédé  à  la  réhabilitation  de  ces 
sortes  de  mariages,  il  faudra  préalablement  que  les  parties  obtien- 
nent, s'Q  y  a  lieu,  les  dispenses  nécessaires. 

3.  L'empêchement  du  Lien  n'étant  susceptible  d'aucune  dis- 
pense, les  prétendus  mariages  contractés  au  mépris  de  cet  empê- 
chement, ne  sont  susceptibles  d'aucune  réhabilitation,  tant  que 
ledit  empêchement  subsiste. 

4.  n  faut  obliger  les  personnes  qui  ont  contracté  ces  prétendus 
mariages,  à  se  séparer  ;  et  elles  ne  peuvent  être  admises  à  la  par- 
ticipation des  Sacremens,  qu'après  avoir  satisfait  à  cette  obliga- 
tion indispensable. 

peecatores  non  prius  volunt  esse  repellendos,  quam  par  senteotiam 
JodicÎB  sint  ut  notorii  peccatores  declarati.  (Van-Ëspen.  Part.  8. 
TiL  4.  de  Euchar.  ) 

Telle  est  aassi  la  décision  formelle  de  S.  Thomas  conformément 

à  la  pratique  de  la  primitive  Église.  Circa  peccatores  distinguen- 

dom  est.  Quidam  enim  sunt  occulti,  quidam  vero  mauifesti,  scilicet 

per  evidentiam  facti,  sicut  public!  usurarii,  aut  publici  raptores  : 

Tel  etiam  per  aliquod  judicium  ecclesiasticum  velseculare.  Manifes. 

tit  ergo  peccatoribus  non  débet  etiam  petentibus  sacra  communio 

<lari.  Unde  Gyprianus  (  Ep.  x.  )  scribit  ad  quemdam  :  Pro  dilectione 

taa  eonaalendum  me  existimasti,  quid  mihi  videalur  de  histrionibus 

etlfago  illo,  qui  apud  nos  coostitutus  adhuc  in  artis  suœ  dedecore 

persévérât,  an  talibus  sacra  commuio  cum  cœteris  christiania  de- 

lieat  dari.  Poto  nec  magestati  divins,  nec  evangelicsB  discipUnœ 

eoDgroere  ut  pudor  et  honor  Ecclesiœ  tam  turpi,el  infami  contagio- 

oefœdetar.  (S.  Thom.  3.  Part.  Q.  80.  a.  6.  ) 

in.  -  n 
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5.  n  faudra  tenir  la  même  conduite  à  l'égard  des  personnes, 
qui  auroient  contracté  de  prétendus  mariages  au  mépris  de  Tem- 
pèchement  dirimant  des  ordres  sacréSy  ou  de  celui  des  vœux  solen- 
nels de  religion, 

6.  On  ne  doit  point  regarder  comme  contractés  hors  de  la  pré- 
sence du  propre  Curé,  les  mariages  célébrés  en  présence  des 
Curés  coupables  de  la  prestation  pure  et  simple  du  serment  con- 
damné par  la  Lettre  Monitoriale  de  notre  saint  Père  le  Pape,  du 
13  Avril  1791,  coupables  même  d'adhésion  à  Tévêque  intrus, 
entre  parties  domiciliées  dans  le  territoire  qui  leiu*  avoit  été  confié 
par  r  Église,  en  vertu  du  titre  dont  ils  ont  été  cahoniquement 
pourvus  ;  parce  que,  les  fautes  que  ces  ecclésiastiques  ont  com- 
mises, quelque  griéves  qu'elles  soient,  ne  leur  ont  néanmoins  pas 
fait  perdre  la  qualité  de  propres  Gurés^  à  T égard  de  leurs  vérita- 
bles et  légitimes  Paroissiens. 

7.  Les  mariages  contractés  hors  de  la  présence  du  propre 
Curéy  (qualité  qui  n'a  jamais  pu  sous  aucun  rapport  convenir  aux 
Intrus),  ou  d'un  autre  Prêtre  commis  à  cet  effet  par  le  Ciuré  légi- 
time, ou  le  légitime  Évêque,  lorsque  le  malheur  des  circonstances 
n'a  pas  mis  les  parties  dans  l'impossibilité  d'observer  cette  forme 
prescrite  par  le  Concile  de  Trente,  sont  nuls  à  raison  du  vice  de 
Clandestinité. 

8.  Les  mariages,  au  contraire,  qui  ont  été  contractés,  sans 
observer  la  forme  mentionnée  ci-dessus,  loi*sque  le  malheur  des 
circonstances  a  mis  les  parties  dans  l'impossibilité  d'observer 
ladite  forme,  sont  valides  ;  pourvu  qu'ils  ayent  été  contractés  en 
présence  des  témoins  requis,  et  qu'on  ait  rempli  d'ailleurs  toutes 
les  autres  conditions  nécessaires  pour  leur  validité. 

9.  Quelque  mauvaises  qu'ayent  pu  être  les  intentions  et  la 
volonté  de  ceux  qui  ont  adhéré  au  Schisme,  l'obligation  du 
recours  au  propre  Curé,  à  l'effet  du  mariage,  a  cessé  pour  eux, 
comme  pour  les  fidèles,  lorsque  ce  recours  leur  a  été  impossible  ; 
et  on  ne  peut  opposer  le  vice  de  clandestinité  aux  mariages  con- 
tractés par  eux  dans  ce  cas,  pourvu  qu'ils  l'ayent  été  en  présence 
des  témoins  requis. 

10.  Quoique  les  mariages  contractés  en  présence  des  Mimicipa- 
lités,  ou  des  Officiers  députés  à  cet  effet  par  les  Municipalité, 
selon  la  forme  introduite  par  un  Décret,  soient  illicites  (1);  néan- 

(1)  Le  Souverain  Pontife  l'a  ainsi  déclaré,  dans  la  Lettre  que  sa 
Sainteté  a  fait  écrire  par  M.  le  Cardinal  Zelada,  à  M.  i'Évôque  de 
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moins  les  mariages  contractés  suivant  cette  forme,  dans  les  cas 
d'une  véritable  impossibilité  de  recourir  au  propre  Curé,  sont 
^ilides;  parce  que  dans  le  cas  d'une  véritable  impossibilité  de 
wourir  au  propre  Curé,  la  présence  des  témoins  suffit  pour 
isnrer  la  validité  des  mariages  et  que  selon  la  forme  introduite 
fv le  Décret,  la  présence  des  témoins  requis  a  lieu. 

ii.  U  faut  dire  la  même  chose  des  mariages  contractés  en  pré- 
aeedaCuré  intrus,  dans  le  même  cas  d'impossibilité  du  recours 
n  propre  Curé,  pourvu  que  ces  mariages  aient  été  contractés  en 
F^cedes  témoins  requis,  et  qu'il  ne  s'y  soit  rencontré  d'ail- 
km  aucun  empêchement  diriniant,  parceque,  comme  il  a  déjà 
âé observé,  dans  ce  cas  d'impossibilité  du  recours  au  propre  et 
l^ilime  Curé,  la  présence  des  témoins  suffit  pour  assurer  la 
ilidité  des  mariages,  et  que  l'intervention  du  Curé  intrus  n'a 
pvempécher  l'effet  de  cette  présence,  selon  la  maxime  de  droit  : 
IN  vHle,  per  inidile  non  vitiatur, 

it  11  n'y  a  lieu  de  déterminer  aucune  époque  fixe  et  com- 
■Hie,  avant  laquelle  tous  les  mariages  contractés  hors  de  la  pré- 
•w  du  propre  Ciu^  scroient  regardés  comme  nuls,  et  après 
^odle,  au  contraire,  le  défaut  de  présence  du  propre  Curé  ne 
pwrroil  plus  être  opposé  aux  mariages,  et  ils  seroient  regardés 
•aie  valides,  et  non  obstant  ce  défaut,  si  on  n'avoit  d'ailleurs 
■tan  autre  reproche  à  leur  faire.  La  raison  en  est,  que  l'impos- 
*iiilédu  recours  au  propre  Curé,  laquelle  seule  authorise  l'omis- 
■b  de  cette  fcnme  prescrite  par  le  Concile  de  Trente,  n'a  pas  eu 
*i  partout  en  même-temps  ;  que  cette  impossibilité  a  conmiencé 


1*^,  le  28  Mai  1793.  Elle  y  prescrit  aux  fidèles,  do  contracter  d'a- 
ivd  leurs  mariages,  en  présence  de  témoins  catholiques,  avant  de 
■prtNQter  devant  la  Municipalité,  pour  y  faire  la  déclaration  men- 
itaéetQ  ensdit  Décret,  et  ne  les  autborise  à  se  présenter  qu'ensuite 
'BVHitlaMaDicipalité,  pour  y  faire  ladite  déclaration,  afin  de  jouir 
du  effets  civils ,  leur  enjoignant  d'avoir  toujours  devant  les  yeux, 
;^lonqa*ii8  font  cette  dernière  démarche,  ils  ne  contractent  au- 
l^nement mariage,  mais  remplissent  seulement  une  formalité  civile. 
<  Lneinionensis  Diœcesis  fidèles  abstinere  omnino  debere  a  con- 
Fitnhe&do  Matrimonio  coram  Municipalitate;  aut  coram  officiali 
:*tlfiiiiicipalitate  selecto  ;  cum  enim  tum  ii  qui  Municipalitatem 
■  coooponDDt,  tum  Officialis  a  Municipalitate  selectus,  sint  publici 

•  ikmetionarii,  nt  ajunt,  juramentum  a  Conventu   Nationaii  prœ- 

*  icriptom  emiserint  necesse  est;  quapropter  tanquam  schismatici, 
»  ait  ad  minus  schismatis  fau tores  jure  merito  reputantur.  Ex  his 
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beaucoup  plutôt  dans  ceilaines  parties^  beaucoup  plus  tard  dao 

d'autres  ;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  la  détermination  d'une  époqu 

fixe  et  commime  seroit  une  règle  fautive  qui  exposeroit  à  regar 

der  comme  nuls,  des  mariages  qui  auraient  été  valides;  et  réci 

proquement  comme  valides^  des  mariages  qui  auroient  été  nuls 

En  conséquence,  c'est  d'après  les  circonstances  particulières,  (H 

se  sont  trouvées  les  parties  qui  ont  contracté  mariage  sans  obset 

ver  la  forme  du  Concile,  qu'il  faudra  juger  si  lesdits  mariage 

ont,  ou  n'ont  pas  été  infectés  du  vice  de  clandestinité,  en  prf 

nant  pour  régie  les  décisions  suivantes  de  la  Congrégation  intei 

prête  du  Concile  :  a  Si  vero  Parochia  in  qua  fuit  aliquando  obsof 

»  vaium  Decretum  (Concilii  Tridentini  de  refomiatione  Matri 

»  nionii ,  Sess.   XXIV.    Cap.    1.)   Proprio    Parocho   careai^  t 

»  Cathedralis  ibidem  Episœpo  et  Capilulo  habeniibus  à  ConcHi 

»  facultatem  alium  sacerdotem  ad  id  delegandi,  nuUusqw  a/ri> 

»  t6t  sity  qui  vices  Pc^rochi,  aut  Episœpi  suppléât^  tnatrinumim 

y>  valet  absque  presentia  Parochi^  observata  tamen,  in  eo  quo  pc 

»  test^  forma  CondlHy  nempe  adhibitis  saltem  duobus  testibus.  i 

»  vero  extent  quidem  Parochus  et  Episcopus ,  sed,  nullo  coJtëtUw 

»  Vicario  uterque  metu  hœreticorum  lateat,  ita  tU  vere  igtwrH^ 

f>  ubi  sit,  vel  eodem  metu  a  IHascesi  absit,  nec  ad  alterutrum  s 

»  tutus  accessus,  validum  est  matrimonium  contractum  absçft 

»  -Parocho,  adhibitis  tamen  duobiLs  testibus,  (Déclara.  Cardin.  2* 

»  Mart.  1632.)  Vel  parochi  legitimi  aut  Missionarii  aderant  in  4 

»  regione,  et  accessus  ad  eos  erat  tutus  et  facilis  ;  vel  non  aderan 

p  nec,  si  aderant,  accessus  ad  eos  erat  tutus  et  facilis.  Si  primuf* 

»  autem  illad  consequens  est  abstioere  omnino  fidèles  debere  a  co 
>  trabeodo  Matrimoaio  coram  Municipalitate,  seu  coram  Officiai  1 
»  Municipalitale  selecto,  ne  ulla  Scbimatis  coDtagione  polluantu 
»  Curare  id  circo  debere  fidèles  cootrabere  Matrimonium  cor» 
n  testibus  catboUcis,  priusquam  municipalitati  se  prœsentes  sistaf 
»  ut  prœscriptam  a  Nationali  Conveutu  declarationem  faciaDt. 
»  quoniam  complures  ex  istis  fidelibus  doq  possunt  omniDO  par 
»  cbum  legittmum  babere,  istorum  profecto  coojugia  comtrac 
»  coram  testibus  et  sine  parocbi  prœsentia,  si  nibil  aliud  obstet, 
»  .valida  et  licita  eruot,  ut  sœpe  seepius  declaratum  fuit  a  sanc 
»  Congregatioue  Concilii  Tridentini  interprète.  Nibil  tamen  imp 
»  dimento  e^e  quomious  fidèles,  ut  civilibus  potiantur  effectibv 
»  prsescriptam  a  Nationali  Conventu  declarationem  faciant,  iUi 
»  semper  pras  oculis  habeutes,  nuilum  ab  ipsis  contrabi  Matrin 
0  niujn,  sed  actum  mère  civilem  exerceri.  (Epist.  cit.) 
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I  mnia  prœfata  nuUrimonia  sunt  invalida,  et  revalidanda.  — 

•  Sisecundwn,juxta  alias  decisum  a  sacra  Congregatione^  siante 
t  ùnpossAilitaie  habendi  legitimum  Pastorem,  vel  Missionariurriy 

>  tmU  valida^  si  coram  testibus  saltem  facta  sunt,  (Dcclar.  Gard, 
>30Mart.  1()69.)  » 

13.  Quoique  les  mariages  contractes  comme  il  vient  d'être  dit, 
Im  de  la  présence  du  propre  Curé,  lorsqu'il  y  a  eu  impossibilité 
et  recourir  à  son  ministère,  soient  valides,  et  que  les  parties  ainsi 
floojointes  puissent,  en  sûreté  de  conscience,  demeui-er  dans  leur 
ttiioD,  sans  être  tenues  de  faire  aucune  démarche  ultérieure 
pour  la  légitimer,  il  faudi*a  néanmoins  les  engager  a  recevoir  la 
bénédiction  nuptiale,  en  renouvellant  leur  consentement,  selon 
les  formes  prescrites  par  l'Église,  afin  de  se  procurer  les  grâces 
ïtodiées  à  cette  bénédiction,  et  d'assurer  de  plus  en  plus  leur 
Aat,  ainsi  que  celui  de  leurs  enfans  nés  ou  à  naître. 

U.  Les  Ministres  chargés  du  soin  des  âmes,  mettront  tout  en 
«iTre,  afin  d'empêcher  que  les  parties  catholiques,  ou  revenues 
i l'Église,  qui  auroient  contracté  des  mariages  nuls,  ne  se  sépa- 
rait pour  toujoiu*s,  et  de  les  engager,  néanmoins  autant  que  la 
Aûsesera  possible,  à  réparer  le  vice  de  leur  union.  Us  devront 
''ïrtout,  s'il  est  provenu  des  enfans  du  commerce  illicite,  presser 
b parties  ainsi  conjointes,  ou  du  moins  celle  qui  voudroit  rester 
8^6,  malgré  la  bonne  volonté  de  l'autre,  de  procéder  à  la 
''ftabilitation.  Et  néanmoins  ils  auront  toujours  devant  les  yeux 
^  fégle  énoncée  dans  le  chapitre  Requisivit,  de  Sponsalibus  et 
^monio.  «  Cum  libéra  debeant  esse  matrimonia,  monenda  sunt 

>  pottus  quam  cogenda  ;  cum  coactiones  difficiles  soleant  existus 

*  ff^fiuenter  habere,  » 

1^.  La  réhabilitation  des  uiariages  nuls  pour  cause  d'empêché- 
^nsdirimans  publics^  du  nombre  des([uels  est  la  clandestinité, 
•^  être  faite  en  obsei-vant  la  forme  prescrite  par  le  Concile  de 
Trente,  il  faudi'a  préalablement  avertir  les  parties  de  se  séparer, 
i^'k  ce  que  la  réhabilitation  ait  lieu. 

^6.  On  ne  pourra  célébrer  aucun  mariage,  ni  en  réhabiliter 
^^n,  qu'entre  deux  parties  catholiques,  ou  qui  ayent  toutes  deux 
renoncé  au  schisme. 

17.  Si  une  partie  catholique,  dont  le  mariage  auroit  été  nul, 
pour  cause  d'empêchement  dirimant  public,  ne  peut  déterminer 
l'autre  partie  à  renoncer  au  schisme,  et  i\  procéder  à  la  réhabili- 
latioH,  ladite  partie  catholique  devra  demeurer  séparée. 

18.  Il  ne  peut  être  permis,  pom*  se  mettre  à  portée  de  convoler 
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à  d'autres  noces,  de  poursuivre  une  sentence  de  divorce;  attendu 
que  par  cette  démarche,  on  sembleroit  reconnoitre  que  le  lien  du 
mariage  peut  être  dissout,  ce  qui,  coomie  il  a  déjà  été  dit  ci-des- 
sus, est  contraire  à  ce  qu'enseigne  TËglise  Catholique,  Apostoli- 
que et  Romaine,  conformément  à  la  doctrine  de  TËvangile  et  des 
Apôtres. 

19.  Quand  même  la  partie  adhérante  au  schisme  poursuivroit 
la  sentence  de  divorce,  et  Tohtiendroit,  et  contracteroit  ensuite 
un  autre  mariage,  néanmoins  la  partie  catholique  ne  pourroit 
s'aider  de  la  sentence  de  divorce  obtenue,  comme  il  vient  d'être 
dit,  àl'eflet  d'être  ^admise  à  prendre  de  son  côté  un  autre  enga- 
gement :  mais  elle  devroit  se  conformer  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle suivant. 

20.  Aucune  Personne,  qui  am*oit  contracté  im  mariage  nul, 
ne  pourra  être  marié  avec  un  autre  partie,  que  celle  qu'elle  avoit 
paru  épouser  d'abord,  si  la  nullité  de  la  première  union  n'a  été  au 
préalable^  duemeni  prononcée, 

2i.  C'est  au  juge  d'Église  qu'il  appartient  de  prononcer  cette 
nullité,  conformément  au  Canon  XII  de  la  session  XXIV  du  Con- 
cile de  Trente  :  n.  Si  quis  dixetit^  causas  matrimoniales  non  spe- 
»  ctare  ad  judices  ecclesiasticos,  anatkema  sit,  i 

22.  La  Loi  du  Concile  de  Trente  concernant  la  nécessité  de  la 
présence  du  propre  Curé  pour  le  mariage,  subsiste  toujours.  L'im- 
possibilité seule  de  l'observer  en  dispense  momentanément,  tant 
que  cette  impossibilité  persévère  :  à  l'instant  même  où  elle  cesse, 
la  Loi  reprend  toute  sa  force.  Ainsi  dès  que  les  fidèles  pourront 
recourir  pour  le  mariage  à  leur  propre  Curé  ou  autre  Prêtre  due- 
ment  authorisé  par  l'ordinaire,  à  cet  eflet,  ils  semnt  tenus  d'ob- 
server la  forme  du  Concile.  Les  mariages  qu'ils  contracteroient 
en  l'omettant,  seroient  nuls;  et  il  en  est  de  même,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  des  adhérans  au  schisme  ;  parceque  cette  crimi- 
nelle adhésion  ne  peut  les  aOranchir  de  la  Loi  dont  il  s'agit. 
C'est  pourquoi  si  des  adhérans  au  schisme,  qui  depuis  qu'il  leur 
auroit  été  possible  de  recourir,  pour  le  mariage,  à  leur  propre 
Curé  ou  autre  Prêtre  duement  authorisé  pai'  l'Ordinaire,  à  cet 
eflet,  se  seroient  mariés  sans  observer  cette  forme,  revenoient 
ensuite  à  l'Église,  il  faudroitleur  faire  connoitre  la  nullité  de  leur 
mariage,  et  la  nécessité  de  le  réhabiliter. 

23.  Tant  que  l'état  actuel  des  choses  subsistera  dans  l'ordre 
civil,  les  fidèles  devront,  pour  ce  qui  concerne  leure  mariages, 
suivre  la  pratique  prescrite  par  notre  saint  Père  le  Pape,  dans  la 
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kttre  mentionnée  ci-dessus  (1).  Ils  devront,  en  conséquence,  se 
marier  d'abord  et  se  présenter  ensuite  devant  la  Municipalité,  ou 
l'Officier  commis  par  elle,  pour  y  faire,  comme  remplissant  une 
formalité  purement  civile,  la  déclaration  exigée  par  le  Décret. 

24.  Les  Registre  des  célébrations  et  réabilitations  de  mariages, 
seront  tenus  dans  la  meilleure  forme  que  les  circonstances  pour- 
ront permettre. 

VU.  —  De  r Extrême-onction, 

i.  Le  Sacrement  de  rExtrême-onction  ne  pourra  être  admi- 
nislré  qu'avec  de  l'huile,  dont  la  bénédiction  aura  été  faite  par 
un  ÉYêque  légitime  (2). 

1  L^  Simples  Prêtres  ne  sont  point  authorisés,  même  dans 
les  circonstances  actuelles,  à  bénir  l'huile  des  inûrmes.  Cest  ce 
qui  résulte  de  la  décision  insérée  dans  le  xescrit  ayant  poiu*  titre  : 
I^ponsa  data  à  sanctissimo  Domino  nostro,  de  Consilio  selectœ 
Cardinalium  congrégationis  diversis  Quaestionibus  eidem  sancti- 
tati  suae  propositis. 

«  Postulata  interdum  fuit  a  sanctissimo  Domino  nostro,  pro  ali- 
^quo  ex  Vicariis  generalibus  DioBcesum  Regni  Galliarum,  et  pro 
»  dliis  simplicibus  sacerdotibus,  facultas  consecrandi  oleum  infir- 
»  TOorwm,  oleum  Catechumenorum  et  sanctum  Chrisma,  extra  tem- 
»  pora  :  eo  quod  deerat  triplex  oleum  commemoratum,  et  deerat 
»  pariter  episcopus  consecrator,  tum  in  Diœcesi  carente  triplici  oleo 
»  suprà  dicto,  tum  in  vidnis  Diœcesibus  legitimo  pastore  orbatis, 

<  Huic  Petitioni  saiisfactum  est  sequentem  in  modum  :  Non  ex- 
»  pedire  videlicet  facultatem  tribui  simplicibus  sacerdotibus  conse- 
»  crandi  triplex  oleum  prœmemoratum,  cum  deprehensum  fuerit 

(1)  Voyez  la  note  au  baâ  de  Tarticle  10. 

(2)  Instituts  aulem  sacra  hœc  unctio  infirmorum,  tanqaam  vere 
^t  proprie  sacramentum  Dovi  testameuti  à  Cbristo  Domino  nostro, 
apad  Marcum  quidem  insinualum,  per  Jacobum  autem  apostolum 
^Domini  fratrem  fidelibus  commeadatum  ac  promulgatum.  Infir- 
flialur  quis  in  vobis  ?  inducat  praesbyteros  Ecclesiœ,  et  orent  super 
^UQ),  ungentes  ëum  oleo  in  nomine  Domini  :  et  oratio  fidei  salvabit 
infirman  :  etalleviabiteum  Dominus,  et  si  in  peccatis  fuerit,  dimit- 
*«ûturei.  Quibus  verbis,  ut  ex  apostolica  traditione  per  manus  ac- 
<^epla,  Ecclesia  didicit,  docet  materiam,  formam,   proprium  mini- 
strum,  et  effectum  hujus  salularis  sacramenti.  Intellexit  enim  Eccle- 
sia materiam  esse  oleum  ab  Episcopo  benedictum.  —  Gonc.  Trid. 
^octrina  de  Sacramento  Ëxtremse-unctionis.  Gap.  L 
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»  insuetum  esse  in  in'Ecclesià  latinày  hujus  modi  potestcUe  simpli- 
»  ces  presbyteros  ab  Apostolica  Sede  insigniri.  » 

Vin.  —  Des  Prières  après  le  décès. 

La  sépulture  ecclésiastique  ne  pouvant  avoir  lieu  quant  à  pré- 
sent, tant  que  cet  ordre  de  choses  subsistera,  les  Ministres  chargés 
du  soin  des  âmes  tâcheront,  autant  que  les  circonconstances  pour- 
ront le  leur  permettre,  de  réciter  les  prières  prescrites  pour  l'in- 
humation, dans  la  maison  mortuaire  des  fidèles  décèdes^  avant 
que  la  levée  du  corps  se  fasse  selon  la  forme  actuelle. 

IX.  —  De  la  sanctification  des  Dimanches  et  Fêtes. 

On  a  pu,  en  sûreté  de  conscience,  travailler  les  jours  de  Diman- 
ches et  de  Fêtes,  lorscpi'U  y  a  eu  nécessité  de  le  faire,  soit  poiu* 
procurer  la  conservation  des  fruits  de  la  terre,  soit  pour  assurer 
sa  propre  subsistance  et  celle  de  sa  famille,  soit  pour  éviter  un 
tort  notable  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens  pourvu  néan- 
moins que  le  travail  ne  fût  ni  exigé,  ni  regardé  comme  une  mar- 
que de  renonciation  à  la  véritable  Religion  :  mais  s'il  a  pu  être 
permis,  dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être  énoncées, 
d'employer  au  travail  une  partie  des  jom's  de  Dimanches  et  de 
Fêtes,  il  n'a  jamais  pu  l'être  de  violer  l'obligation  toujours  subsi- 
stante de  les  sanctifier,  surtout  par  l'assistance  au  saint  sacrifice 
de  la  Messe,  célébrée  en  l'unité  de  l'Eglise,  si  cette  assistance 
étoit  possible  ;  ou,  en  cas  d'impossibilité,  par  quelqu'autre  exer- 
cice de  Religion. 

X.  Des  Décadis. 

Ceux  qui  ont  cessé  le  travail  les  jours  de  Décadis,  afin  de  se 
mettre  à  l'abri  d'un  donmiage  notable,  ne  sont  point,  pour  cela, 
rendus  coupables  d'apostasie,  si  la  cessation  de  travail  n'a  été  ni 
exigée,  ni  régardée  comme  une  marque  de  renonciation  à  la 
véritable  Religion  ;  et  s'ils  ont  eu  soin  de  donner  d'ailleurs  des 
témoignages  de  leur  attachement  à  cette  Religion  sainte.  Mais 
on  n'a  pu  sans  crime,  prendre  part  aux  prétendues  fêtes  célé- 
brées lesdits  jours,  non  plus  qu'à  celles  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
temples  de  la  Baison. 

XI.  —  De  r abstinence. 

i.  Il  ne  faut  point  inquiéter  les  fidèles  qui  auroient  fait  gras 
les  jours  d'abstinence^  dans  les  cas  de  disette  absolue  d'alimcns 
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maigres,  ou  de  trop  grande  difficultd  de  s'en  procurer;  ou  dans 
des  circonstances  semblables  à  celles  qui  auroicnt  authorisé  le 
travail  les  jours  de  Dimanche  et  de  Fête. 

2.  On  ne  doit  pas  non  plus  inquiéter  les  Aubergistes  qui  au- 
roient  servi  de  la  viande  les  jours  d'abstinence,  lorsqu'ils  ne  l'ont 
point  fait  par  mépris  de  la  Loi,  mais  qu'ils  n'ont  pu  en  agir  au- 
trement, sans  s'exposer  à  un  dommage  notable. 

XIL  —  Des  Ecclésiastiques  assermentés,  intrus,  illicitement  or- 
donnés, etc.,  etc. 

i.  Les  Ecclésiastiques,  qui  ont  prêté  purement  et  simplement 
le  serment  condamné  par  la  Lettre  Monitoriale  de  notre  saint 
I*ère  le  Pape,  du  13  Avril  1791,  et  ne  l'ont  pas  rétracté  en  temps 
utile;  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  d'intrusion,  de  quelque 
espèce  qu'elle  puisse  être  ;  ceux  qui  ont  accepté  la  prétendue 
délégation  de  l'Èvêque  intrus,  à  l'eilet  d'exercer  des  actes  de  Ju- 
risdiction,  ou  de  remplir  d'autres  fonctions  ecclésiastiques  ;  et 
ceux  qui  ont  été  ordonnés  par  l'Evêque  intrus,  ont  encouru  la 
suspense  ;  et  s'ils  ont  exercé  aucune  fbnction  des  saints  ordres 
depuis  qu'ils  ont  été  liés  par  cette  censure,  sont  tombés  dans  l'ir- 
régulaiité. 

2.  L'absolution  de  ces  suspenses,  et  la  dispense  de  ces  irr.égu- 
larités  ne  pourront  être  accordées  que  par  nous,  ou  par  ceux  que 
nous  déléguerions  spécialement  et  nonmiéniont  à  cet  cflct,  con- 
formément aux  Induits  de  notre  saint  Père  le  Pape,  des  19  Mai-s 
etl3Juinl79«. 

3.  Les  susdits  Ecclésiastiques  pourront  néanmoins  être  absous 
de  leurs  péchés,  comme  aussi  des  autres  censures  qu'ils  auroient 
encourues  par  les  Prêtres  qui  auront  de  nous  l'étendue  de  pouvoirs 
nécessaires  à  cet  effets  et  recevoir  la  sainte  conmiunion  au  rang 
des  simples  fidèles. 

i.  Mais  ils  ne  pourront  être  admis,  ni  à  l'absolution  dans  le 
Tribunal  de  la  Pénitence,  ni  à  la  Communion,  au  rang  des  sim- 
ples fidèles,  qu'après  qu'ils  auront  cessé  tout  exercice  des  fonctions 
de  leurs  ordres  ;  retracté  publiquement,  (ou  s'il  y  iivoit  lieu  de 
craindre  qu'une  entière  publicité  n'eût  des  suites  fâcheuses,)  en 
prince  de  témoins  choisis,  et  par  écrit,  leur  serment  et  leurs 
erreurs  ;  abjuré  le  Schisme;  renoncé,  s'ils  sont  intrus,  à  leur  in- 
trusion ;  et  réparé  de  la  meilleure  manière  que  les  circonstances 
pourront  permettre,  les  scandales  qu'ils  ont  donnés. 
5.  U  faudra  tenir  la  même  conduite  à  l'égard  des  Ecclésiasti- 
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ques,  tant  séculiers  que  réguliers,  qui  ont  livré  leurs  lettres  d'or- 
dination ;  renoncé  de  vive  voix,  ou  par  écrit  à  remplir  leius 
fonctions;  ou  contracté  de  prétendus  mariages  au  mépris  de  rem- 
pêchement  dirimant  des  ordres  sacrés  qu'ils  avoient  reçus.  Ils  ne 
peuvent  être  susceptibles  de  la  grâce  de  la  réconciliation,  s'ils  ne 
sont  résolus  de  s'abstenir,  et  si,  de  fait,  ils  ne  s'abstiennent  de 
tout  exercice  du  saint  ministère  ;  et  qu'après  qu'ils  auront     fait 
une  réparation  publique,  proportionnée,  autant  qu'il  sera  possi- 
ble, à  de  si  énormes  scandales. 

6.  Nous  conjurons  par  les  entrailles  de  la  miséricorde  de  notre 
Dieu,  tous  les  l^ctres  fidèles,  d'éviter  avec  le  plus  grand  soia  tout 
ce  qui  pourrait  aliéner  leurs  Confrères  coupables  et  les  aigrir  : 
mais  de  leur  témoigner  en  toutes  rencontres  une  grande  charité; 
ne  négligeant  rien  pour  contribuer  à  leur  retour,  et  leur  applanû- 
la  voie  de  la  Pénitence  dans  laqu'eUe  ils  doivent  entrer. 

XllI.  —  Du  Serment  de  Liberté  et  dPÉgalUé, 

i .  Les  Ecclésiastiques,  qui  ont  prêté  le  serment  de  Liberté  ^ 
d'Egalité,  n'ont,  par-là,  encouru  aucune  Censure.  ^ 

2.  Néanmoins  ils  devront  faire  par  écrit  la  rétractation  de 
serment;  ou  du  moins  l'explication  du  sens  dans  lequel  ils  oi 
entendu  le  prêter  ;  comme  aussi  la  déclaration  formelle,  qui 
n'ont  eu  en  vue  aucun  des  sens  pei-vers  qui  ont  pu  Mre  attribu^^ 
aux  termes  dudit  serment,  ni  aucune  des  suites  funestes  qu^^ 
pou  voient  en  résulter  ;  lesquels  sens  pervers,  et  suites  funestes  ûs^ 
détestent  et  abhorent  ;  enfin,  la  promesse  de  se  soumettre  a  tou«  ^ 
ce  qui  pourroit  être  statué  dans  la  suite,  à  cet  égard,  par  l'autho^^ 
rite  compétente. 

3.  Les  circonstances  ne  permettent  de  donner  aucune  publicitc^ 
à  ces  rétractations,  explications,  déclarations  et  promesses;  et  it^ 
suffira  que  l'acte  qui  les  contiendra,  soit  déposé  en  mains  sûres   ^ 

4.  Mais  les  Ecclésiastiques,  (et  il  faut  dire  la  même  cbose  de^- 
Religieuses  et  des  Laïcs,)  qui  ont  prêté  ledit  serment,  ne  poiu*-^ 
ront  faire  aucime  démarche  qui  en  suppose  la  protestation.  Ains^^ 
ils  ne  pourront  se  présenter  pour  obtenir  le  payement  d'aucun:— 
traitement,  rente  ou  pension,  s'il  f ail  oit  à  cet  eflet  produire  ur— ^ 
Certificat  de  prestation  du  serment;  ou  si  la  prestation  étoit  me» 
tionnée  dans  l'ordonnance  de  payement  ;  ou  si  enfin  la  loi  n'a( 
mettoit  à  être  payes,  que  ceux  qui  auroient  eflectivement  prè* 
ledit  serment. 
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XIV.  —  Des  Réguliers. 

.  Les  Religieux  même  cxeiiips,  i)Oiirront  être  absous  par  les 

très  îi  qui  nous  en  aurons  communiqué  le  |>ouvoir,  des  péchés 

ixmsurcs  môme  réservés  au  Saint-Siège,  conformément  à  l'In- 

Jldu  19  Mars  1792,  non  pas  néanmoins  de  la  censure  portée 

r  la  Lettre  monitoriale  de  notre  saint  Père  le  Pape  du  13  Avril 

\\[  ;  laquelle,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  ne  pourra  être 

vee  qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale  ù  cet  eflet. 

2.  Il  en  sera  de  même  des  Religieuses. 

3.  Il  faudra  user  d'ime  grande  circonspection,  pour  admettre  à 
L  {tarticipation  des  Sacremens  les  Religieux  et  Religieuses  qui^ 
routant  de  la  prétendue  liberté  (jui  leur  a  été  ofleile,  auroicnt 
ticlaré  vouloir  renoncer  a  leur  état,  y  auraient  eflectivement 
énoncé,  quittant  leur  habit  et  leur  cloitre  de  leur  plein  gré  et 
ie  leur  propre  volonté,  sans  y  être  contraints  par  la  violence,  ni 
^litorisés  par  leurs  supérieurs  légitimes,  et  par  là,  se  seroient 
rendus  coupables  d'apostasie.  11  sera  indispensable  d'exiger  préa- 
i3i>lementde  ceux  et  celles  qui  seroient  tombés  dans  une  faute 
si  énorme,  la  réparation  authentique  de  ce  scandale,  le  renonce- 
Eiicnt  à  ra()0stasie,  la  promesse  d'acconq)lir  tout  ce  qui,  dans  la 
suite,  pourra  leur  être  prescrit  pour  l'expier,  et  de  les  obliger 
^Icjà  à  la  pratiïjue  exacte  de  tout  ce  cju'il  leur  sera  jwssible  d'ob- 
server des  devoirs  de  l'état  religieux  ;  et  s'il  s'en  trouvoit  qui  eus- 
sent porté  l'oubli  des  princi|)es  jusqu'à  contracter  de  prétendus 
mariages,  au  mépris  de  l'empéctiement  dirimant  des  vœux  solen- 
ïi€k,  ils  devroient  être  encore  assujettis  à  une  épreuve  plus  rigou- 
ï^use. 

4.  Ce  qui  vient  d'être  dit  a  son  application  aux  membres  des 
congrégations  séculières,  qui  auraient  paieillement  renoncé  à 
feur  état,  sans  avoir  été  préalablement  dispensés,  par  qui  de  droit, 
^Us  vœux  simples  qu'ils  avoient  émis. 

5.  Mais,  si  quelques  membres  des  congrégations  sécidières 
d^^oient  des  raisons  légitimes  de  demander  dispense,  ou  coimim- 
dation  des  vœux  simples  (ju'ils  ont  émis,  ils  pourront  l'obtenir  de 
QOQS,  ou  de  ceux  à  qui  nous  aurons  communiqué  le  pouvoir  de 
^accorder. 

XV.  —  Des  Séculiers, 

i.  Les  Séculiers  qui  ont  donné  d'énormes  scandales,  se  sont 
portés  avec  ardeur  à  prapager  le  schisme,  en  pei-sécutant  les 
^^ïsleurs  légitimes,  et  forçant  les  fidèles  de  communiquer  en  cho- 
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ses  saintes,  avec  les  intrus,  ont  travaillé  de  même  à  introduire 
l'apostasie,  en  mettant  tout  en  œuvre  pour  faire  assister  à  des 
fêtes  impies  imaginées  en  haine  de  la  véritable  religion,  se  sont 
rendus  coupables  de  la  profanation  des  choses  saintes,  ont  com- 
mis de  semblables  excès  dans  l'ordre  civil  ;  ont  excité  des  séditions 
des  troubles,  se  sont  livrés  à  des  vexations  et  à  des  violences,  ne 
pourront  être  admis  à  la  participation  des  sacremens,  qu'après 
qu'ils  auront  fait  une  réparation  authentique,  en  abjurant  publi> 
quemcnt  (ou  s'il  y  avoit  lieu  de  craindre  qu'une  entière  publicité 
n'eût  des  suites  fâcheuses,)  en  présence  de  témoins  choisis,  leurs 
erreurs;  ou  pratiquant  des  actes  extérieurs  de  pénitence,  et  que 
par  une  conduite  édifiante,  et  longtemps  soutenue,  ils  auront 
donné  des  preuves  convainquantes  de  la  sincérité  de  leur  repentir. 
2.  A  l'égard  des  Séculiers,  qui  n'ont  point  été  les  instigateurs 
du  mal,  mais  ont  eu  le  malheur  de  s'y  laisser  entraîner  par  séduc- 
tion, par  crainte,  par  foiblesse,  lorsqu'ils  donneront  des  preuves 
certaines  de  leur  retour,  sans  exiger  d'eux  de  répai*ations  publi- 
ques, quoique  leurs  fautes  l'ayent  été,  il  suffira  de  leur  prescrire 
d'autres* bonnes  œuvres,  qui  seront  jugées  les  plus  utiles  pour 
leur  salut,  et  les  plus  avantageuses  à  la  Religion. 

XVI.  —  Des  Biens  appelés  Nationaux. 

i.  Ce  qui  concerne  les  Biens  appelés  Nationaux,  (et  il  en  est 
de  môme  'des  autres  objets  temporels,)  ne  peut  être,  quant  à  pré- 
sent, le  sujet  d'aucune  instruction  publique.  11  faut,  sur  ces  arti- 
cles, se  borner  à  diriger  dans  le  secret  du  Tribunal,  la  conscience 
de  ceux  qui  auroient  à  se  reprocher  des  acceptions,  détentions,  ou 
damnifications  injustes. 

2.  L'acquéreur  de  Biens  appelés  nationaux  est  détenteur  du 
bien  d'autrui.  La  vente  qui  lui  en  a  été  faite,  (et  il  faut  dire  la 
même  chose  des  reventes  qui  ont  pu  avoir  lieu),  est  absolument 
nulle  et  ne  lui  en  a  point  transmis  la  propriété.  11  doit  être  dans 
la  disposition  de  les  rendre,  aussitôt  qu'il  le  pourra,  à  ceux  à  qui 
ils  appartiennent  ;  ou  du  moins  de  se  soumettre  entièrement  à 
tout  ce  qui  sera  réglé  sur  ce  point  par  l'authorité  légitime. 

3.  L'acquéreur  desdits  biens  n'a  pu,  et  ne  peut  faire  les  fruits 
siens.  Il  a  pu,  et  peut  encore  prélever  sur  ces  fniits  le  montant 
des  frais  de  culture  ou  d'entretien,  et  de  l'imposition  exigée  de 
lui  et  par  lui  payée,  h  raison  desdits  biens  :  mais  tout  le  reste  des 
fruits  appartient  aux  propriétaires  légitimes  des  fonds.  L'acqué- 
reur doit  être  dans  la  disposition  de  le  leur  rendre  aussitôt  qu'il 
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le  pourra;  ou  du  moins  de  se  soumettre  entièrement  à  tout  ce  qui 
sera  réglé  à  cet  égard,  par  l'authorité  légitime  :  et  par  conséquent 
mettre  en  dépôt  la  valeur  dudit  reste  des  fruits,  pour  se  mainte- 
nir en  état  de  faire,  dans  la  suite,  ce  qui  sera  de  droit. 

4.  Si,  dans  les  circonstances  actuelles,  où  il  est  impossible  de 
rendre  aui  légitimes  propriétaires  les  biens  dont  il  s'agit,  un 
acquéreur  se  trouve  en  danger  de  mort,  pour  mettre  sa  conscience 
en  sûreté,  il  doit,  1°  ne  faire  dans  la  distribution  de  son  hérédité 
aucun  emploi  desdits  biens;  2°  témoigner,  en  présence  d'un  nom- 
bre convenable  de  personnes  qu'on  pomra  réunir  auprès  de  lui, 
qu'il  meurt  avec  le  regret  sincère  d'avoir  fait  une  acquisition  si 
coupable  ;  3°  faire  connoîlre  à  ses  héi'iticrs  l'obligation  où  ils 
sont,  et  exiger  d'eux  la  promesse  de  restituer,  aussitôt  qu'ils  le 
pourront,  aux  légitimes  propriétaires,  et  les  fonds  et  les  fruits 
perçus  ;  ou  du  moins  de  se  soumettre  entièrement  à  tout  ce  qui 
sera  réglé  sur  ces  objets  par  l'authorité  légitime  ;  et  par  consé- 
quent de  mettre  en  dépôt,  comme  il  a  été  marqué  dans  l'ar- 
ticle précédent,  la  valeur  des  fruits  qu'ils  seroient  dans  le  cas  de 
percevoir,  afin  de  se  maintenir  en  état  de  faire,  dans  la  suite, 
tout  ce  qui  sera  de  droit. 

5.  C'est  d'après  les  mômes  principes  qu'il  faut  diriger  la  cons- 
cience de  ceux  qui  auroient  accjuis  des  biens  d'émigrés  ou  autres 
partiadiers  injustement  dépouillés,  en  leur  faisant  comprendre 
qu'ils  ne  peuvent  être  dispensés  de  la  restitution  môme  des  fruits, 
<iue  par  la  condonation  libre  des  parties  intéressées. 

6.  Les  mêmes  régies  sont  aussi  a[)plicables  aux  achats  de  biens 
meubles  des  propriétaires  désignés  dans  les  articles  précédens.  La 
vente  qui  a  été  faite  desdits  biens  meubles  n'en  a  point  transmis 
^propriété  aux  acheteurs;  et  les  obligations  de  ceux-ci  sont  les 
mêmes,  que  celles  des  acquéreur  de  fonds  ci-dessus  mentionnés. 

7.  11  faut  néanmoins  excepter  ceux  qui  ont  acheté  aux  ventes 
dont  il  est  question,  des  denrées  ou  autres  objets  nécessaires  à  leur 
subsistance,  qu'ils  n'auroient  pu  se  procurer  autrement. 

8.  Les  débiteurs  de  Dixmes,  Rentes  et  autres  droits  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être,  qui  ont  continué  de  posséder  les  fonds 
a  raison  desquels  ils  en  sont  redevables,  sont  tenus  d'en  faire 
jouir,  aussitôt  qu'ils  le  pourront,  ceux  à  (jui  ces  di'oits  appartien- 
nent; en  prélevant,  néanmoins,  l'excédent  d'imposition  auquel 
"S  auroient  été  assujettis,  et  qu'ils  auroient  payé,  à  raison  de  la 
cessation  du  paiement  desdils  droits. 

^'  ils  doivent  de  plus  être  prêts  à  indemniser  ceux  à  qui  lesdits 
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droits  appartiennent,  par  la  restitution  de  la  valeur  des  redevan- 
ces non  servies,  déduction  faite  de  l'excédent  d'imposition  exigé 
et  payé  :  ou,  du  moins  dans  la  disposition  de  se  soumettre  entiè- 
rement à  tout  ce  qui  sera  statué  sur  ces  objets,  par  qui  de  droit  : 
et,  en  conséquence,  mettre  en  dépôt  la  susdite  valeur  des  rede- 
vances non  servies,  pour  se  maintenir  en  état  de  faire,  dans  la 
suite,  ce  qui  sera  d'obligation. 

XVII.  —  De  la  réparation  des  Dommages. 

Il  n'est  pas  possible  de  calculer  les  dommages  causés  par  les 
auteurs,  et  les  instnmiens  de  la  Révolution  :  il  Test  moins  encore 
de  tracer  une  régie  applicable  à  tous  les  cas,  qui  mette  à  portée 
d'indiquer  à  chacun  le  mode  de  réparation  qu'il  doit  employer. 
Mais  on  ne  peut  s'empêcher  d'avertir  les  ministres  chargés  du 
soin  des  âmes,  que  cet  objet  demande  de  leur  part  l'attention  la 
plus  sérieuse.  Us  devront  donc,  dans  le  Tribunal  de  la  pénitence, 
remontrer  avec  beaucoup  de  charité,  mais  en  même  temps  avec 
force,  à  tous  ceux  qui  ont  influé,  de  quelque  manière  que  ce 
puisse  être,  dans  les  calamités  publiques  ou  les  malheurs  parti- 
culiers, la  sévérité  des  jugemens  de  Dieu;  et  leur  faire  compren- 
dre qu'il  ne  pardonne  les  injustices,  qu'autant  que  ceux  qui  s'en 
sont  rendus  coupables  font  tout  ce  qui  peut  dépendre  d'eux  pour 
le  réparer.  Après  les  avoir  convaincus  de  cette  vérité,  et  les  avoir 
établis  dans  la  disposition  de  ne  se  refuser  à  aucun  sacriûce  rai- 
sonnable, pour  remplir  un  devoir  aussi  essentiel  ;  ils  examineront 
avec  soin,  d'une  part,  la  nature  des  fautes  que  les  pénitens  auront 
à  se  reproch(T  ;  de  l'autre,  les  moyens  qu'ils  pourront  avoir  de 
les  reparer;  et,  pesant  tout  au  poids  du  sanctuaire,  leur  prescri- 
ront, selon  la  diftérence  des  circonstances,  les  restitutions  ou  au- 
tres (Euvres  satisfactoires  auxquelles  ils  les  jugeront  tenus. 

XVIII,  —  Des  Assignats, 

i .  Ceux  qui  ont  fabriqué,  et  mis  en  circulation  de  faux  assi- 
gnats, doivent  être  obligés  à  restitution  envers  les  personnes  à 
qui  ces  faux  assignats  ont  porté  préjudice,  s'ils  peuvent  les  con- 
noître. 

2.  Cette  restitution,  pour  être  proportionnée  au  dommage,  doit 
être  du  montant  de  la  valeur  réelle  des  assignats  vrais,  lorsque 
les  faux  ont  été  reconnus. 

3.  Si  on  ne  pouvoit  parvenir  à  connoître  les  personnes  aux- 
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quelles  les  faux  assignats  auroient  porté  préjudice,  la:  somme  à 
laipielle  seroit  évalué  la  restitution  à  faire,  devroit  ôtré  distribuée 
aux  pauvres,  ou  employée  en  œuvres  pies. 

4.  Les  débiteurs  qui  ont  reçu  de  bonne  foi  des  assignats  en 
remboursement  de  leurs  propres  créances  ou  payement  de  leiu* 
revenus,  ont  pu  employer  lesdits  assignats,  à  rembourser  les  capi- 
taux et  à  servir  les  rentes  dont  ils  étoient  redevables.  Ils  ont  pu 
aussi  faire  pour  tous  leurs  besoins,  le  même  usage  de  ce  papier- 
monnoye,  que  du  numéraire. 

5.  Quant  aux  débiteurs,  qui  n'ayant  pas  été  obligés  de  recevoir 
d'assignats,  mais  se  trouvant  nantis  de  numéraire,  ont  acheté  des 
assignats  à  bas  pris,  et  les  ont  employés  à  rembourser  des  capi- 
taux, payer  des  rentes  ou  loyers,  sur  le  pied  de  la  valeur  légale 
«lesdits  assignats,  quoiqu'elle  fût  inférieure  à  leur  valeiu*  réelle  ; 
l'équité  demande  qu'ils  indemnisent  leui*s  créanciers  de  la  i)erte 
que  ce  procédé  leur  aiu'oit  occasionnée. 

XIX.  —  Des  fonctions  Publiques. 

Quelque  bien  intentionnés  qu'ayent  pu  être  ceux  qui  ont  été 
appelés  aux  fonctions  publiques;  ils  n'ont  pu  néanmoins  les 
accepter,  dès  que,  pour  y  entrer,  il  a  été  nécessaire  de  prêter  un 
serment  illicite;  ils  ont  dû  les  quitter,  plutôt  que  de  se  prêtera 
exécuter  aucun  ordre  contraire  aux  vrais  princij)es.  Dans  ce  cas 
^  a  fallu,  et,  tant  que  les  circonstances  seront  les  mêmes,  il  fau- 
^  toujours  juger  de  ces  fonctions,  comme  des  professions  (ju'on 
^^  peut  ni  embrasser,  ni  continuer  sans  pécher. 

XX.  —  Le  la  Guerre, 

^n  n'a  pu  et  ne  pourra  en  sûreté  de  conscience,  prendre  au- 
^^ne  part  active  à  la  guerre  qui  a  eu,  ou  aiu*oit  pour  objet, 
"  opérer  la  Révolution,  de  l'affermir,  de  détruire  la  Monarchie  ou 
"^  s'opposer  à  son  rétablissement. 

XXII.  —  Les  Marques  de  Civisme. 

^»  Si  les  Certiûcats  de  Civisme  ont  exprimé,  ou  si,  en  vertu  de 
^  ^'û  ou  suivant  l'opinion  publique,  ils  ont  supjwsé,  soit  la  pres- 
^^Uon  d'un  serment  illicite,  soit  la  promesse  de  fidélité  à  une 
^^Ihorité  illégitime,  soit  l'engagement  pris  sans  exception  de  se 
^^^ïi lettre  aux  lois  de  cette  authorité  ;  on  n'a  pu  ni  demander  de 
^s  Certificats,  ni  en  recevoir,  ni  s'en  aider  après  les  avoir  reçus. 
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2.  Los  Rubans  de  diverses  couleurs,  sont  dans  le  cas  d'être  con- 
sidérés comme  des  précautions  de  sûreté,  qu'il  est  permis  de 
prendre  pour  se  mettre  à  l'abri  de  vexations  injustes.  Ils  n'indi- 
quent, par  eux  mêmes,  ni  que  ceux  qui  les  portent  donnent  dans 
aucune  opinion  perverse,  ni  qu'ils  ayent  fait  aucune  action  dé- 
fendue. 

XXII.  —  Des  Successions. 

1 .  Les  Séculiers  qui  ont  été  appelés  à  partager  des  successions 
selon  la  teneur  des  nouveaux  Décrets,  mais  d'une  manière  con- 
traire aux  dispositions  des  coutumes  des  lieux  et  des  lois  ancien- 
nes, ne  doivent  point  être  inquiétés  sur  l'acceptation  qu'ils  ont 
faite  des  portions  d'héritages  qui  leur  sont  échues,  ni  sur  la  con- 
tinuation de  la  jouissance,  poui-vu  qu'ils  soient  dans  la  ferme 
résolution  de  se  soumettre  entièrement  à  tout  ce  qui  pourra  être 
statué  sur  cet  objet  par  i'authorité  légitime;  et  qu'ils  prennent 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  se  maintenir  en  état  d'exé- 
cuter dans  la  suite  ce  qui  sera  de  droit. 

2.  Mais  les  réguliers,  c'est-à-dire  ceux  et  celles  qui  ont  émis 
les  vœux  solennels  dans  ime  Religion  approuvée,  ayant  par  leur 
profession,  renoncé  à  toute  propriété  de  biens  temporels,  et  en 
étant  même  devenus  incapables,  ne  peuvent,  sans  avoir  obtenu, 
s'il  y  a  lieu,  dispense  du  souverain  Pontife,  user  de  la  faculté  que 
leur  donnent  les  Décrets  de  succéder  aux  biens  de  leurs  parens. 

3.  Néanmoins  il  ne  faudroit  pas  inquiéter  les  Réguliers,  qui 
aumient  accepté  ou  accepteroient  des  sommes  d'argent  ou  effets 
mobiliers  provenus  de  la  succession  de  leurs  parens,  si  lesdits 
Réguliers  n'avoient  pas  d'autres  moyens  de  subsister,  pourvu 
qu'ils  fussent  dans  la  ferme  résolution  de  ne  prendre  sur  ces  som- 
mes ou  effets  mobiliers,  que  le  strict  nécessaire,  conformément  à 
la  pauvreté  qu'ils  ont  vouée,  et  de  ne  se  regarder  que  comme 
simples  dépositaires  du  sm*plus,  poiu*  en  faire,  au  retour  de  l'or- 
dre, ce  qui  sera  réglé  par  les  Supérieurs  légitimer. 
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DIlOnTES  PBOHOHCÉ  PAR  LE  UTOTEN  GUÉDOV-DUBOnEG 
JUGE  DE  JURÉ  DE  jnGEMEHT 

PRÊSIDAIIT  POUR   l'EMPÊCHEMEIST  PAR  MALADIE  DU  CITOYEN  TSAMBART, 

LE  28  VENTOSE,  AN   II, 
POUR  PROVOQUER   LA  CONDAMNATION   DE  JEAN  GUIBAUT. 

«Je  ne  vous  rappellerai  point,  citoyens,  les  maux  que  les 
prêtres  ont  faits  à  la  France  ;  avant  la  guerre  de  la  Vendée,  la 
majeure  partie  des  citoyens  qui  composaient  la  République  nais- 
sante étaient  aveuglés  par  le  chaiiatanisme  de  ces  êtres.  Il  a 
fallu  les  preuves  de  leur  férocité  et  de  lem-s  forfaits  pour  leur 
ouvrir  les  yeux,  et  ces  preuves  sont  venues.  Oui,  citoyens,  nous 
connaissons  et  nous  devons  connaître    combien   ces  hommes 
ennemis  du  genre  humain,  sont  dangereux  dans  la  société  et 
surtout  dans  un  gouvernement  républicain,  où  il  ne  doit  y  avoir 
d'autre  culte  que  la  vertu  et  d'autre  morale  que  la  bienfai- 
sance. 

«Hé  bien  !  citoyens, c'est  à  vous  d'examiner  si  Guibaut,  accusé, 
n'est  pas  capable  d'empêcher  l'existence  de  ce  gouvernement 
calqué  sur  les  bases  de  la  raison  et  de  la  natm'e  ;  c'est  à  vous 
d'examiner  si  la  conduite  qu'il  a  tenue  depuis  la  Révolution  est 
d'un  bon  citoyen,  c'est  à  vous  d'examiner  les  individus  chez  qui 
il  babitoit  ;  c'est  à  vous  d'examiner  quels  étaient  ses  intentions  et 
ses  projets  en  y  restant.  C'est  enfin  à  vous  d'examiner  s'il  n'était 
pas  capable  d'entretenir  une  correspendance  criminelle  avec  les 
lâches  Toulonnais  qui  n'avaient  pas  rougi  de  se  rendre  aux  satel- 
lites des  despotes.  Chargés  du  soin  de  venger  les  droits  du  peuple 
qui  vous  a  donné  sa  confiance,  vous  devez  prêter  l'attention  la 
plus  scrupuleuse  dans  l'examen  de  cette  aftaire.  Je  vais  donc 
consulter  vos  opinions  :  ne  perdez  pas  de  vue  que  l'accusé  avait 
choisi  pour  asillc  celui  de  trois  dévotes  qui  sont  par  principes  les 
ennemies  jurées  de  la  Révolution;  que  les  uns  et  les  autres 
savaient  si  bien  être  en  contravention  aux  lois  de  notre  gouver- 
nement que  Guibaut  ne  se  montrait  jamais  ou  tout  au  plus  la 
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nuit  ;  faites  attention  qu'on  peut  présumer  avec  fondement  que 
le  pauvre  caché  chez  Grassin  et  sa  femme  (les  bordagers  de  la 
Motte)  était  ce  Guibaut  qui  pour  éviter  de  tomber  entre  les  mains 
des  patriotes  s'était  travesti  en  mendiant.  0  citoyens,  que  de 
réflexions  ne  présente  pas  une  pareille  conduite?  elles  vont  sans 
doute  instruire  votre  religion  et  servir  à  vous  faire  asseoir  un 
jugement  digne  des  défenseurs  et  des  amis  de  la  nation.  • 

(Archives  de  VEmpire,) 


N«   4 


PBÉTRES  DfClRCi&ÉS  AU  MAVS  (1790-1800) 


I.   PRISON  DE  LA  VISITATION. 

Les  archives  communales  du  Mans  ne  possèdent  pas  le  regist^ 
d'écrou  de  cette  prison  ;  elles  n'ont  que  quatorze  bordereaux  <S 
concierge,  pour  se  faire  allouer  ce  qui  lui  était  dû  pour  la  soup^ 
le  gite  et  le  geôlage  des  prisonniers,  à  raison  de  trois  sous  p^ 
jour  pour  chacun  d'eux.  Ces  bordereaux  (le  premier  n'est  qu'uir^ 
simple  liste)  sont  datés  ou  arrêtés  des  13  août  1794  ;  20  mars  « 
22  décembre  1797;  20  mars,  19  juin,  24  septembre  et  21  d-^ 
cembre  1798;  21  mars,  18  juin,  22  septembre  et  21  décemb^ 
1799;  et  21  décembre  et  21  juin  1800.  Voici  les  noms  des  prêtre 
que  nous  y  avons  reconnus. 

13  août  1794. 

Goumay,  ex-curé  de  Champaissant,  entré  le  10  avril  1794. 
Hamelin,  ex-curé  de  Moncé-en-Saônois,  entré  le  10  avril  1794, 
Daloin,  ex-vicaire  de  Saint-Côme,  entré  le  10  avril  1794. 
Tbébault,  ex-curé  de  Saint-Pierre-des-Ormes,  entré  le  10  avril 

1794. 
Péan,  ex-desservant  de  la  cure  de  Vezot,  entré  le  23  avril  1794 
Alloux,  ex-curé  de  Chenay,  entré  le  23  avril  1794. 
Besnard,  ex-curé  des  Mées,  entré  le  7  mai  1794. 
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Tottrteaii,  cx-curé  de  Saint-Hilaire-le-Liemi,  entré  le  13  mai 

1194. 
Cailleteau,  ex-curé  de  Saint-Georges-du-Rosay^  entré  le  29  mai 

\m, 

Dariot,  ex-vicaire  de  Montfort,  entré  le  22  juin  179i. 

Godmer,  ex-curé  d'Oizé,  entré  le  16  juillet  179i. 

Baudet,  ex-prêtre  (venu  de  la  prison   de  l'évêché),  entré  le 

iOjuiUet  1794. 
Monlanger,  ex-curé  de  Saint-Mars-la-Bruyère  (venu  de  la  prison 

de  l'évêché),  entré  le  19  juiUet  1794. 
Deshayes,  ex-prêtre  (venu  de  l'évêché),  entré  le  19  juillet  1794. 
Linguet,  ex-prêtre  (venu  de  l'évêché),  entré  le  19  juillet  1794, 
Cassidel,  ex-prêtre  (venu  de  l'évêché),  entré  le  19  juillet  1794. 

20  mars  1797. 

Dubuisson,  prêtre,  sorti  le  27  décembre  1796. 
Launay,  ex -vicaire,  sorti  le  30  décembre  1796. 
Sobrien,  ex-curé,  sorti  le  4  nivôse  (24  décembre)  1796. 
Mous,  prêtre,  sorti  le  6  janvier  1796. 
Renoir,  prêtre,  sorti  le  29  décembre  1796. 
M»,  ex-curé,  sorti  le  24  décembre  1796. 
Ibntanger,  ex-curé,  sorti  le  9  janvier  1797. 
IWnet,  ex-curé,  sorti  le  11  janvier  1797» 
Pttquier,  ex-curé,  sorti  le  4  féviier  1797. 
Anfray,  prêtre,  sorti  le  1^'  mars  1797. 

A'oto.  L'administration  municipale  observe  que  ces  prêtres 
mit  sexagénaires. 

22  décembre  1797, 

Wllon,  prêtre,  entré  le  8  septembre  1797. 
Bamelin,  prêtre,  entré  le  9  septembre  1797. 
Barbeau,  prêtre,  entré  le  16  septembre  1797. 

22  décembre  1797. 

Wllon,  sorti  le  25  novembre  1797. 

Rarbeau,  sorti  le 

Gboquier,  entré  le  30  septembre  1797. 
Ho,  entré  le  11  octobre  1797. 
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Bellot^  entré  le  4  octobre,  et  sorti  le  25  novembre  1797. 

Bellanger,  entré  le  9  octobre  i  797. 

Roussin,  entré  le  17  octobre  1797. 

Lebouc,  entré  le  A  novembre  1797  et  sorti  le  25  du  même  moi 

Bonomé,  entré  le  8  décembre  1797. 


20  mars  1798. 
Cboqmer. 

Plu.   ' 

Bellanger. 

Roussin,  sorti  le  12  janvier  1798. 

Bonomé,  sorti  le  12  janvier  1798. 

Picbai'd,  entré  le  26  décembre  1797. 

Ballin,  entré  le  30  janvier  1798. 

Lemarcband,  entré  le  30  janvier  1798  et  sorti  le  11  févrit 

suivant. 

Leconte,  entré  le  30  janvier  1798  et  sorti  le  3  mars  suivant. 

Barbeau,  sorti  le  7  mars  1798. 


19  juin  1798. 
Gboquicr. 
Plu. 

Bellanger,  sorti  le  21  avril  1798. 
Lemême,  entré  le  25  mai  1798. 
Picbard,  sorti  le  5  floréal  (24  avril)  1798. 
Ballin. 
Lamarre,  entré  le  15  avril  1798. 

24  septembre  1798. 
Gboquier. 
Plu. 

Ballin,  sorU  le  5  juiUet  1798. 
Lamarre. 
Bellanger. 

Roussin,  sorti  le  27  août  1798.  (Il  était  rentré  le  15  juillet.) 
Touché,  entré  le  16  août  1898. 

Leballeur,  entré  le  13  août  et  sorti  le  20  du  même  mois  1798. 
Lemaitre,  entré  le  13  et  sorti  le  21  août  1798. 
Leconte,  entré  le  28  août  1798. 
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21  décembre  1799. 
Choquier. 
Plu. 

Lamarre. 
Touché. 
BellaDger. 
Leconte. 
Martinet. 
Duvergé, 

21  mars  1799. 
Choquier. 

Lamarre. 

Touché. 

Leconte. 

Bellanger. 

Martinet. 

Du?ergé. 

Moulin,  entré  le  29  décembre  1798. 

Touchard,  entré  le  31  janvier  et  sorti  le  9  février  1799. 

Benier,  entré  le  16  mars  1799. 

Sorgeuil,  entré  le  19  mars  1799. 


18  juin  1799. 

Cboquier. 

Wu,  sorti  le  24  avril  1799. 

Lamarre,  sorti  le  22  avril  1799. 

BeUanger. 

Touchais,  sorti  le  26  avril  1799  (Touché?) 

Leconte,  sorti  le  1"  avril  1799. 

Martinet. 

DuYcrgé. 

Moulin,  sorti  le  27  avril  1799. 

Benier. 

SûTgueil,  décédé  le  3  avril  1799. 

flamard,  sorti  le  29  mars  1799. 

Aariot,  entré  le  5  avril  1799. 

Mooessard,  entré  le  5  avril  1799. 
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22  septembre  1790. 
Ghoquier. 

Bellanger. 

Martinet. 

Duverger. 

Benier. 

Mouessard. 

Dariot. 

Bazoge^  entré  le  31  juillet  1799. 

Pioger,  entré  le  9  septembre  1799. 

Salé,  entré  le  19  septembre  1799. 

21  décembre  1799. 

Choquier,  sorti  le  15  et  rentré  le  20  octobre  1799, 
Bellanger,  sorti  le  15  octobre  1799. 
Martinet,  sorti  le  15  octobre  1799. 
Duverger,  sorti  le  15  octobre  1799. 
Benier,  sorti  le  15  octobre  1799. 
Dariot,  sorti  le  15  octobre  1799. 
Mouessard,  sorti  le  15  octobre  1799. 

Bazoge,  sorti  le  15  et  rentré  le  20  octobre,  et  définitivement  sort- 
ie 27  octobre  1799. 
Requier,  entré  le  28  novembre  1799. 
Titccat  (?)  entré  le  28  novembre  1799. 

21  mars  1800. 

Ghoquier,  sorti  le  4  mars  1800. 

Requier. 

Titecat. 

21  juin  1800. 

Requier,  sorti  le  8  avril  1800. 
Titecat,  sorti  le  8  avrU  1800. 


II.    PRISON  DE  l'ÉVÊCHÉ. 

Les  archives  communales  possèdent  deux  registres  d'écrou 
la  prison  de  Tévôché,  sous  le  n»  1503.  Le  premier,  qui  contier:^  * 
aussi  les  noms  des  détenus  d'une  autre  prison  simultanénier'*  ^ 
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(probablement  la  prison  royale  ou  de  l'ancien  palais^  c'est-èrdire 
de  l'Hôtel  de  Ville  actuel)^  surtout  dans  les  commencements, 
commence  au  21  mars  1794  et  finit  au  5  juin  1798,  et  renferme 
485 numéros;  l'autre  registre  commence  au  11  janvier  1801  et 
finit  au  20  septembre  i804.  Comme  on  le  voit^  il  y  a  ime  lacune 
de  1798  à  1801.  On  doit  déplorer  surtout  la  perte  du  premier 
registre  de  cette  série  (1790-1794). 

Nous  avons  extrait  de  ces  deux  registres  les  noms  des  prêtres 
suivants,  fidèles  ou  assermentés. 

Launay  (Michel),  vicaire  de  Rouperroux,  incarcéré  pour  avoir 

retracté  son  serment  le  17  mars  1796,  et  transféré  à  la  prison 

de  la  Visitation  le  31  du  même  mois.  (Agé  de  70  ans.) 
Clhaumont  (André),  prêtre,  demeurant  à  Bourg-le-Roy,  entré  le 

28  mars  1796,  et  transféré  à  la  prison  de  l'évêché  le  27  avril 

suivant.  (Agé  de  25  ans.) 
Houssel  (Charles- Julien),  prêtre  de  Domfront-en-Passais,  âgé  de 

26  ans,  entré  le  28  mars  1796  et  transféré  à  l'évêché  le  27  avril 

suivant. 
Cuyon  (Nicolas),  de  Saint-Martin-l'Éguiller  (?),  prêtre,  âgé  de 

37  ans,  entré  le  12  juin  1796.  (Réfractaire.) 
Pasquier  (François),  prêti'c,  demeurant  à  Savigné,  âgé  de  45  ans, 

entré  le  14  juin  1796.  (Rétractation  de  serment.) 
Lambert  (Jean),  prêtre,  demeurant  à  Selle,  âgé  de  45  ans,  entré 

le  19  juillet  1796.  (Insermenté.) 
Bougon  (René-Jean-Marin),  prêtre,  demeurant  à  Saint-Rigomer- 

des-Bois,  âgé  de  29  ans,  entré  le  15  avril  1797.  (Chouan). 
Pichard  (François),  prêtre,  demeurant  à  Maigné,  âgé  de  60  ans, 

entré  le  17  novembre  1797.  (Rétractation  de  serment.) 
Gasselin-Duverger  (Charles- Jean),  prêtre,  demeurant  au  Tron- 

chet,  âgé  de  53  ans,  entré  le  17  thermidor  (4  août)   1798. 

(Insoumis.) 
flerbelin    (Jacques-François),    prêtre,   demeurant  à    Melleray 

(Mayenne),  âgé  de  36  ans,  entré  le  14  août  1798.  (Réfractaire.) 
Bougon  (Denis-Pierre),  prêtre,   demeurant  à  Volnay,  âgé  de 

45  ans,  entié  le  12  brumaire....,  et  transféré  à  la  Visitation  le 

4  prairial.... 
Tirot  (François),  prêtre,  curé  de  Lucé-sous-Ballon,  âgé  de  47  ans, 

entré  (à  l'évêché)  le  22  ventôse  an....  et  passé  à  la  Visitation, 

après  trois^mois  de  détention,  le  4  germinal  an 
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Deroy  (Jean),  prêtre,  ex-b<?nédictin,  âgé  de  75  ans,  entré  le 
'30  [ventôse  an....  et  transféré  à  la  Visitation  le  2  germinal 

an 

Jumeau  (Anaclet),  prêtre,  demeurant  à  Lamnay,  âgé  de  31  ans, 

entré  le  13  germinal  an (Comme  prêtre.) 

Baglin  (Michel),  curé  des  Chapelles,  âgé  de  52  ans,  entré  le 

14  germinal  an....,  et  transféré  à  la  Visitation  après  trois  mois 

de  détention,  le....,  non  encore    jugé.  (Incarcéré    comme 

prêtre.  —  Serment  avec  restrictions  catholiques.) 
Hayes  (Julien),  prêtre,  demeurant  au  Mans,   âgé  de  50  ans, 

entré  le  11  octobre  1797  et  sorti  le  27  du  même  mois.  (Inser- 
menté.) 
Lebouc  (Jean),  demeurant  à  Verne,  âgé  de  50  ans,  entré  le 

21  octobre  1797.  (Assermenté,  mais  ayant  exercé  sans  sou- 
mission.) 
Dujarrié  (Jean),  prêtre,  demem^ant  à  Javi-on,  âgé  de  48  ans, 

entré  le  5  novembre  1797,  et  sorti  le (Déporté  rentré.) 

Chollet  (Louis-Jaapies),  prêtre  insermenté,  demeurant  à  Sablé, 

âgé  de  48  ans,  entré  le  5  novembre  1797  et  sorti  le.... 
Pineau  (François-PierreJ,  prêtre  insermenté,  demeiu'ant  au  Pas 

(Mayenne),  âgé  de  42  ans,  entré  le  5  novembre  1797  et  sorti 

le 
Bonhommet  (François),  prêtre,  demeurant  à  La  Bazogc,  âgé  de 

47  ans,  entré  le  19  novembre  1797  et  passé  à  la  Visitation  le 

8  décembre  suivant.  (Rétractation  de  serment.) 
Leroy  (Pierre),  prêtre  constitutionnel,  curé  de  Briosne,  âgé  de 

32  ans,  entré  le  11  décembre  1797  et  sorti  le....  (Mesure  de 

sûreté  générale.) 
Leconte  (Jean-François),  prêtre,  demeurant  au  Mans,  âgé  de 

72  ans,  entré  le  24  janvier  1798.  fRéfraclaire.) 
Glatier  (Jean-Joseph),  demeurant  à  Précigné,  âge  de  ^4  ans, 

entré  le  26  janvier  1798.  (Réfractaire.) 
Marchand  (Pierre-Louis),  prêtre,  demeurant  à  Rahay,  âgé  de 

46  ans,  entré  le  24  janvier  1798.  (Réfractaire.) 
Goutard  (Jacques),  prêtre  assermenté,  demeurant  à  Souvigné 

(canton  de  La  Ferté-Bemard),  âgé  60  ans,  entré  le  20  mars 

1798.  (Propos  inciviques.  ) 
Rousseau  (Pierre-Benjamin-François),  natif  d'Alençon,  âgé  de 

46  ans,  entré  le  3  avril  1797.  (Prêtre  insoumis.) 
Lamarre  (Matthieu),  demeurant  à  Mareil,  âgé  de  65  ans,  entré 

le  3  avril  1798.  (Prêtre  insoumis.) 
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Uroux  (Pierre),  demeurant  à  Yilledieu,  âgé  de  51  ans,  entré  le 

30  mars  1798.  (Prêtre  insoumis.) 
Fteary  (Jacques-Pierre),  demem^ant  à  Mamers,  âgé  de  40  ans, 

entré  le  7  mai  1798.  (Prêtre  réfractaire.) 
Vinnier  (Charles),  demeurant  à   Chcmiré-le-Gaudin,  âgé   de 

SOans,  entré  le  5  juin  180i  et  sorti  le  15  août  suivant.  (Prêtre 

insoumis.) 

A'ote.  Le  dernier  registre  (dans  le  commencement)  mentionne 
rarement  la  profession  des  détenus,  et  plus  rarement  encoïc  la 
oo»  de  leur  arrestation  ;  il  est  donc  fort  possible  que,  parmi  les 
Mnibreux  détenus  de  cette  éi)oque,  il  y  ait  eu  d'autres  prêtres 
^  ceui  dont  on  lit  ici  les  noms. 


III.   DIVERSES   PRIS0!^S. 
(L'ÉTèché,  les  Unuliues,  la  Maison  de  correction  et  la  Maison  de  justice.) 

Le  registre  de  l'écrou  n»  1491  contient  des  listes  de  détenus 
<ian8 diverses  prisons,  et  à  des  épocjues  diflërentes. 

1'  La  prison  de  l'évêché.  Une  première  série  renferme  158  nu- 
"ïéros,  du  9  mars  1793  au  9  août  1794.  Une  deuxième  série 
renferme  336  numéros, -du  10  juillet  1798  au  21  octobre  1800. 
^fin  une  troisième  série,  qui  doit  être  placée  la  première,  con- 
fient 67  numéros  (tous  prêtres),  du  1"  mars  1792  au  7  août  1794. 

^  La  maison  des  Ui*sulines  (|X)ur  les  fenmies).  Il  y  a  232  nu- 
ïnéros,  du  12  août  1793  au  21  juillet  1794. 

^^  La  maison  de  correction.  Il  y  a  156  numéros.  (Les  13  pre- 
miers manquent).  La  série  s'étend  du  11  nivôse  au  3  fructidor  de 
'^née  suivante.  L'année  n'est  pas  indiquée. 

^^  La  maison  de  justice.  Il  y  a  147  numéros,  du  30  octobre 
^"î^3  au  7  août  1794. 

•^ous  avons  extrait  de  ces  divei'ses  listes  les  noms  des  prêtres 
e*<les  religieuses  du  diocèse  de  la  manière  suivante  : 

Prison  de  VÈvèché. 

,  -'Oto.  Les  soixante-sept  prêtres  dont  les  noms  suivent  ne  furent 
incarcérés  que  pour  leur  refus  de  prêter  le  serment.  Qu'il  nous 
*   '*se  d'en  avoir  averti. 

^'^P^y  (Michel),  curé  d'Évaillé,  entré  le  1«^  mars  171>2. 
'^'^Itelou  (Etienne),  vicaii-e  de  Chaullbur,  entré  le  20  mai-s  1792. 
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Teillé  (Pierre-Gabriel),  prêtre  du  Mans,  entré  le  22  mars  1792. 
Dumur  (Pierre-René),  vicaire  de  Mulsannc,  entré  le  30  man 

1792. 
Charpentier  (Pierre- Jeanj,  du  Mans,  curé  de  Saint-Pavin-de^- 

Cité,  entré  le  8  avril  1792. 
Lecomte  (Valérien),  curé  de  Saint-Jean-de-la-Motte,  entré  le 

3  mai  1792. 
Choquet  (François),  curé  de  Cures,  entré  le  3  mai  1792. 
Lamarre  (Pierre),  vicaire  de  Mareil-en-Champagne,   entré  le 

5  mai  1792. 
Richard  (René),  prêtre  de  Sablé,  entré  le  1«'  octobre  1792. 
Faifeu  (Guillaume),  curé  de  Souligné,  entré  le  6  janvier  1792. 
Lamarre  (Matthieu),  curé  à  Mareille-en-Champagne,  entré  le 

22  juillet  1792. 
Lemaître  (Louis),  prêtre  du  Mans,  entré  le  8  août  1792. 
Beûcher  (Etienne),  curé  de  Brûlon,  entré  le  12  août  1792. 
Paris  (Pierre-François),  curé  de  Sain  te -Sabine,  entré  le  12  août 

1792. 
Fay  (Julien -Jean-Jacques),  chanoine  de  Saint-Julien,   entré  le 

14  août  1792. 
Fay  (Jérôme-Germain),  chanoine  de  Saint-Julien,  entré  le  14  août 

1792. 
Fay  (René-François),  chanoine  de  Saint-Julien,  entré  le  14  août 

1792. 
Mauguy  (François),  prêtre,  du  Mans,  entré  le  14  août  1792. 
Desiles  (René-François),  chanoine  de  Sillé-le-Guillaume,  entré  le 

14  août  1792. 
Paillé  (Joseph),  chanoine  de  Saint-Julien,  entré  le  16  août  1792. 
Mabilleau  (Nicolas-Jean),  curé  de  Coulaines,  entré  le  16  août 

1792. 
Lemercier  (Pierre),  carme,  de  Tours,  entré  le  16  août   1792 

(prêtre). 
Girard  (François),  curé  de  Viré,  entré  le  17  août  1792. 
Yvon  (François),  cm*é    de  Saint-Pavin-des-Champs,    entré  le 

17  août  1792. 

Renoir  (Etienne),  ciu-é  de  Bazouges,  entré  le  18  août  1792. 
Renoir  (Jean-François),  prêtre,  carme,  de  La  Flèche,  entré  le 

18  août  1792. 

Hervé  (René  Denis),  chanoine  de  Saint-Julien,  entré  le  18  août 

1792. 
Maillet  (Michel),  du  Mans,  entré  le  18  août  1792. 
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Boré  (Alexandre),  du  Mans,  entré  le  18  août  1792. 

PipiUoii  (Jean-François),  curé  de  Saint-Côme^  entré  le  20  août 

1792. 

Piris  (Jean-Jacques),  curé  de  Requeil,  entré  le  20  août  1792. 

Barbier  (Claude-Charles),  du  Mans,  curé,  entré  le  24  août  1792. 

Giroust  (Michel),  curé  de  Villaines,  près  La  Flèche,  entré  le 
21  août  1792. 

Marin  (Jean),  curé  d'Aillères,  entré  le  22  août  1792. 

Wn  (François),  curé  des  Loges,  entré  le  22  août  1 792. 

Anjubault  (Sébastien),  curé  de  Saint-Jean-d'Assé,  entré  le  16  août 
1792. 

Houdebert  (Urbain),  vicaire  à  Sablé,  entré  le  29  août  1792. 

Tessier  (François-Pierre),  curé  de  Saint-Jean -des-Échelles,  entré 
le  25  août  1792. 

CSiereau  (Julien),  du  Mans,  entré  le  27  août  1792. 

Troté  (René),  chanoine  de  Saint-Julien,  entré  le  8  août  1792. 

Thibault-Desbois  (Louis),  curé  du  Cnicifix,  entré  le  8  août  1792. 

Maréchal  (François),  cui*é  de  Lonibron,  entré  le  29  août  1792. 

Sageon  (François),  bénédictin  de  Solesmes^  entré  le  29  août  1792. 

Girou   (Jean-Baptiste)^  du  Mans,    bénédictin,    entré  le  27  oc- 
tobre 1793. 

Chevalier  (Jacques),  curé  de  Sainle-Gemuie-sui-Sarthe,  entré  le 
10  septembre  1793. 

Le  Balleur  (Pierre),  du  Mans,  entré  le  21  septembre  1793. 

Deroy  (Jean),  de  Vitré,  bénédictin,  entré  le  1"  octobre  1793. 

Deroy  (Urbain),  de  Cholet,  cordelier,  entré  le  10  octobre  1793. 

Gniton  (Louis-Michel),  curé  de  Saint-Marceau,  entré  le  8. sep- 
tembre 1792. 

Bellanger  (Thomas),  curé  de  Saint-Georges-du-Plain,  entré  le 
24  octobre  1792. 

Dados  (Matthieu),  curé  de  Saint-Remy-du-Plain,  entré  le  24  no- 
vembre 1792. 

Boyère  (Charles),  du  Mans,  entré  le  31  mars  1793. 

Richard  (Jacques-Sébastien),  de  La  Flèche,  entré  le  20  avril  1793. 

Richard  (René),  de  Sablé,  entré  le  1"  octobre  1793. 

Voisin  (Charles),  du  Mans,  lazariste,  entré  le  25  octobre  1793. 

Ribalier  (René),  curé  de  Sceaux,  entré  le  14  août  1792. 

Foucault  (Etienne),  chanoine  de  Pruillé-rÊguillé,  entré  le... 

Houdebert  (Joseph),  vicaire  à  Chevillé,  entré  le  26  septembre 
1793. 

Seru  (François-Louis),  du  Mans,  entré  le  1«^  juin  1794. 
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Thcreau  (Louis),  du  Mans,  cure,  entré  le  i*'  juin  1794. 
Yvon  (Jacques),  du  Mans,  curé,  entré  le  1"  juin  1794. 
Gouevrot  (Jean),  du  Mans,  curé,  entré  le  20  juin  1794. 
Boivin  (Etienne),  curé  de  Saint-Mars-du-Cré  (?),  entré  le  7  ai 

1794. 
Du  Taillis  (Pierre),  chapelain  de  la  Visitation  de  La  Flèche,  ( 

Irélc  7  août  1794. 
Bedeau  (Jean),  curé  de   Beaumont-Pied-de-Bœuf,  entré  le 

août  1794. 
Jauvresse  (Pierre), du  Mans,  prêtre-sacristain,  entré  le7aoûtl7î 
Bazoge  (Michel),  curé  de  Trangé,  entré  le  7  août  1794. 


Guibaud,  arrêté  par  ordre  du  comité  de  surveillance,  comi 

prêtre  réfractaire,  le  24  février  1794,  et  sorti  le  10  mars  si 

vaut,  par  ordre  du  citoyen  Faribault,  juge,  pour  être  trad 

devant  le  tribunal  criminel. 
Montangé,  prêtre  de  Saint-Mars-la-Bruyère,  arrêté  le  6  mars  17! 

par  ordre  du  citoyen  Bazin,  agent  national  du  district,  etécrc 

par  Foumiole;  transféré  depuis  à  la  Visitation. 
Houdebert,  arrêté  le  29  mars  1794,  par  oi-dre  du  comité  de  si 

veillance,  cl  sorti  le  1 1  avril  suivant  par  ordre  du  conseil  géi 

rai  de  la  commune  du  Mans,  pour  être  transféré  à  la  maison 

réclusion  des  prêtres. 
Leroux,  arrêté  le  29  mars  1794,  par  ordre  du  comité  de  sun€ 

lance,  et  sorti... 
Dulioust,  curé  de  Notre-Dame-des-Champs,  arrêté  le  3  avril  17 

par  ordre  du  représentant  du  peuple,  comme  ayant  abusé  di 

liberté  des  cultes... 
Dehayes,  curé  de  Saint-Jean-d'Assé,  arrêté  le  3  avril  1794, 

ordre  du  représentant  du  peuple,  comme  ayant  abusé  de  la 

berté  des  cidtes. 
La  Batte  (Labat?),  curé,  arrêté  le  8   a\Til  1794,  par  ordre 

comité  de  surveillance,  et  mis  en  liberté  le  11  du  même  m 
Rose  (Etienne-Théodore),  arrêté  le  9  juillet  1794,  et  ensuite 

porté. 
Maillard,  prêtre,  arrêté  le  9  juillet  1794,  et  ensuite  déporté. 


Fleiu-y  (Jean-Pierre),  prêtre  réfractaire,  entré  le  16  juillet  X'Z 
Linguct  (Jean-Baptiste-Auguste-François),  prêtre  réfractaire, 

tif  deSaint-Aubin-des-Coudrais,  âgé  de  52  ans,  arrêté  1(5 

juillet  1798,  par  ordre  du  ministre. 
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Uconle  (Joseph-Jean-Baplisle),  natif  du  Mans,  àg(5  de  03  ans,  in- 
carcéré le  12  août  1798,  comme  prêtre  insoumis. 
Ibrtinet  (Joseph-iMarin),  prêtre  réfractaire,  âgé  de  62  ans,  incar- 
céré le  2  septembre  1 798. 

Itamur  (Pierre-René),  prêtre  réfractaire,  âgé  de  38  ans,  entré  le 
2  septembre  1798. 

teseau  (Michel),  prêtre  réfractaire,  âgé  de  42  ans,  entré  le 
septembre  1798. 

ï^er  (Jean),  prêtre  réfractaire,  âgé  de  46  ans,  entré  le  2  sep- 
tembre 1798. 
''Sisquier  (François),  prêtre  réfractaire,  âgé  de  48  ans,  entré  le  2 

septembre  1798  (de  Savigné-l'Évêque). 
Cuilloreau  (Simon),  prêtre  insoimiis,  âgé  de  47  ans,  entré  le  13 

septembre  1798,  par  ordre  du  département, 
t^natron  (René),  prêtre  réfractaire,  d'Ancines,  âgé  de  50  ans, 

entré  le  26  octobre  1798,  et  mis  en  liberté  le  11  octobre  1799. 
Rousseau  (Pierre- Benjamin),  prêtre  réfractaire,  natif  d'Alençon, 

âgé  de  47  ans,  incarcéré  le  15  décembre  1798. 
Moraune  (Vital),  demem*ant  au  Mans  (depuis  11  mois),  prêtre  ré- 
fractaire, âgé  de  54  ans,  entré  le  5  janvier  1799. 
Hayes  (?)  (MathurinJ,  prêti-e  insoumis,  âgé  de  26  ans,  demeurant 

à  Lombron,  entré  le  9  mars  1 799. 
^iourdet  (Michel),  prêtre  insoumis,  âgé  de  37  ans,  né  a  Thoré  (en 

Touraine),  mais  demem*ant  au  Mans,  entré  le  14  juin  1799. 
Cormier  (Nicolas),  prêtre,  âgé  de  49  ans,  né  à  Sablé,  incarcéré 
le  10  septembre  1799,  et  délivré  par  les  chouans,  le  15  octobre 
suivant. 
C<><ïuille  (L.-Maurice),  prêtre  insoumis,  exerçant  illégalement  ses 
fonctions,  incai*céré  le  14  octobre  1799,  et  délivré  par  les 
chouans  le  15  octobre  suivant. 

Maison  de  Correction, 

^urnay,  prêtre,  par  ordre  du  citoyen  Ménard,  en  vertu  des  pou- 
voirs de  Garnier. 
"^ébault,    —  — 

ï>alin,         -  - 

^Uone  (Jacques),  prêtre,  par  ordre  de  Garnier  (de  Saintes), 
"^nard,  curé  des  Mées,  par  ordre  de  l'agent  national  de  Ma- 

mers. 
Tourteau,  soupçx)nné  d'avoir  rétracté  son  seniieiit. 
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Dariot,  vicaire  à  Montfort,  par  ordre  du  district  du  Mans. 
Lebreton,  ex-cordelier,  par  ordre  du  comité  de  surveillance. 
Godnier,  curé  d'Oizé,  pour  cause  d'incivisme. 
Caille leau,  curé  de  Saint-Georges-du-Rosay,  pour  avoir  fanati 

les  habitants. 
Montangé,  prêtre,  transféré  de  l'évéché. 
Deshayes,  curé,  transféré  de  l'évéché. 
Linguet  (Jean),  prêtre,  transféré  de  l'évéché. 

Maison  de  Justice. 

Tourteau,  curé,  incarcéré  le  11  mai  1794  transféré  à  la  Vis 

tation. 
Jumeau  (Anaclet),  entré  le  13  mai  1794,  et  le  25  dudit  mois  di 

porté  par  Rochefort. 

Prison  des  Ursulines, 

Autin,  religieuse,  entrée  le  13  mars  1794.  (Refus  de  serment.) 

Cosnard  (Marguerite),  de  Sablé.  —  — 

Grillon  (Marie),                  __  —  — 

Gentilhomme  (Renée),       —  —  -— 

Fouret  (Elisabeth),              —  _  — 

Autin  (Marie),                    —  —  — 

Jouin  (Marie),                    —  —  — 

Hoède  (Louise),                   __  _  _ 

Landy  (Marie),                   —  —  — 

Joly  (Marie),                       —  —  — 

Guyon  (Marie),                   —  —  — 

Dejeu  (Marie),                   —  —  — 

Baudot  (Sophie),                 —  —  — 

Clavard  (Elisabeth),            —  —  — 

Femelle  (Renée),               —  —  __ 

Coupvent-Desgraviers  (Marie),  —  — 

Payen  (Angélique),             —  —  — 

Normand   ( ),                —  —  — 

François  (Thérèse),            —  —  — 

Rousseau  (Mai'guerite),        —  —  — 
Chabot  (Catherine),             _____ 

Dubois  (Renée),                  —  —  — 

Bourgonneau  ( ),  de  Chemillé,  entrée  le  16  mars  1794.  Teut< 

pour  avoir  refuse*  le  serment. 
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BouTgonneau  (....),  entrée  le  16  mars  1794.  (Correspondance 

avec  les  brigands.) 

Monlesson  (Marie),  entrée  le  19  mars  1794,  du  Mans.  (Refus  de 

serment.) 

Parin  (Jeanne),  entrée  le  19  mars  1794,  du  Mans.  (Refus  de  ser- 
ment.) 
Lesage  (Marie),  du  Mans,  entrée  le  19  mw^  1794.  (Refus  de  ser- 
ment.) 
La  Rivière  (Marie),  du  Mans,  entrée  le  16  mars  1794.  (Refus  de 

serment.) 
Pavée  (Louise),  d'Alençon,  entrée  le  24  février  1794.  (Pour  avoir 

caché  un  prêtre  réfractaire.) 

Pavée  (Victoire),       —                         —  — 
Rougemont,  religieuse  du  Mans,  entrée  le  22  mars  1794.  (Refus 

de  serment.) 
Drouet  (Marg.),  du  Mans,  entrée  le  22  mars  1794. (Réf.  de  serm.) 

Ameslon  (Anne),       —                   —  — 

Rafin  (Henriette),      —                   —  _ 

Sainte-Janune  (Marie), —                   ~  — 

Georges  (Hélène),      —                    —  — 

Lavollée  (Michel),      —                    --  — 

Couturier  (Agathe),  —                    —  — 
Sallard  (Renée),        —                    — 

Morineau  (Marie),     —                     -  — 

Fréville  (Angélique),—                    —  — 
Lassay  (Angélique),  —                    — 

Lebaron  (Marg.),       —                    —  — 

Le  Chanteur  (Suzanne),  de  Montfort,  — 

Labarre  (Marie),  du  Mans,               —  — 

Bouteloup  (Marie),    —                   —  ~ 

VdtiUard( ),          —                    —  — 

Desprès  (Catherine),  —                    —  — 

Desbois  (Louise),        —                    —  — 

Roquin  (Antoinette),  de  Ballon,        —  — 
Houdayer  (Marie),                — 

Courmesnil  (Madeleine),  d'Étival,  — 

Bezardais  (Thérèse),             —         —  __ 

Miniac  (Marguerite),            —          —  — 

Duchenay  (Victoire),            —         —  — 

Dubay  (Louise),                   —          _.  _ 

Guillet  (Marie),                    _          —  _ 
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Hubert  (Anne),  d'Étival,  cntnio  le  22  mars  17ÎU.  (Hel'.dest'i 

Chaperon  (Louise),               —         —  — 

Limasse  (Perrine),  du  Mans,            —  — 

Lavocat  (Jeanne),         —                —  — 

Yatrisot  (Catherine),     —                —  — 

Bëcira  (Charlotte),  de  Nogent,           —  — 

Lesilleiu-  (Marie),  de  Précignë,          —  — 

Sougé  (Renée),             —                —  _ 

Leverrier  (Anne),  de  La  Ferté,         —  — 

Lahaye  (l'aînée),  religieuse  de  La  Flèche,  entrée  le  3  fév.  il 

Lahaye  (la  jeune),                    —  — 

Nota,  —  1°  Les  deux  religieuses  Pavée  (Louise  et  Victoii 
avec  leur  domestique  (Denise),  furent  incarcérées  le  2^4  (é\i 
1794,  pour  avoir  reçu  chez  elles  Jean  Guibaud,  qui  fut  t 
suite  guillotiné;  et  elles  furent  ensuite,  le  23  avril  suivant,  • 
portées  à  Loricnt. 

2®  Notre  registre  nous  apprend  que,  par  ordœ  du  représent 
du  peuple  (Garnier  de  Saintes),  «  Liberté  Bodereau,  lille,  fut 
carcérée  le  2  avril  1794,  et  relâchée  le  25  du  même  mois.  » 


Registres  d^écrou  de  la  Maison  de  Justice, 

Nota,  —  U  y  a  aux  archives  comnmnales  du  Mans  fsous 
n°  1507),  pour  l'époque  qui  nous  occupe,  4  registres  d'écrou 
l"du  28  mars  1792  au  6  ventôse  an  11  (24  février  4794); 
2«du  18  gemiinal  an  U  au  i^^  bmmaire  an  IV  (7  avril  4794, 
23  octobre  1795)  ;  le  3®  du  3  brumaire  an  IV  au  7  nivôse  an 
(25  octobre  1 795  au  27  décembre  1 798)  ;  et  le  4«  (ce  n'est  p 
guère  (junne  liste  des  détenus),  du  1*^  floréal  an  IX  (21  a' 
1801)  au  25  mars  4812. 

Nous  y  trouvons  les  ecclésiastiques  dont  les  noms  suivent  : 

Bodereau.  «  Ccjourd'hui ,  vingt-un  avril  mil  sept  cent  qua 
vingt-treize,  second  de  la  République  française,  nous,  Mie 
Provost,  sous-lieutenant  de  la  garde  nationale  de  Fres» 
Pierre  Lamy,  sergent  ;  Jacques  Lemonnier,  ca(X)ral  en  la- 
garde;  Joseph  Cormaille,  sergent;  René  Chaplain;  Lrb 
Loudière;  Guillaume  Langevin;  et  Michel  lîerger,  volonté 
en  ladite  garde,  avons  mené  et  conduit  ès-prison  de  cette  vi 
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en  vertu  d'un  réquisitoire  à  nous  donné  aujourd'hui  par  le  ci- 
toyen commissaire  national  près  le  tribunal  de  Fresnay,  le 
nommé  Boutereau  (sic),  ci-devant  vicaire  de  la  paroisse  de 
Sainl-Gerraain-de-la-Coudrc,  et  icelui  laissé  à  la  charge  et 
garde  du  gardien  de  ladite  maison,  au  Mans,  lesdits  jours  et  an 
<|ue  dessus,  sur  les  dix  heures  du  soir  ;  dont  acte.  » 

Le  registre  est  signé  :   «  Provost;   Lamy;  Joseph  Cormaille; 

V.  Loi'DiÈRE  ;  Lemonnier  ;  Michel  Berger.  » 

En  marge  :  «  Boutereau,  »  —  Puis  :  a  Boutereau,  mort  le 
9 mal  1793.»  —  Signé  :  «  Guilbert  (c'est  le  nom  du  concierge).  » 

»  Par  suite  et  pour  s'assurer  de  la  personne  du  nommé  Boute- 
reau {sk)  ci-dessus  dénommé,  après  l'interrogatoire  par  lui  su- 
%  l'avons,  en  vertu  du  réquisitoire  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Sarthe,  de  nouveau  écroué,  et  laissé  à  la  charge 
^l  garde  du  citoyen  Guibert,  concierge  des  prisons  de  cette  ville. 

«Au  Mans,  le  22  avril  1793.  »  Signé  :  a  Luga>-,  lieutenant  de 
gendarmerie.  »  —  En  marge  est  écrit  :  a  Le  nommé  Beaudre.}>— 
^lis  de  la  main  de  Guibert .  a  PieiTC-Jacques  Bodereau,  mort 
le9  mai  1793.  » 

«  Nous  Jacques-Pierre  VaUet,  juge  de  paix  de  la  ville  du  Mans, 
Jacques-Marie  Ysambart,  assessem*  du  juge  de  paix  de  la  section 
^Saint-Julien,  substituant  M.  Faribault-Dubourg,  juge  de  paix 
^ladite  section, et  Guillaume-Pierre  Mabilleau,  juge  de  paix  du 
Canton  du  Mans,  ordonnons  que  le  sieur  Bodereau  et  la  dame 
Sergent  restent  consignés  chez  le  sieur  Guilbert,  concierge  de  la 
Maison  d'arrêt,  où  ils  seront  reconduits  et  retenus  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné.  Ordonnons  pareillement  que  les 
sieurs  Vaucherct,  supérieur,  et  Petit,  prociu*eur  de  la  Mission,  et 
k  nommé  François  Delaizy  seront  provisoirement  retenus  chez 
ledit  sieur  Guilbert,  avec  ladite  dame  Sergent,  et  ledit  sieur  Bo- 
^reau,  et  la  veuve  Fleur  y,  demeurant  paroisse  du  Pré  de  cette 
^iUe,  aussi  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  —  Man- 
das audit  siem*  Guilbert  de  leur  faire  bonne  et  sûre  garde.  Fait 
et  arrêté  le  3  septembre  1792,  sm*  les  deux  heures  et  demie  du 
ïûatin.  » 

Le  registre  est  signe  :  «  Vallet;  Ysambart;  Mabilleau;  Guil- 
bert.^ 

En  marge  est  écrit  :  «  Les  sieurs  Vaucheret,  Petit,  Bodereau, 
'''^Kçois  Delaizy,  la  dame  Sergent  et  la  veuve  Fleury.  » 

in.  —  84 
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«  En  exécution  de  Tordre  de  M.  le  directeur  du  jury  d'aocoscà.-. 
tion^  en  conséquence  de  la  décision  du  jury  d'accusation, 
tant  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs 
ret,  supérieur  de  la  maison  de  la  Mission^  Petit,  procureur 
ladite  maison^  François  Delaizy,  domestique  de  ladite  maison  «    et 
la  dame  Sergent,  le  concierge  mettra  en  liberté  lesdits  sieurs 
cheret,  Petit,  Delaizy  et  la  dame  Sergent.  Au  Mans,  ce  11 
tembre  1792.  » 

Signé  :  c  Clément  Négrier,  juge  faisant  les  fonctions  de 
missaire  du  pouvoir  exécutif,  nommé  par  le  tribimal.  » 

Ensuite  est  écrit,  toujours  en  marge  :  c  Par  ordonnance  dia.  tri- 
bunal criminel,  la  veuve  Fleury  et  le  sieur  Bodereau,  vitrier^  ont 
été  reçus  à  caution,  et  leur  élargissement  provisoire  ordonné—  Ce 
qui  a  été  exécuté  cejourd'hui,  26  septembre  1792«  surles  6h&"«JU^ 

du  soir,  v 

Signé  :  a  Laudreau,  greffier,  v 

Turmeau,  prêtre,  ci-devant  chapelain  de  l'Hôpital  généra-^  ^ 
Mans,  incarcéré  le  6  septembre  1792,  et  transféré  le  lendiL  ^^^ 
à  Laval,  où  il  est  mort  avant  la  fin  de  la  même  année. 

Jupin.  ((  Je  soussigné  maréchal  des  logis  de  la  gendarmerie  n        ^^ 

nale,  à  la  résidence  de  la  ville  du  Mans,  ai  aujourd'hui  corr     nsti- 

tué  prisonnier,  en  vertu  du  réquisitoire  donné  par  les  cito^^î^ 

Yvon  et  Royou,  administrateiu^  du  directoire  du  dislrics — ^  *^ 

nommé  Michel  Jupin,  et  l'ai  laissé  à  la  charge  du  conc^^^^ 

desdites  prisons.  Fait  le  7  février  1793,  Tan  U  de  la  Répub^CHi^ï^ 

française.  » 

Signé  :  «  Fourniole.  » 

En  marge  est  écrit  :  ce  Michel  Jupra.  —  Élargi  pour         ^^ 
transféré  à  La  Flèche,  le  2  mars  1792.  » 

Rousseau  (Michel),  c  Sorti  le  10  décembre  (20  frimaire).— R  ^^nfr^ 
volontairement  le  18  décembre  (28  frimaire).  —  TransféKr-^pw 
la  gendarmerie  nationale  du  Mans  le  28  floréal  (le  17  mai  -^MT^ 
pour  aller  à  Rochefort.  —  Michel  Rousseau,  prêtre  t^mset- 
mente,  lequel  se  présente  de  lui-même  à  l'administratia^zs  do 
district.  » 

Pavée  (Louise),  ancienne  religieuse,  condamnée  à  la  déportation 
par  le  tribunal  révolutionnaire  de  la  Sarthe  pour  avoir  reçu 
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'Uo  des  prêtres  insermentés,  fut  emmenée  du  Mans  par 
daniierie,  par  Foulletourte,  le  17  avril  1794. 
(Anaclet).  Incarcéré  à  la  Maison  de  Justice,  le  13  mai 
et  transporté  à  Rochefort  le  25  du  même  mois. 


UT  (Pierre),  prêtre  insermenté,  incarcéré  à  la  prison  de 
,  le  12  août  1798,  et  transféré  à  la  prison  de  la  Visita- 

(Charles-François),  prêtre  insermenté,  transféré  à  la 
de  justice  le  13  août  1798,  et  le  21  août  susdit,  il  est  en- 
Tours  pour  y  être  jugé  par  la  commission  militaire^  an- 
uré  de  MeUerav. 


ecclésiastiques,  non  fonctionnaires  publicSy  détenus  dans 
la  maison  du  ci-devant  évêché  (3  avril  1795). 


QuaUté». 

ex-prieur  bénédictin  de  S.-Vlncent 

du  Mans, 
religieux  bénédictin  de  Solesmes. 
ex-chunoine  de  SaintrJulien. 
ex-chanoine  de  Pruillé-rÉguiilé. 
bénédictin  de  Vitré, 
sacristain  à  SaintrNicolas  du  Mans, 
lazariste  à  la  Mission  du  Mans, 
prêtre,  conf.  de  S.-Michel  du  Mans, 
prestiraonier  de  Gares, 
ex-chanoine  de  Saint-Julien. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
simple  prêtre  et  non  fonct.duMans. 
cordelier . . . .  de  Cholet* 
simple  prêtre,  non  fonct....  du  Mans, 
religieux  carme....  de  Tours, 
cbapl.  de  Monteart,  com.  de  Neuville, 
ex-chonoine  de  S.-Julien  du  Mans', 
porte-croix  à  Saint-Julien, 
simp.  prêtre,  non  fonction.,  à  Sablé, 
simple  prêtre  et  sacristoà  La  Floche, 
simple  prêtre,  &  S.-Julien  du  Mans, 
ci-devant  relig.  carme  de  La  Flèche, 
simple  prêtre,  commune  de  Bazouge. 


(  Prénontê. 

Agtê. 

liste  Girou, 

77 

Sageon, 

71 

.té, 

72 

h'oucault, 

70 

t>y. 

74 

harles  Barbier, 

72 

'^oisin, 

73 

:>é  des  Marais, 

74 

Cboquet, 

72 

luç.  Fay, 

02 

'Jy 

70 

ay, 

61 

aillé, 

66 

.Dçois  Desisle, 

70 

•eroy, 

69 

luaitre, 

68 

îinercier, 

65 

liouleloup. 

62 

né  Hervé, 

66 

liiié, 

56 

h  a  ni, 

75 

Sébastien  Richard,  68 
lereau,  50 

:içois  Renouurd,      73 
tienne  llcuouard,    67 
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Pierre  Jeudois  da  Taillis,    64    prêtre  à  la  Visitation  de  La  Flèche. 
Pierre  Jauvresse,  65    prêtre  habitué  et  sacristain  à  Saint- 

Jean  dn  Mans. 

Il  n^existe  an  comité  aucune  inculpation  contre  lui.  Obserration 
répétée  à  la  suite  de  chacun  de  ces  noms. 

Fait  et  arrêté  au  comité  le  13  ventôse.  Fan  III  de  la  République 
une  et  indivisible.  —  Beaumont.  —  Lemarchand.  —  Perar.  — 
Constant.  —  Ragonneau. 

Vu  l'arrêté  du  représentant  Dubois-Dubais^  portant  que  les  ex 
prêtres  non  fonctionnaires  publics  et  les  ex-religieuses  seront  mi 
en  liberté,  s'il  n'existe  contre  tous  ces  individus  aucunes  dëno 
dations  qui  intéressent  la  chose  publique^ 

Le  directoire  de  district^ 

Après  s'être  assuré  par  la  communication  faite  au  comité  (^  di 
surveillance  du  Mans  de  la  liste  de  tous  les  ex-prêtres  non  fon  .«n^ic 
tionnaires  publics^  et  de  toutes  les  ex-religieuses  avec  invil.9-  ^t£ 
tion  de  déclarer  les  reproches  graves,  dénonciations^  etc.,  (K=^  qi 
pourraient  exister  contre  eux,  qu'effectivement  il  n'en  exir^^_^s 
aucune, 

Considérant  que  l'humanité  et  la  justice  exigent  la  prom;-  ^n^ip 
exécution  de  l'arrêté  bienfaisant  du  représentant  du  peuple  W  D 
bois-Dubais,  arrête,  ouï  l'agent  nationad  en  ses  conclusions,  c^  qi 
tous  les  ex-prêtres  non  fonctionnaires  publics  détenus  Hans»=a^  ms  J 
maison  ci-devant  de  l'évêché,  et  toutes  les  ex-religieuses  déten.^czs[iu€ 
dans  la  maison  des  ci-devant  Ursulines,  seront  mis  en  liberté» .^Ité  e 

pomTont  se  rendre  partout  où  leiu-s  intérêts  les  appelleront  jm sans 

pouvoir  être  an'êtés  dans  leur  marche,  après  toutefois  que  !•"    tous 
les  individus  des  deux  sexes  désignés  dans  les  listes  de  Tnîj,        »  en 
liberté  se  seront  conformés  aux  lois  concernant  les  passeporta^^^. 

Arrête  en  outre  que  les  listes  tant  des  ex-prêtres  que  des  ex- 
religieuses,  jouissants  de  leur  liberté,  seront  envoyées  au  T^=^j)t^- 
sentant  du  peuple  Dubois-Dubais. 


Fait  en  directoire  le  13  ventôse  an  III  de  la  République  'Mxaii^ 
çaise  une  et  indivisible,  présents  les  citoyens  Bonvoust  V^oé, 
président,  Couppel,  Léger,  Pottier  et  Damne y^  agent  natiouâ/. 
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PARTEMENT   DB   LA  SARTHE.  —  DISTRICT  DU  MANS. 

'natif  des  prêtres  détenus  dans  la  maison  d'arrêt  de  la 
ville  du  Mans, 


'rCTiowu, 

Qualitéê. 

Àgn. 

IHjtuiêlê 

Mwrv. 

[Sébastien) 

curé 

64 

17  août       1798. 

lude-Charles) 

prêtre 

70 

22  août       1792. 

curé 

69 

23  août       1792. 

Thomas) 

curé 

60 

23  novem.1792. 

tienne) 

curé 

53 

12  août       1793. 

Iifinne. 

ois) 

curé 

65 

22  août       1792. 

curé 

63 

2  avril      1793. 

Etienne) 

vicaire 

59 

20  mars     1792. 

liSraie. 

ries) 

curé 

66 

30  mars      1793. 

curé 

70 

23  juillet   1792. 

?  (Pierre-Jean) 

curé 

68 

8  avril      1793. 

ilien) 

prêtre 

50 

27  août       1792. 

Iillme. 

fJacques) 

curé 

76 

lOseptem.  1792. 

rancois) 

prêtre 

70 

15  août      1792. 

3) 

bénédict. 

72 

20  8eptem.l793. 

ain) 

cordelier 

67 

20septem.  1793. 

lis) 

curé 

64 

22  août      1792. 

• 

lé) 

prêtre 

67 

14  août       1792. 

Vlexandre) 

prêtre 

71 

30  mars      1797. 

liArat. 

Ithieu) 

curé 

64 

25  octobre  1792. 

rre-René) 

vicaire 

61 

30  mars      1792. 

Infrae. 

:hel) 

curé 

65 

7  mars     1792. 

eeteordela  Yiiitation  de  La  Flèche 

64 

15  août      1792. 

) 

chanoine 

67 

14  août      1792. 

François) 

chanoine 

59 

14  août       1792. 

liiSrae. 

e-Geniiain) 

chanoine 

58 

14  août       1792. 

Iiflrme. 

llaiime) 

curé 

69 

19  août       1792. 

tieune) 

chanoine 

67 

20  septem.1792. 

nçois) 

curé 

61 

17  août       1792. 

■Baptiste) 

bénédict. 

74 

3  8eptem.l792. 

chel) 

curé 

66 

22  août       1792. 

« 

uis-Michel) 

curé 

54 

8  septem.  1792. 

Infirme. 

is-Renéj 

chanoine 

65 

18  août      1792. 

(Urbain) 

prêtre 

64 

13  avril      1794. 

Infirme 

prêtre 

64 

18  juin       1792. 

et  VnpnX 

itthieu) 

curé 

60 

22  juillet    1792. 

•li<n<. 

erre) 

vicaire 

40 

1«'  mai      1792. 

Infirme. 
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Nom»  0t  Prénomê. 


QuaUUê. 


Le  Balleur  (Pierre)  prêtre 

Le  Compte  (Valérien)  curé 

Lemattre  (Loais)  prêtre 

Mercier  (Pierre)  carme 

Letessier  (François-Pierre)  curé 
Mabillau  (Nicolas)  curé 

Maillet  (Michel), ebipelaii  derH<tel-Diea 
Marchand  (Guillaume)  curé 

Mauguy  (François)  vicaire 

Paillé  (Joseph),  ebiitre-ebiiiiie 
Papillon  (Jean-François)     curé 
Paris  (Jean-Jacques)  curé 

Renouard  (Jean-François)    curé 
Ribalier  (René)  curé 

Richard  (René)  curé 

Richard  (Jacques-Séba8tien)curé 
Sagéon  (François)  bénédict. 

Teiller  (Pierre)  prêtre 

Trotté  (René)  chanoine 

Voisin  (Charles),  prétn-mittiiiiiaire 

Yvon  (Franç.-Xavier-Marie)  curé 
Houdebert  (Joseph)  vicaire 

Nota.  La  pension  de  chacun  de  ces 


jge$.        Dtpuiê  u  m 

45  21septem.  1792.     1 

72  3  mai        1792. 

65  8  août   1792. 

64  16  août   1792. 

66  8  août   1792. 

68  16  août  1792. 
74  18  août  1792. 
74  . .  avril  1792. 
58  14  août   1792. 

65  16  août  1792. 
60  20  août   1792. 

69  17  août  1792. 
64  18  août  1792. 
63  14  août  1792. 
63  l^'octob.  1793. 

66  20  avril   1793. 

70  29  août  1792. 
53   5  juillet  1791.  1 

69  27  août   1792. 

70  20  août       1792.   Pf 
[ayant  betiia  d'aae  pen«i 

67  17  août       1792.  et 
73  26septem.l793. 

prêtres  est  portée  à  400 


Liste  générale  des  ecclésiastiques  du  district  de  Saint-Calai 
sont  sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion  aux  terrm 
lois  de  1791  et  1792,  rédigée  en  vertu- de  la  loi  du  3 
maire  (25  octobre  1795,  dimanche),  et  de  Varrété  du  d 
de  Saint^alais  du  9  brumaire  (31  octobre,  samedi). 


Nom»  §t  Prénom».  Qualitét. 

Drouelle  (Nicolas-Denis) .  .  .  .  curé  de  Saint-Calais. 

Boulard  (Michel) chanoine  de  Saint-Calais. 

Cossé curé  de  Lavenay. 

Legrand  (Louis) curé  de  Bessé. 

Massé  (René-François) curé  de  Cogners. 

Bigot  (Jacques) curé  de  Sainte-Osmane. 

Hulot  (Joseph) curé  de  Bouloire. 

Blin  (François) curé  des  Loges. 
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JVmm  «t  Prénom:  Qualilét. 

Le  Clerc  (Jean).  .  .  , curé  de  Sémur. 

Boissière  (François-René)  .  .  .  curé  de  Lavaré. 

Bonhomme  (François) vicaire  de  la  Chapclle-Huon. 

Gautier  (René-Pierre) vicaire  de  Conflans, 

Londiveau  (François-César) .  .  vicaire  de  Conflans. 

Champion curé  de  Vic-sur-AniUe. 

Courte curé  de  Conflans. 

Chaudet vicaire  de  Saint-Calais. 

Jouanneau vicaire  de  Saint-Calais. 

Dupuy curé  d'Évaillé. 

Breton curé  de  Sainte-Cerotte. 

Breton  (Pierre) vicaire  de  Sainte-Cerotte, 

Planchet  (René) vicaire  de  Saint-Calais. 

Bouvier  (Michel-Charles).  .  .  .  desservant  de  la  Chapelle-Huon. 

Buguet  (Charles) desservant  de  Saint-Calais. 

iulien 

Lahaye 

Bigot  (Thomas) chanoine  de  Saint-Calais. 


N«    5 


AOMUimAnOM  CEHTBALE  DU  DÉPARTEKENT  DE  U  MATEXHE 


Séance  du  26  pluviôse  an  IV*. 

U  commissaire  du  directoire  exécutif  a  dit  :  Citoyens  admi- 
^wateurs,  il  est  de  mon  devoir  de  fixer  vos  regards  sur  im 
*^té  de  l'administration  municipale  de  Château-Gontier^  en 
^te  du  24  pluviôse,  il  est  ainsi  conçu  : 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  considérant  que  Texécu- 
^n  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV%  article  10,  concernant  les 
Piètres  insermentés,  ayant  été  suspendu  par  l'élargissement 
fe  prêtres  réfractaires  incarcérés  au  terme  dudit  article  par 
^té  de  l'administration  municipale  du  47  brumaire  der- 
"^jCn  exécution  d'une  lettre  du  commissaire  du  directoire  exé- 
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cutif  près  Tadministration  du  département  de  la  Mayenne  du 
22  brumaire,  ne  peut  plus  souffrir  de  retard;  que  d'après  l'ins- 
truction adressée  aux  autorités  constituées  par  le  directoire  exé- 
cutif du  22  nivôse,  les  lois  de  1792,  1793,  29  et  30  vendémiaire, 
Tan  II«  et  notamment  celle  du  3  brumaire  an  rv«  de  la  républi- 
que, doivent  être  mises  en  exécution  en  toute  leur  rigueur. 

Requère  que  dans  les  vingt-quatre  heures  tous  les  prêtres  inser- 
mentés, résidents  en  la  commune  de  Chàteau-Gontier  et  son 
arrondissement,  soient  arrêtés  et  conduits  sur-le-champ  à  l'admi- 
nistration centrale  du  département  qui  en  donnera  décharge.  Que 
la  force  armée  soit  requise  de  mettre  le  présent  à  exécution  entre 
terme  y  fixé  et  signé.  Le  registre  est  signé  Levayer. 

L'administration  municipale  en  se  référant  à  son  arrêté  du  17 
brumaire,  arrête  qu'il  sera  donné  sur-le-champ  au  citoyen  Des- 
fontaines, lieutenant  de  gendarmerie  en  cette  place,  des  ordres 
pour  faire  conduire  devant  les  administratem^  du  département  de 
la  Mayenne,  séant  à  Laval,  les  citoyens  Antoine  Georgct,  ex- 
curé de  Bazouges,  et  Grégoire  Omo,  cx-curé  de  Menil,  Chevillard, 
ex-chanoine  de  Saint- Just,  Mahier,  ex-curé  de  Saint-Jean,  Domi- 
nique Mahier,  ex-cordelier,  et  Seguin  ex-curé  de  Côme ,  pour 
s'assurer  de  leurs  personnes  et  les  faire  passer  demain  à  sept 
heures  du  matin  avec  un  détachement  des  troupes  en  cette  garni- 
son, à  ce  moyen  le  commandant  de  la  place  est  requis  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  pour  faire  assm^er  leur  transport  avec  toute 
la  célérité  et  les  égards  qu'exige  l'humanité. 

Cet  arrêté  est  basé  sur  des  principes  faussement  appliqués,  il 
contient  des  assertions  calomnieuses  et  peut  produire  des  eflets 
dangereux. 

11  est  basé  sur  des  principes  faussement  appliqués  en  ce  que 
admettant  encore  comme  loi  de  la  république  la  Constitution  civile 
du  clergé,  il  considère  comme  réfractai res  les  prêtres  qui  n'ayant 
pas  fait  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  26  décembre  1790, 
ont  fait  la  déçjaration  ordonnée  par  la  loi  du  7  vendémiaire  de 
l'an  1V«,  la  seule  qui  depuis  l'activité  de  la  constitution  de  1793, 
fixe  la  garantie  purement  civique  contre  l'abus  que  pourraient 
faire  les  ministres  de  tout  culte  de  leur  ministère  pour  exciter  à 
la  désobéissance  aux  lois. 

11  contient  des  assertions  calomnieuses  en  ce  qu'il  avance,  que 
l'exécution  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV«,  article  10,  a  été  sus- 
pendue en  conformité  d'une  lettre  du  commissaire  du  directoire 
exécutif,  près  l'administration  du  département  de  la  Mayenne,  du 
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9  brumaire,  ce  qui  est  démontre  faux  par  le  contenu  de  cette 
ktire  dont  la  teneur  suit. 

Le  lèle  avec  lequel  vous  avez  exécuté  la  loi  du  3  brumaire  rela- 
tive aux  prêtres  réfractaires  ne  peut  être  que  très-louable,  cepen- 
dant Jean-Louis  Mahier,  Dominique  Mahier,  Grégoire  Homo, 
Seguin  ex-prieur  de  Cosme,  Antoine  Georget,  Seguin  ex-curé  de 
Cosme  et  Chevillard  ex-chanoine,  ont  présenté  requête  à  l'admi- 
nistration par  laquelle  ils  ont  prétendu  que  la  loi  du  3  brumaire 
n'a  pas  entendu  les  frapper,  puisquà  peine  arrivés  de  Ram- 
bouillet, ils  ont  décjaré  dans  leurs  municipalités  respectives, 
qu'ils  entendaient  vivre  désormais  soumis  aux  lois  de  la  républi- 
que; s'il  en  est  ainsi,  si  môme  ils  oiïront  de  souscrire  cette  déclara- 
tion, le  département  estime  cju'ils  cessent  d'être  du  nombre  de 
ceux  que  la  loi  a  entendu  frapper.  En  effet,  que  demande  la 
constitution?  Une  parfaite  soumission  aux  lois.  Qui  la  porte,  mé- 
rite protection.  Si  donc  les  ci-dessus  dénommés  ont  fait  la  décla- 
ration prescrite  par  la  loi,  s'ils  oflrent  de  la  faire,  nul  doute  que 
^ous  ne  deviez  leur  rendre  la  liberté  promise  par  notre  SJiinte 
constitution  à  tous  les  amis  des  lois.  Si  au  contraire  l'exposé  de  la 
requête  qu'ils  ont  présentée  au  département  le  18  de  ce  mois,  se 
trouve  contredit  parleurs  actions,  ils  demeurent  assujetis,  con- 
formément à  la  loi  du  3  brumaire  à  l'incarcération  qui,  je  pense, 
doit  avoir  lieu  dans  votre  comnmne,  sous  votre  inspection,  avec 
tous  les  égards  que  l'on  doit  à  l'Immanité,  mais  aussi  avec  toute 
la  surveillance  que  le  bien  général  prescrit  sur  les  ennemis  de 
Tordre  social. 

Or  cette  lettre,  évidemment  dans  les  principes,  loin  de  suspendre 
feffet  de  la  loi  du  3  brumaire  en  recommande  la  stricte  exécution 
que  prescrit  le  bien  général,  contre  les  ennemis  de  l'ordre  social. 
Si  cette  lettre  annonce  que  les  y  dénommés  n'ont  pas  dû  être 
atteints  par  la  loi  du  3  brumaire,  c'est  parce  qu'ils  ont  fait  la 
déclaration  prescrite  par  la  loi  du  7  vendémiaire;  c'est  parce 
<pi'ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  réfractaires  puisqu'ils 
ont  été  et  demeurent  soumis  aux  lois  de  la  république. 

Cet  arrêté  peut  produire  des  effets  dangereux  en  ce  qu'il  tend  à 
détruire  la  confiance  de  ceux  qui  se  rangent  sous  la  sauve-garde 
^lois,  et  à  éloigner  du  centre  commim  ceux  que  les  procla- 
niations  du  général  Hoche  et  du  génénil  La  Barolière,  travaillent 
^  ramener  dans  les  pays  insurgés  sous  la  bannière  bienfaisante 
de  la  république... 
L'administration  du  département  de  la  Mayenne  arrête  que  les- 
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dits  ecclésiastiques  seront  mis  en  liberté  provisoire^  et  qu'il  leur 
sera  libre  de  s'en  retourner  en  donnant  toutefois  bonne  et  solva- 
ble  caution  devant  l'administration  mimicipale  de  la  commime 
de  Laval  ou  celle  de  Chàteau-Gontier^  de  se  représenter  à  la 
première  réquisition  qui  pourra  leur  en  être  faite. 

Et  avant  de  faire  droit  définitivement  sur  le  surplus  dudit 
réquisitoire^  arrête  que  l'administration  municipale  de  la  com- 
mune de  Cbâteau-Gontier,  sera  tenue  de  répondre  par  écrit  dans 
le  courant  d'une  décade,  aux  faits  mentionnés  audit  réquisitoire 
et  de  faire  passer  en  même  temps  ses  obse^ations  sur  la  con- 
duite de  chacun  desdits  ecclésiastiques ,  pour  être  d'après  sa 

réponse,  arrêté  ce  que  de  raison  par  l'administration 

Lemetater,  Provost,  président,  FAi>iNEAU  la  Horie,  Ch.-Morice 
La  Rue,  Tellot,  Chevallier,  secrétaire  général. 

Le  !•'  germinal  an  IV®,  le  ministre  de  la  police  arrête  : 

i*  L'arrêté  de  l'administration  centrale  du  département  de  la 
Mayenne  du  26  pluviôse  dernier,  qui  met  en  liberté  les  noounés 
Jèan-Louis  Mahier,  Dominique  Mahier,  Grégoire  Homo,  Seguin 
ex-prieur,  Antoine  Georget,  Seguin,  ex-curé,  et  Chevillard,  tous 
prêtres  réfractaires,  est  annullé. 

2**  L'administration  du  département  de  la  Mayenne,  donnera 
les  ordres  les  plus  prompts  pour  leur  arrestation,  en  se  confor- 
mant en  tout  aux  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  3  bru- 
maire dernier. 

(ArchlTes  du  département  de  la  Mayenne. —  Bureau  de  police,  t.  III,  fol.  S8et49.) 


N*   6 

ADKnaSTRATIOH  CENTRALE  DU  DfPABTEMCHT  DE  LA  MATEVKS. 

Séance  du  quinze  ventôse  an  IP  (5  mars  1796). 

Où  étaient  présents  les  citoyens  Provost,  président,  Tellot,  Fan- 
neaula  Horie,  Morice  la  Rue,  Le  Métayer,  Dalibourg,  commis- 
saire, et  Chevallier,  secrétaire  en  chef. 

Un  membre  a  dit  que  la  loi  du  3  brumaire  qui  ordonnait  la 
stricte  exécution  des  lois  de  1792  et  1793  contre  les  prêtres  siyets 
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i  la  déportation  et  à  la  réclusion  (c'est-à-dire  insermentés)  avait 
été  envoyée  aux  anciennes  administrations  de  district  dès  le  9 
brumaire,  avec  une  lettre  du  commissaire  provisoire  pour  en 
recominander  l'exécution;  que  le  15  frimaire  suivant,  les  admi- 
nistrations municipales  qui  leur  ont  succédé  avaient  également 
reçu  cette  loi  insérée  dans  le  Bulletin  n*  499,  qu'aucunes  de  ces 
adÉninistrations  ne  paraissaient  s'occuper  de  l'exécution  des  dis- 
positions y  contenues;  l'administration  centrale  du  département 
leur  avait  écrit  circulairement  le  ^  nivôse  pour  les  rappeler  à 
leurs  devoirs  et  se  mettre  à  portée  de  rendre  au  ministre  de  l'in- 
tàieur,  le  compte  qu'il  demandait  par  sa  circulaire  du  23  nivôse 
sor  cet  objet  de  sûreté  publique. 

Que  les  administrations  municipales  de  Laval,  Mayenne,  Las- 
say  et  Gorron  ont  répondu  par  leurs  lettres  desH,  44  et  49  nivôse 
n'avoir  pu  découvrir  dan  s  leur  arrondissement  d' individus  auxquels 
s'appliquent  les  lois  précilées.Que  celle  de  Château-Gontier  répon- 
dit le  9  pluviôse  à  ime  nouvelle  circulaire  du  département  du  26 
nivôse,  que  la  loi  du  3  brumaire  avait  été  mise  à  exécution  dès 
le  jour  de  sa  réception,  mais  que  sur  la  lettre  du  commissaire  du 
directoire  exécutif,  motivé  sur  les  lois  des  4  4  prairial  an  III"  et 
7  vendémiaire  an  1V%  avait  fait  remettre  en  liberté  six  prêtres; 
que  l'administration  municipale  d'Ernée  avait  répondu  ne  possé- 
der dans  son  ressort  que  deux  prêtres  dont  les  intinnités  ne  pou- 
vaient permettre  la  translation,  et  qui  étaient  restés  en  airesta- 
tion  chez  eux,  sous  bonne  et  solvable  caution;  qu'un  troisième 
avait  fait  la  soiunission  prescrite  par  les  lois  des  44  prairial  et 
7  vendémiaire  derniers.  A  ajouté  que  l'administration  municipale 
de  Chàteau-Gontier,  en  conformité  de  l'instruction  du  directoire 
exécutif  du  23  nivôse  avait  fait  réincarcérer  les  prêtres  relâchés 
et  les  avait  fait  conduire  au  chef-lieu  du  département,  le  25  plu- 
viôse. 

Que  l'administration  départementale,  sur  le  requis  du  com- 
uiissaire  du  pouvoir  exécutif,  le  vu  des  lois  des  44  prairial  et  7 
vendémiaire  derniers,  ensemble  l'exhibition  des  déclarations 
faites  par  les  prêtres  arrêtés  les  4*^  floréal  an  111*  et  27  brumaire 
an  1V%  arrêta  le  26  pluviôse  que  lesdits  prêtres,  sous  bonne  et  sol- 
vable caution  d'être  représentés,  seraient  mis  en  liberté  provi- 
we,  jusqu'à  décision  définitive  des  ministres  de  l'intérieur  et 
<lc  la  police,  et  qu'en  outre  l'administration  municipale  dudit 
ÇhAteau-Gontier  serait  consiUtée  sur  la  conduite  politique  de  ces 
indindus 
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Le  départemenl  reconnaît  qu'il  s'est  trompé...  que  l'article  10 
de  la  loi  du  3  brumaire  détruit  à  l'égard  des  prêtres  insermentés 
l'efletdes  lois  des  il  prairial  an  III*  et  7  vendémiaire  an  IV«. 

Du  2  germinal  an  IV  (23  mars  1796). 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  police  générale  de  la  Répu- 
blique écrite  le  22  ventôse  aux  administrations  centrales  des  dé- 
partements, par  laquelle  en  les  rappelant  à  la  sévère  exécution 
de  l'article  10  delà  loi  du  3  brumaire  sur  les  prêtres  insermen- 
tés, il  recommande  à  ces  administrations  de  prendi-e  un  arrêté 
qui  trace  aux  administrations  municipales  de  canton  une  mar- 
che claire  et  sûre  afin  de  parvenir  à  l'arrestation  de  ces  ennemis 
cachés  du  gouvernement  républicain. 
(Archives  du  département  de  la  Mayenne.  —  Bureau  de  police, 

t.  III,  fol.  34  et  45.) 
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EXTRAIT  D£  LA  LISTE  OÉHÉRALE  DES  DÉPORTÉS  PAE  LA  LOI  OU 

19  FRUCTIDOE    AH    Y 
(5  septembre  1797). 

RÉDIGES  PAR  LOUIS   PETIT,   l'uN    DES  DÉPORTÉS.  —    A  LA    ROCHELLE, 
DE   l'imprimerie   DE  J.    F.   LHOMANDIE. 

«  L'île  de  Rhé  n'était  d'abord  que  le  dépôt  du  reste  des  insurgés 
pris  les  armes  à  la  main  après  la  pacification.  Ce  ne  fut  qu'après 
le  premier  embarquement  de  Rochefort,  et  lorsque  cette  place 
regorgeait  de  nouvelles  victimes,  qu'on  songea  à  un  autre  dépôt, 
qui  ne  commence,  à  proprement  parler,  qu'en  mai  1798.  Déjà 
au  commencement  d'août  il  se  montait  à  près  d'un  cent,  dont 
quarantenjuatre  furent  embarqués  le  3  sur  la  corvette  la  Vail- 
lant€y  qui  appareilla  le  6  au  soir,  fut  prise  le  10  par  les  Anglais, 
et  conduite  à  Plymouth. 

ce  Le  7  aiTivèrent  cent-quarante-trois  vieillards,  infirmes  ou 
convalescens  restés  à  Rochefort,  et  absolument  hors  d'état  de  sup- 
porter le  voyage  d'outre-mer Depuis  le  nombre  a  tellement 
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augmenté,  que  plus  d'un  quart  sont  loges  dans  les  greniers,  sous 
les  tuiles,  et  offrent  un  ensemble  de  plus  de  douze  cents  malheu- 
reux. —  De  cette  prodigieuse  quanlilë,  cinquante-quatre  sont 
embarqués.  »  Voici  les  noms  qui  appartiennent  aux  diocèses 
du  Mans  et  d'Angers. 

Abafour  (Mathurin),  42  ans,  de  Contigné,  vicaire  de  Jallais,  dio- 
cèse d'Angers,  arrivé  le  22  octobre  1798. 

Ahier  (Mathurin),  26  ans,  de  Lombron,  prêtre  au  Mans,  arrivé 
le  23  janvier  1799. 

Bachelier  (Julien),  48  ans,  de  Sillé-le-Guillaïune,  Bernardin,  dio- 
cèse du  Mans,  arrivé  le  21  décembre  1798. 

Baudet  (Pierre),  39  ans,  né  et  prêtre  à  Passais,  diocèse  au  Mans, 
arrivé  le  23  juin  1799. 

Boislinard  (Claude),  47  ans,  de  Moucher,  bénédictin  de  Saint- 
Nicolas  d'Angers,  arrivé  le  26  mai^s  1799. 

Bourigault  (René),  37  ans,  né  et  vicaire  à  Saint-Lam*ent-de-la- 
Plaine,  diocèse  d'Angers,  ai-rivé  le  5  décembre  1798. 

Chapedelaine  (Julien),  33  ans,  de  Sept- Fonts,  vicaii-e  de  René, 
diocèse  du  Mans,  arrivé  le  13  février  1799.  (Arrêté  au  com- 
mencement de  janvier  1799  dans  la  paroisse  de  Meurcé.) 

Chaudemanche  (François),  44  ans,  vicaire  de  Mézières,  diocèse 
du  Mans,  arrivé  le  21  décembre  1798. 

Chouteau  (Malhurin-Louis),  35  ans,  d'Angers,  carme  à  Pai'is, 
arrivé  le  26  septembre  1 799. 

Delacroix  (Joseph-Marie),  50  ans,  de  Chantocé,  curé  de  Becon, 
diocèse  d'Angers,  arrivé  le  31  août  1799. 

I^tabourg  (Claude-Antoine),  51  ans,  de  Lurre,  carme  à  La 
l'ièche,  diocèse  d'Angers,  arrivé  le  13  janvier  1799. 

*^niau  (Pierre),  45  ans,  de  Craon,  curé  de  Bresse,  diocèse  d'An- 
gers, arrivé  le  30  juin  1799. 

"umur  (Pierre-René),  38  ans,  curé  de  Mulsanne,  né  au  Mans, 
arrivé  le  29  septembre  1799. 

ieiiry  (Jacques-Pierre),  41  ans,  de  Mamers,  curé  de  Vieuvy,  dio- 

^se  du  Mans,  anivé  le  11  septembre  1798.  (Déporté  en  1792, 

'^Qtré  avant  le  mois  de  fructidor  an  VI.  Prisonnier  à  Rennes, 

/^^nsporté  au  Mans;  pour  raison  de  santé  mis  en  surveillance  à 

.  ^^ers;  signalé  par  la  police  comme  très-dangereux,  (23  mes- 

*Qor  an  VI),  et  renfermé  au  Mans,  ses  papiers  sous  les  scélés. 

'J^^'^on  (Jacques-Louis),  38  ans,  vicaire  de  Saint-Florent-le- 
'^Ux,  diocèse  d'Angers,  arrivé  le  5  décembre  1798. 
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Gourdet  (Michel),  36  ans,  vicaire  de  Nogenl-le-Bemard,  diocèse 
du  Mans,  arrivé  le  9  juillet  1799. 

Gueffier  (François-Pierre),  41  ans,  vicaire  de  Uaié,  diocèse  d'An- 
gers, arrivé  le  6  mars  1799. 

Guiard  (Denis),  57  ans,  de  Sauge -l'Hôpital,  desservant  dt*.  Noyant, 
diocèse  d'Angers,  arrivé  le  30  juin  1799. 

Guibert  (Claude),  76  ans,  des  Ponls-de-Cé,  supérieur  du  sémi- 
naire de  Bourges,  arrivé  le  7  août  1798. 

Guillon  (Hilaire),  39  ans,  de  Denée,  vicaire  de  Saint-MauriUe, 
à  Angei*s,  arrivé  le  5  décembre  1798. 

Guilloreau  (Simon),  47  ans,  d'Avenue,  vicaire,  diocèse  du  Mans, 
arrivé  le  22  octobre  1798. 

Guilmard  (Julien-Simon) ,  55  ans,  de  la  Sauvagère ,  (Orne), 
vicaire  à  Montreuil,  diocèse  du  Mans,  arrivé  le  12  janvier  1799. 
(11  n'avait  fait  le  serment  qu'avec  des  restrictions  catholiques. 
Arrêté  le  14  brumaire,  et  d'abord  déclaré  exempt  de  la  dépor- 
tation à  raison  de  sa  santé.) 

Hamelin  (René),  34  ans,  de  Bazouge,  vicaire  de  Seurdres 
(Cherré,  Maine-et-Loire),  diocèse  d'Angers,  arrivé  le  31  dé- 
cembre 1799. 

Leau  (Louis-Marie),  54  ans,  d'Évron,  curé  de  Gourcemont,  dio- 
cèse du  Mans,  an-ivé  le  30  mai  mai  1799.  (11  avait  fait  le  ser- 
ment et  livré  ses  lettres  de  prêtrise.  Il  se  rétracta  au  Mans 
entre  les  mains  de  Joseph  Paillé,  le  30  mars  1795.) 

Lefèvre  (Georges),  42  ans,  de  Chartres,  prieur-curé  de  Loupfou- 
gèrcs,  diocèse  du  Mans,  arrivé  le  31  octobre  1798. 

Leuormand  (François),  38  ans,  de  Vaucé-Saint-Siméon,  vicaire  de 
Saint-Pierre-des-Landes,  diocèse  du  Mans,  arrivé  le  30  juin 
1799.  (U  était  toujours  resté  en  France  quoiqu'il  n'eût  fait 
aucim  serment.  L'arrêté  qui  le  condamne  à  la  déportation  est 
du  25  avril  1799.) 

Leroux  (Pierre),  51  ans,  d'Auvers-le-Hamon,  ancien  curé  de  Vil- 
ledieu,  diocèse  du  Mans,  arrivé  le  11  septembre  1798. 

Linguet  (Jean-Baptiste-Marie),  52  ans,  de  Reims,  prêtre-curé  de 
Saint-Aubin,  diocèse  du  Mans,  arrivé  le  11  septembre  1798. 

Maillé  (Jean-Baptiste-Marie  de),  56  ans,  d'Entrammes,  diocèse 
du  Mans,  évêque  de  Saint-Papoul,  arrivé  le  28  février  1799. 

Marchand  (Pierre-Henri),  47  ans,  de  La  Flèche,  ciu^  de  Baracé, 
diocèse  d'Angers,  anivé  le  12  janvier  1799.  —  Mis  en  liberté. 

Mesnet  (Charles),  31  ans,  né  et  chapelain  de  Saint-Pierre  à  Sau- 
mur,  diocèse  d'Angers,  arrivé  le  5  décembre  1798. 
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Moranne  (Vital),  54  ans,  de  Cistière  en  Montchant,  curé  de  Ter- 

rehault,  diocèse  du  Mans,  arrivé  le  13  février  1799. 
Naquefaire  (André),  62  ans,  né  et  prêtre  à  Saumur ,  diocèse 

d'Angers,  arrivé  le  7  août  1798. 
Pasquer  (François),  49  ans,  né  et  curé  à  Savigné-l' Évoque,  diocèse 

du  Mans,  arrivé  le  12  janvier  1799. 
Pftvet'CourteiUe  (Joseph-Jacques),  48  ans,  de  Chahaignes,  vicaire 
de  Mayet,  diocèse  du  Mans,  arrivé  le  15  novembre  1792.  (Il  fut 
arrêté  à  Champfrémont  le  3*  jour  complémentaire  an  VllI 
(19  septembre  1799),  et  partit  du  Mans  le  25  septembre.) 
PoToton  (Jean),  43  ans,  religieux  à  Ne  vers,  desservant  de  Sou- 

day,  diocèse  du  Mans,  arrivé  le  5  décembre  1798. 
Pichard  (François),  58  ans,  de  la  Sauvagère,  prêtre  à  Magnes, 

diocèse  du  Mans,  arrivé  le  7  août  1798. 
Porter  (Claude),  52  ans,  de  Saint-Hilaire,  curé  de  Saint-Germain- 
de-la-Coudre,  diocèse  du  Mans,  anivé  le  7  juin  1798.  —  Em- 
barqué. 
Pofulet  (Ambroise-Jean),  46  ans,  du  Mans,  fontevriste,  diocèse  de 

Poitiers,  arrivé  le  3  février  1799. 
Questrot  (Jean-Louis),  61  ans,  de  Mamers,  curé  de  Sougé,  dio- 
cèse du  Mans,  arrivé  le  28  février  1799. 
Refour  (Jean-Baptiste),  prêtre  de  La  Flèche,  diocèse  d'Angers^ 

arrivé  le  6  mars  1799. 
Rousseau  (Michel),  42  ans,  de  Fosse-Louvain,  vicaire  de  Mont- 

Bizot,  diocèse  du  Mans,  an-ivé  le  29  septembre  1798. 
Rousseau  (Pierre-Benjamin-François),  47  ans,  d'Alençon,  vicaire 

de  Thoigné,  diocèse  du  Mans,  arrivé  le  12  janvier  1799. 
Roussin  (Michel),  60  ans,  prêtre  et  principal  du  collège  d'Évron, 

diocèse  du  Mans,  arrivé  le  11  septembre  1798. 
Sulter  (Jean-Baptiste),  47  ans,  du  Mans,  desservant  de  Lye,  diocèse 

^^  Bourges,  arrivé  le  3  février  1799. 
Tuilfîei»  (Jean),  46  ans,  né  et  chanoine  de  la  cathédrale  du  Mans, 
^ilivé  le  29  septembre  1798. 

Défiortés  de  Rochefort  : 

^l^ot,  curé  de  Ruaudin,  diocèse  du  Mans.  —  Évadé. 
I^'^^taud,  curé  de  Coëme,  diocèse  d'Angers. 
^*^ollet,  prieur  de  Mélinais,  diocèse  d'Angers.  —  Évadé.  —  Ue- 
•     Pris.  —  Embarquement  d'août  1798. 
^llet,  prêtre,  diocèse  du  Mans.  —  Évadé. 
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Davy,  vicaire  de  Villevô(iue,  diocèse  d'Angers.  —  Embarque 

d'avril  4798. 
Dujarrier,  curé  de  Javron,  diocèse  du  Mans.  —  Eoibarque 

d'avril  1798. 
Gaudin,  vicaire  de  Saint-Philbert,  diocèse  d'Angers.  —  En 

quement  d'août  1798. 
Lebouc  curé  de  Verneuil,  diocèse  du  Mans.  —  En  surveillai 

Rochefort.  (11  s'était  retracté  de  ses  serments  le  17  oc 

1796.  —  11  s'évada  et  resta  caché  dans  le  diocèse  de  La 

chelle  ;  il  ne  revint  dans  sa  paroisse  qu'à  la  fin  de  la  F 

lution.) 
Leroy,  prêtre  du  Mans,  —  Embarquement  d'août  1798. 
Pavie,  vicaire  de  Chalonne,  diocèse  d'Angers.  —  Embarquer 

d'avril  1798: 
Pilon,  curé  de  Saint- Mars-sous- Ballon,  diocèse  du  Mans.  — 

barquement  d'avril  1798. 
Pineau,  curé  du  Pas,  diocèse  du  Mans.  —  Mort. 
Kainibault,  curé  de  Bellou  (Orne). 
Vergne,  vicaire  de  Beaufort,  diocèse  d'Angers.  —  Embarquei 

d'août  1798. 

Déportés  à  Oléron  : 

Cusson  (Julien -Jean),  37  ans,  de  Gandelin,  prêtre,  diocès 
Mans.  (Il  n'avait  fait  aucun  serment  et  fut  arrêté  à  Ri 
Froid-Fond,  le  9  prairial  an  Vil  —  28  mai  1799.) 

Chotard  (François),  46  ans,  tisserand  à  Laval. 

Foissard  (Julien),  28  ans,  laboureur,  de  Laval. 

Fricoud  (Joseph),  46  ans,  tisserand  à  Laval. 

Martaux  (Piene),  46  ans,  laboureur  à  Laval. 

Regerau  (***),  S-i  ans,  laboureur  à  Loiron. 

Ruffm  (Joseph),  16  ans,  lalwureur  à  Laval. 
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nlTUI  MAXCIADZ  DÉPORTÉS  SUR  LES  COTES  DE  LA  CHAREXTE-nFÉRIKURI, 
ET  YICTIHES  DE  LA  PERSÉCDTIOM  SOULEVÉE  COVTRE  LA  FOI, 

DE  1794  A  1801. 

USÏE  DRESSÉE  PAR   L  ÉVÊCHÉ  DE  hJL   ROCHELLE  EN  JUILLET   4866. 

1.  Fr(*tr6f?  du  diocèse  du  Mans,  morts  sur  les  pontons  de  la  rade 

de  nie  d'Aix,  en  1794-95. 

François  Ôardinet,  prêtre,  chanoine  régulier  de  la  congrégation 
k  France,  au  Mans  ;  mort  le  7  septembre  1794,  à  49  ans,  à  l'île 
Madame.  (Nous  en  avons  parlé.) 
Etienne  Duplain,  né  à  Saint-Uemy-du-Plain,  vicaire  à  Chemiré- 
le-Gaudin.  (Nous  en  avons  parlé.) 

é  Landais  (Lelandais),  né  h,  Domfront,  vicaire  à  Couleme. 
(Nous  en  avons  parlé.) 
^  IL  Pi'êlres  qui  ont  survécu  à  ces  cruelles  tortures. 

'^n  Babin ,  vicaire  à  Saint-Symphorien  (Jean  Babin,  né  en 
^^^T),  àSaint-Symphorien,  vicaire  à  Noyen,  puis  à  Fercé, 
^Us-maître  à  l'école  militaire  de  La  Flèche,  vicaire  à  Saint- 
'eaa-des-Bois,  maître  de  pension  au  Mans,  vicaire  ensuite  à 
^nl-Symphorien.  Il  ne  fit  aucun  serment,  et  fut  toujours  con- 
sidéré comme  un  prêtre  trcs-pieux.  Tout  porte  à  croire  qu'il  ne 
'^^  vint  jamais  dans  son  pays,  et  qu'il  mourut  des  fatigues  de  la 
*^  déportation.) 
^^is-René  Buhigné.  (Né  à  Château-Gontier,  prêtre  et  moine  de 

Chartreuse  du  Parc.) 
^*en-Jean-Simon  Guillemar,  vicaire.  (Guilmard,  né  en  1750, 
ficaire  à  Monlreuil-du-Gast  depuis  1773,  11  ne  fit  aucun  ser- 
*^^ont.  Après  la  déportation   il  revint  à  Montreuil-du-Gast,  et 
Malgré  une  santé  faible  et  altérée,  il  y  travailla  beaucoup  ainsi 
HU'à  Champéon  et  au  Horps.  11  de  vint. desservant  de  Poulay.) 
^^^on  Guilloreau,  41  ans.  (Nous  en  avons  pai'lé.) 
^^ix  Lemonnier,  bénédictin. 

''^^  Lebuclc,  abbé.  (Lebeugle,  de  Maisoncelles,  près  de  Meslay.  Il 
^'était  que  clerc  minoré  et  mounit  avant  d'être  ordonné  sous- 
^iacre.) 

IIL  -  35 


54»  L'ÉGLISE  DU  BfANS 

Jean-René  I^éon.  (Né  à  Ernée  en  1736,  desservant  de  la  succur- 
sale de  Mégaudais  durant  six  ou  sept  ans,  et  depuis  toujours 
prêtre  habitué  à  Ernée.) 

Jean-M.  Lepage,  vicaire  de  Saint-Remi. 

Philippe-Pien*e  Ménochet.  (Nous  en  avons  parlé  plusieurs  fois.) 

R.-Bai*théleuiy  Millet,  vicaire  de  Chàteau-Gontier. 

François  Piednoir,de  Vernié(?)  (Né  à  Ernée  en  1736,  et  toujours 
prêtre  habitué  dans  la  même  ville.  Uonune  de  talent  pour  la 
chaire.) 

Marc-Charles  Romand  (chanoine  régulier  de  Tabbaye  de  Beau- 
lieu-lez-lc-Mans,  prieur-curé  de  Ghevaigné.  11  avait  fait  le  ser- 
ment de  liberté-égalité,  mais  il  le  rétracta  au  bout  de  très-peu 
de  temps,  fut  pour  ce  fait  incarcéré  durant  près  de  trois  ans; 
il  renouvela  sa  rétractation  entre  les  mains  de  Joseph  Paillé  le 
22  mai  1795.  Arrêté  de  nouveau,  il  fut  incarcéré  à  Laval  et 
déporté  à  l'ile  d'Aix,  où  il  eut  beaucoup  à  souflrir.  11  retourna  à 
sa  cure  de  Ghevaigné  en  1802.  Il  y  avait  vingt-deux  ans  qu'il 
l'occupait,  et  il  avait  57  ans) . 

Charles-Marie  Uonimé,  curé  de  Ghevaigné.  (Erreur.) 

Michel  Rousseau,  38  ans.  (Originaire  de  Saint-Aubin-Fosse-Lou- 
vain,  ordonné  prêtre  en  1783,  vicaire  à  Montbizot,  très-pieux, 
n'ayant  fait  aucun  serment,  en  1801  desservant  de  Voivres.) 

Nicolas  Vilette,  curé.  Le  Mans.  (En  180!  il  avait  59  ans  et  devint 
desservant  de  Gennes,  canton  de  Saint-Paterne.) 

Louis-Gabriel  Maillard,  vicaire  à  Saint-Frlmbault-de-Lassay. 
(Son  martyre  est  rapporté  ci-dessus.) 

III.  Prêtres  détenus  à  tile  de  Ré. 

Mathurin  Ahier,  26  ans,  de  Lombron,  ordonné  à  Paris,  au  carême 
de  1797,  prêtre  au  Mans,  23  janvier  1799;  approuvé  à  Lom- 
bron, puis  à  Saint-Denis-des-Coudrais. 

Julien  Bachelier,  de  Sillé-le-GuilJaume,  de  l'ordre  de  Citeaux. 
(Son  histoire  est  rapportée  ci-dessus.) 

Pierre  Baudet,  39  ans,  né  et  prêtre  à  Passais,  diocèse  du  Mans; 
arrivé  à  l'ile  de  Ré  le  23  juin  1799.  (Il  avait  prêté  le  serment  k 
Passais  en  1791  et  y  avait  continué  ses  fonctions  durant  quel- 
que temps.  Il  passa  ensuite  comme  vicaire  dans  une  autre 
paroisse  où  il  resta  environ  quartorze  mois;  il  devint  curé  intrus 
de  Theligny  durant  quinze  mois;  refusa  de  livrer  ses  lettres 
de  prêtrise  et  fut  obligé  de  se  cacher.  Voyant  qu'il  ne  lui  res- 
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lait  plus  d'asile  et  qu'on  avait  mis  son  frère  en  prison  à  cause 
de  lui ,  il  prit  le  parti  de  s'en  aller  à  Paris.  H  rencontra  heu- 
reusonicnt  dans  la  capitale  un  ancien  ami  de  collège,  prêtre 
toujours  Odèlc  :  l^ierre  Baudet  fut  éclairé  par  cet  ami,  qui 
fut  autorisé  par  le  vicaire  général  de  l'archevêque  de  Paris,  de 
Dampierre,  à  recevoir  sa  rétractation,  le  28  décembre  1794. 
Pour  lui  donner  plus  d'authenticité,  Pierre  Baudet  la  réitéra 
devant  Jacques  de  la  Blandinière.  Après  la  Terreur,  il  revint 
dans  le  diocèse  du  Mans.  Il  lit  le  serment  de  haine  et  le  ré- 
tracta par  écrit  le  Vô  avril  1899.  Il  avait  été  employé  à  Saint- 
Vincenl-de-Loruoêr  et  à  Chevaigné  dans  le  Sonnois.) 

Mien  Chapdclainc,  53  ans,  de  Septfrèrcs  dans  le  diocèse  de  Cou- 
tances,  vicaire  à  René,  diocèse  du  Mans,  arrivé  à  l'île  de  Ré  le 
12  février  1799.  (Il  en  est  parlé  dans  ces  mémoires.  En  1802  il 
fut  curé  de  Notre-Dame  de  Torcé,  et  il  mourut  curé  de  René.) 

René  Chérault,  .^)7  ans,  do  Chantrigné,  diocèse  du  Mans,  arrivé  à 
nie  de  Ré  le  28  février  1799. 

Kerre-René  Dunmr,  né  au  Mans,  arrivé  à  l'île  d'Aix  le  29  sep- 
teuibre  1798.  (11  était  approuvé  pour  Mulsanne  et  Theloché.  U 
passa  à  Clermont.  j 

Wien-Pierre  Fleury,  de  Mamers,  curé  de  Vieuvy,  diocèse  du 
Mans,  aiTivé  à  l'ilc  d'Aix  le  11  septembre  1798.  (Il  avait  été 
incarcéré  à  Rennes  et  à  Laval.  Étant  à  Rennes,  il  fit  i-emplir 
le  devoir  pascal,  dit-on,  à  tous  les  prisonniers  avec  lesquels  il 
se  trouvait  détenu.  Le  zèle  excessif  dont  il  était  animé  le  fit 
tomber  dans  le  parti  de  la  petite  Église  pour  laquelle  il  a  écrit 
plusieurs  mémoires.) 

Michel  Gourdet,  36  ans,  vicaire  à  Nogent-le-Bemard,  diocèse  du 
Mans,  arrivé  à  l'île  d'Aix  le  9  septembre  1798.  (  U  avait  un  frère 
nommé  Martin-René,  qui  avait  aussi  été  vicaire  à  Nogent-le- 
Bemard.  Ces  deux  frères  étaient  d'une  conduite  exemplaire, 
mais  d'im  zèle  excessif.  Jugeant  que  Joseph  Paillé  réhabilitait 
trop  facilement  les  prêtres  qui  avaient  eu  le  malheur  de  prêter 
le  serment,  ils  cherchèrent  à  lui  susciter  des  embarras.  Martin 
entraîna  dans  le  schisme  de  la  Petite-Église,  une  partie  des 
religieuses  de  la  Visitation  du  Mans.  Us  ne  se  montrèrent  pas 
nwins  exagérés  contre  les  prêtres  qui  avaient  souscrit  la  sou- 
mission. Ils  étaient  originaires  de  Thoré.) 

SioÈon  Guilloreau.  (11  en  est  question  plus  haut.) 

Iules-Simon  Guilmard,  55  ans,  de  la  Sauvagère,  vicaire  à  Mon- 

(reuil-du-Gast,  diocèse  du  Mans,  arrivé  à  l'île  d'Aix  le  10  jan- 
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vier  1799.  (Il  revint  à  Montreuil,  continua  d'y  travailler 
zèle,  passa  ensuite  à  Poulay.) 

Louis-Marie  Léon,  54  ans,  d'Évron,  curé  de  Courcemont,  di« 
du  Mans,  arrive  à  l'île  d'Aix  le  10  janvier  1799.  (Il  fit  les 
ments  de  la  Constitution  et  de  Liberté-Égalité,  commun 
avec  l'évêque  intrus,  acheta  une  partie  du  temporel  de  sa  i 
livra  ses  lettres  de  prêtrise.  Il  se  rétracta  entre  les  maii 
Joseph  Paillé  le  30  mars  1795.) 

Georges  Lefèvre,  de  Chartres,  chanoine  régulier,  prieur-cui 
Loupfougères,  diocèse  du  Mans,  arrivé  à  l'île  d'Aix  le  31  * 
bre  1798. 

François  Lenormand,  38  ans,  de  Vancé,  vicaire  à  Saint-Pi< 
des-Landes,  diocèse  du  Mans,  arrivé  à  l'île  d'Aix  le  21  juillet! 

Pierre  Leroux,  51  ans,  d'Auvers-le-IIamon,  ancien  curé  de 
ledieu,  au  doyenné  de  Brûlon,  arrivé  à  l'île  d'Aix  le  11 
tembre  1798.  (Depuis  vicaire  à  Saint- Pierrc-des-Bois.) 

Vital  Moranne,  54  ans,  de  Ccitières-en-Monchant,  curé  de 
rehault  (depuis  le  16  août  1782  ;  il  prêta  le  serment  le  23 
vier  1791;  il  le  rétracta,  et  fut  réhabilité.  11  vécut  cach 
Mans  ou  aux  environs;  il  fut  incarcéré  en  170G;  déjwr 
arriva  à  l'île  d'Aix  le  9  février  1798.  En  1801  il  fut  ph 
Pont-de-Gennes,  puis  à  Laigné-en-Belin.) 

François  Pasquier,  49  ans,  né  à  Savigné-l'Évêiiue,  curé  de 
paroisse,  arrivé  à  l'île  d'Aix  le  12  janvier  1799.  (Nous  a 
parlé  de  son  serment  et  de  sa  pénitence.) 

Jean-Jacques  Pavet-Courteille,  48  ans,  de  Chahaignes,  vica 
Mayet,  arrivé  à  l'île  d'Aix  le  12  novembre  1799.  (Les  r 
véritables  de  ce  prêtre  étaient  Joseph- Jacques  Pavet  de  C 
teilles,  prêtre  à  Pâques  1784.  Il  avait  fait  de  bonnes  étude 
prêta  le  serment  à  la  Constitution,  le  rétracta  de  bonne  he 
et  depuis  montra  beaucoup  de  zèle  et  de  fenneté.  11  avait 
été  déporté  en  1792,  suivant  d'autres  documents,  et  était  rc 
en  1796.  Il  ne  fit  aucune  soumission,  quoiqu'il  les  approi 
Après  son  retour  de  l'île  deKc  (sic)  il  fut  dessenantà  Ville^ 

Jean  Perrotin,  43  ans,  religieux  de  Nevers....  Arrivé  k  l'île  d' 
le  5  décembre  1798.  (Jean  Perrotin  ou  Perroton,  religieu 
tiersordre  de  Saint-François  de  Picpus,  prêtre,  prêta  le 
ment  de  la  Constitution,  devint  successivement  curé  intniï 
paroisses  de  Vally-sur-Aisne  (diocèse  de  Soissons),  prêt 
rétracta  tous  les  serments  qu'on  lui  demanda,  quitta  ses  f 
lions  au  moment  de  la  Terreur  et  les  reprit  ensuite  sans  aut 
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«itorisation,  et  enfin  il  se  rétracta  entre  les  mains  de  Julien 
Bayes  de  la  Sorière,  en  présence  de  Louis  Roux,  curé  de  Celle 
«t  de  beaucoup  d'autres  témoins  le  29  juillet  1795.  —  Lorsqu'il 
ftit  déporté  à  l'île  de  Ré  (sic),  il  produisit  des  certificats  de  pres- 
tations de  serments,  comnie  s'il  ne  les  avait  point  rétractés,  et 
J'tonl  son  élargissement.  11  désavoua  cette  faiblessse  de  nature 
a  le  faire  considérer  comme  assennenté,  à  Ruillé-siu"-Loir, 
^Dtre  les  mains  de  Joseph  Jacquet  de  la  Haye,  curé  de  Temay, 
*'Q  présence  de  Jacques-François  Dujarier,  depuis  curé  de 
ftuillé-sur-Loir,  et  de  beaucoup  d'autres,  le  2-i  octobre  1800.  Il 
'^t  approuvé  à  Souday  et  y  travailla  avec  zèle.  Il  fut  néanmoins 
Menacé  d'interdit  par  son  obstination  à  exercer  publiquement 
^n  ministère,  malgré  les  recommandations  contraires  des 
supérieurs.) 
^"^nçois  Pichard,  58  ans,  de  la  Sauvagère,  prêtre  à  Maigné,  dio- 
cèse du  Mans,  arrivé  à  l'ile  de  Ré  en  août  1798.  (Vicaire  suc- 
cessivement à  Clermont,  à  Cérans,  puis  à  Chàteau-du-Loir.  11 
Ht  le  sennent  de  la  Constitution,  livra  ses  lettres  de  prêtrise.  Il 
ï'élracta  son  serment  à  Ruillé-sm'-Loir  le  17  août  1795.) 
^*ïU)roise-Jean  Poulet,  fonte vriste  du  Mans,  arrivé  à  l'ile  de  Ré 

kg  février  1799. 
'can-Louis  Quesnet,  Gl  ans,  de  Mamei*s,  curé  de  Sargé,  diocèse 
^uMans,  arrivé  à  l'île  d'Aix  le  28  février  1799.  (J.-L.  Quesnot, 
^^é  de  Saint-Cyr  de  Sargé,  canton  de  Mondoubleau,  depuis  le 
*^ois  de  septembre  1780.  Nous  en  avons  parlé  longuement; 
^o\is  ajouterons  seulement  <pie  les  excès  auxquels  il   s'était 
'^vi-é  lui  avaient  fait  perdre  la  cx)nfiance  des  habitants  de  sa 
paroisse  ;  et  néanmoins  sa  conduite  fut  irréprochable  depuis  sa 
p^.  ^*tractation.) 
*^iTe-Hené-  François  Rousseau,  47  ans,  vicaire  à  Thoigné,  dio- 
cèse du  Mans,  arrivé  à  l'île  d'Aix  le  12  février  1799.  (11  était 
^é  au   faubouig  de  Monsort  à  Alençon,  et  avait  été  vicaire 
^' abord  à  la  Fresnais.  Il  avait  beaucoup  travaillé  durant  la 
Hévolution.  Il  s'était  d'abord  évadé  de  la  prison  de  l'évêché  du 
Mans. —  11  ne  fit  jamais  aucun  serment. —  Les  registres  de 
l'évôché  du  Mans  le  nomment  Pierre-Françx)is-Benjamin.J 
Michel  Rousseau,  42  ans,  de  Saint -Aubin-Fosse-Louvain,  vicaire 
à.  Montbizot,  diocèse  du  Mans,  arrivé  à  l'île  d'Aix  le  27  septeni- 
bi-e  1798.  (Nous  avons  pai'lé  de  cet  ecclésiastique  recomman- 
dable  à  tous  égards.  Il  avait  été  vicaire  d'abord  à  Saint-Georges- 
liuttavent,  puis  à  Parigné-l'Évêque. 
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Jean-Baptiste  Siilter,  47  ans,  prêtre  de  la  cathédrale  du  Mans; 
arrivé  à  Tîle  d'Aix  le  29  septembre  1798. 

Jean  Tuffîcr,  46  ans,  né  au  Mans,  chanoine  de  la  Cathédrale, 
arrivé  à  l'île  d'Aix  le  29  septembre  1798.  (J.  Tuffier  était 
chanoine  semi-prébendé.  Il  mourût  avant  1801.) 

N.  Lévêque,  desservant  de  Mamers.  (Il  avait  fait  le  premier  ser- 
ment ;  arrêté  ensuite  après  sa  réti*actation,  il  fut  déporté.  Il 
était  du  diocèse  de  Lisieux  et  avait  rétracté  squ  serment  au 
commencement  de  1795.  Il  se  nommait  Jean-Philippe.  U  avait 
de  la  science  et  du  zèle.) 

N.  Poussin,  prêtre,  principal  du  collège  d'Évron-  (Michel  Pous- 
sin, ancien  principal  du  collège  d'Évron,  prêta  les  deux  ser- 
ments de  1791  et  de  liberté-égalité  le  25  août  1792.  11  \os 
rétracta  (demeurant  alors  à  Saint-Léonard  de  Louplande)  entre 
les  mains  de  Joseph  Paillé  le  12  avril  1795.  Après  son  retour 
de  Tile  d'Aix  il  passa  au  Creux,  aujourd'hui  réuni  à  Brû- 
lon,  puis  il  fut  prêtre-sacristain  à  l'église  de  Saint-Vénérand 
de  Laval.  —  Prêtre  en  1764,  vicaire  successivement  îi  Parné, 
à  Saint-Germain-le-Guillaume,  à  la  GravcUe  jusqu'en  1771, 
depuis  principal  et  vicaire  à  Êvron.  Placé  ensuite  à  Flacé  oii  il 
desservait  la  chapelle  du  Bois-Macquilly,  puis  vicaire  à  Lou- 
plande.) 

Nota.  —  Sur  la  liste  des  prêtres  du  diocèse  d'Angers  déportés 
à  File  d'Aix,  nous  trouvons  encore  trois  ecclésiastiques  qui  appar- 
tiennent à  notre  sujet. 

Pierre  Deniau,  45  ans,  de  Craon,  curé  de  Bresse. 
René  Hamelin,  de  Bazouge,  vicaire  à  Sendres. 
Pierre-Henri  Marchand,  de  la  Flèche,  curé  de  Baracé. 

IV.  Prêtres  détenus  à  Rochefort,  puis  déportés  à  Cayenne. 

René  Bellot,  curé  de  Ruaudin.  (Nous  en  avons  parlé.) 
Louis-Jacques  Chollet,  né  à  Sablé  (fit  ses  études  à  A ngci's,  vicaire 
successivement  à  Saint-Denis-du-Maine,à  Mareil-en-(;ham pagne, 
à  Saulge,  à  Boulloire,  et  chassé  de  partout  pour  ses  mauvaises 
mœurs  et  interdit.  Il  fit  le  serment  des  premiers  ;  donna  dans 
de  grands  écarts;  lors  de  la  fédération,  il  parut  clans  la  cathé- 
drale du  Mans  avec  un  habit  violet  et  deux  épaulettes  ;  il  portait 
habituellement  un  sabre  et  un  uniforme  bizarre  ;  il  était  de- 
venu colon nel  d'une  milice  nationale.  Il  refusa  néanmoins 
en  1794  de  livrer  ses  lettres  de  prêtrise  et  rétracta  ses  serments 
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à  Sable  même  où  il  avait  donné  tant  de  scandales,  le  2i  jan- 
Tier  1795.  Il  mérita  par  mie  pénitence  exemplaire  d'être  réha- 
bilité. Arrêté  et  détenu  à  Rochefort,  il  s'échappa  et  revint  dans 
le  pays  de  Sablé  oii  il  prenait  le  nom  de  Lepron.  11  fut  approuvé 
pour  Souvigné^  puis  passa  à  Avoise). 
kan-Julien  Dujarrié,  i5  ans^  né  à  Amné,  curé  de  Javron.  (Nous 
en  avons  parlé.  Il  faut  seulement  ajouter  que  les  souffrances 
qu'il  endura  dans  sa  déportation  unirent  par  affaiblir  ses  facul- 
tés mentales.) 
Jean  Lebouc,  curé  de  Vemeil.  (Il  prêta  les  serments  de  la  Consti- 
tution et  de  liberté-égalité,  livra  ses  lettres  d'ordination  ;  puis 
se  rétracta  le  17  octohre  1796.  Il  éprouva  de  tout  temps  beau- 
coup de  persécutions  dans  sa  paroisse.  Après  sa  rétractation, 
qui  fut  très-sincère,  il  fut  aiTêté,  prisonnier  au  Mans,  puis 
déporté  à  Rochefort.  Il  revint  ensuite  à  Verneil  et   y  exerça 
paisiblement;  mais  en  1819  il  fut  trouvé  dans  son  puits  asphyxié^ 
et  l'on  crut  que  ses  ennemis  l'y  avaient  précipité.) 
René-Pierre  Pillon,  curé  de  Saint-Mars-sous-Ballon.  (Nous  avons 

rapporté  son  histoire.) 
François-Pierre  Pineau,  curé  du  Pas.  (Nous  en  avons  parlé.) 
Michel  Mustière,  desservant  de  Ruillé-le-Gra vêlais.  (  Il  avait  été 
ordonné  durant  la  Révohition,  ne  fit  ni  serment  ni  soumis- 
sion, et  travailla  avec  beaucoup  de  fruit  à  Ruillé.) 

V.  Prêtre  détenu  à  file  d'Oléron. 

Julien-Jean  Cusson,  37  ans,  de  Gandeliii,  diocèse  du  Mans,  arrivé 
à  l'Ile  d'Oléron  le  7  septembre  1799.  (Prêtre  en  1787,  prêta 
le  serment,  fut  vicaire  à  Moulins-le-Carl)onnel  pendant  cinq 
mois,  passa  dans  le  diocèse  de  Séez  où  il  remplit  les  fonctions  du 
saint  ministère  dans  la  paroisse  de  Saint- Germai n-de-Laleu 
durant  deux  ans.  II  refusa  de  livrer  ses  lettres  de  prêtrise;  fut 
mis  en  prison  le  16  novembre  1793,  se  rétracta  le  15  août 
1794,  et  sortit  de  prison  le  5  mai-s  1795.  Par  son  zèle  et  son 
humilité,  il  fit  oublier  sa  défection .  Il  ne  fit  ni  le  serment  de 
haine  ni  la  soumission.  De  retour  de  la  déportation,  il  fut 
^caire  à  Meslav,  puis  à  Avesne,  à  Cherré  et  à  Saint-Jean-de-la 
Motte.) 

i'^ote.  —  Sur  les  listes  des  prêtres  du  diocèse  d'Angers  dépor- 
tés à  la  Guyane,  on  voit  figurer  Pierre  Bréteau,  55  ans,  curé  de 
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Gouesmes,  actuellement  du  diocèse  de  Laval.  11  y  a  là,  ti 
erreur  :  au  lieu  de  Couesmes  il  faut  lire  Gosmes;  ensuite  Cos 
ne  fut  jamais  du  diocèse  d'Angers,  mais  toujours  du  diocès4 
Mans;  enfin  Pierre  Bréteau  était  curé  de  la  Pouèze^  et  non 
Gosmes. 


N*    9 


AERÉTtS  GOlTDAiafAHT  HUIT  PBÊTUES  A  LA  BÉPORTATIOV 


Premier  arrêté  en  date  du  12  pluviôse  an  VI  (31  janvier  17 

Le  directoire  exécutif  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
nistre  de  la  police  générale  duquel  il  résulte  : 

Que  Jean-François  Ballin^  ex-cure  de  Marolles,  dé^^artcnien 
la  Sarthe,  ne  peut  justifier  du  serment  qu'il  dit  avoir  prèli 
1791  devant  la  municipalité  de  Marolles,  et  que  sa  conduite  l 
rieure  n'a  pas  cessé  d'être  en  opposition  avec  l'établisscmenl 
gouvernement  républicain  ; 

Que  Richard,  ex-curé  de  Ballée,  même  département,  a  retr 
publiquement  son  serment,  en  déclarant  au  peuple  que  ce  r 
avait  fait  dans  ses  fonctions  était  nul;  qu'il  a  cessé  ses  fpnct: 
après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  19  fnicti» 
en  alléguant  pour  motif  qu'il  allait  se  réconcilier  avec  l'Égl 

Que  Leroy,  également  prêtre,  s'est  montré  l'un  des  plus  ard« 
provocateurs  du  royalisme,  dans  les  assemblées  primaires  do 
minai  dernier,  et  qu'il  n'a  pas  cessé  de  fréquenter  les  indivi 
les  plus  prononcés  contre  le   gouvernement,  notamment  c 
connus  sous  le  nom  de  chouans... 


Second  arrêté  en  date  du  28  brumaire  an  VI  (18  novembre  17 

Le  directoire  exécutif,  vu  le  rapport  du  ministre  de  la  po 
générale,  considérant  que  le  nommé  Pillon,  ministre  du  c 
catholique,  ex-curé  de  la  commune  de  Saint-Mars,  cantor 
Ballon,  a  retracté  ses  serments  après  les  avoir  prêtés,  et  qu' 
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toal  mis  en  usage  \yo\ir  fanatiser  les  habitants  de  son  canton,  et 
les  détacher  du  gouvernement  républicain. 

Que  le  nommé  Bellot,  ex-curé  de  Maudin  (Ruaudin),  n'a  cessé 
depuis  la  Révolution,  dont  il  s'est  montré  l'ennemi  juré,  de  com- 
poeer  et  répandre  des  libelles  fanatiques  et  royalistes; 

Que  le  nommé  Julien  Haye  de  la  Saurièi  e,  natif  du  Calvados, 
«1  il  a  été  curé  et  prieur,  est  soupçonné  d'émigration,  et  qu'il 
a  fait  partie  de  l'armée  des  brigands,  et  qu'il  n'a  rien  négligé 
arant  et  depuis  la  Révolution  pour  pervertir  Tesprit  public,  et 
to  des  partisans  aux  royalistes  dont  il  était  l'agent  le  plus 
actif; 
Que  les  nommés  Lebouc,  ex-curé  de  Verneuil,  canton  de 
Ma^el,  et  Aumont,  ex-moine,  ministre  du  culte  catholique,  dans 
fe  canton  de  Vaas,  ont  non-seulement  retracté  leurs  serments, 
Jûais  qu'ils  se  sont  encore  montrés  ennemis  des  nouvelles  insti- 
llions, corrupteurs  de  l'opinion  publique,  partisans  de  la  royaulé, 
agitateurs  dans  les  nouvelles  assemblées  primaires,  et  instiga- 
teurs des  assassinats  fU'émédités  contre  les  républicains  ; 
Arrête,  en  vertu  de  l'art.  2-1  de  la  loi  du  19  fructidor  dernier? 

Art.  l•^ 

Innommés  PiUon,  Bellot,  Julien   Haye,  Lebouc  et  Aumont, 
^î'fesus  désignés,  seront  sur-le-champ  arrêtés  et  déj)orlés; 

Art.  2«. 

^  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  l'exécution  du 
^nt  arrêté. 

'f**'^  expédition  conforme  : 

Le  présid^mt  du  directoire  exécutif , 
Signé  :  L.  M.  Revelliére-Lêpeaix. 

Par  le  directoire  exécutif,  le  secrétaire  (jénéral^ 

n  ..-.  Signé  :  Lagarde. 

*^"«ié  conforme  : 

^  fninistre  de  la  police  générale , 

SOTIN. 

[Archives  de  la  Sarthe.) 
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N*     10 

EiOLEMEIT  DE   MGR   JOUITlOT-GOVISAIf ,   ITÉQUE  DU   lIAVt 
POUB   LE  GOUTERfiEMENT  DE  SON   DIOCÈSE    ^^K 


Le  zclc  qui  noiis  anime  pour  le  rétablissement  de  la  vraie 
religion,  dans  noire  diocèse,  le  désir  de  procurer  à  nos  diocésains 
les  secoiu^  spirituels  dont  ils  ont  besoin,  nous  ont  engagé  à 
prendre  les  résolutions  suivantes,  sur  lesquelles  nous  prions  Dieu 
de  répandre  ses  bénédictions. 

Pour  le  gouvernement  de  notre  diocèse,  nous  établissons.  Jus- 
qu'à nouvel  ordre  :  !<>  des  Missionnaires;  2"  des  Supérieurs  de 
mission  ;  3°  Un  Conseil  d'administration. 

1*»  M.  Paillé  y  notre  ancien  et  tidelle  coopérateur,  continuera, 
sous  le  nom  d'administrateur,  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui 
étoient  confiés.  Dans  le  cas  où  il  se  seroit  prêté  à  faire  facte 
de  soumissioji  du  28  septembrey  noiis  7te  doutons  pas  qu'il  ne  se 
fasse  un  devoir  de  se  conformer  à  nos  intentions,  manifestées 
dans  l'ordonnance  ci-jointe. 

2**  M.  l'Administrateur  aura  pour  adjoints  dans  Texercice  de 
ses  fonctions,  MM.  Le  Co/ite  et  Teyssier,  qui  délibéreront  avec  lui 
sur  tous  les  objets  qui  poun'ont  intéresser  la  religion  et  ses  mi- 
nistres. 

3»  Le  Conseil  d'administration  ainsi  formé,  divisera  le  diocèse 
en  24  portions  à  peu  près  égales. 

>lo  A  la  tète  du  clergé  de  chaque  canton,  il  placera  un  ecclé- 
siastique, âgé  au  moins  de  50  ans,  d'une  éminente  piété,  et 
d'ime  gi'ande  capacité,  qui  sera  chargé  de  surveiller  la  conduite, 

(1)  Nous  publions  ce  document  d'après  une  copie  écrite  par 
Charles-Jacques  Le  Quien  de  la  Neufville,  qui  a  inscrit  en  tête  : 
«  J'ai  trouvé  le  Règlement  suivant  dans  les  papiers  de  feu  mon 
oncle,  M  de  la  Neufville,  évéque  de  Dax,  mort  à  la  campagne,' 
auprès  de  Bordeaux,  à  la  fin  d'oclobre  1805.  » 

Le  Nota  qui  se  lit  à  la  fin  est  aussi  de  la  main  de  Charles  de  la 
Neufville. 
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<*  de  diriger  le  zèle  des  ecclésiastiques,  qui  sous  le  nom  de  rnis- 

àmnaires,  travailleront  dans  le  lieu  qui  leur  sera  assigné. 

5^  Autant  «pi' il  sera  possible,  les  cures  seront  réintégrés  dans 

1«B  paroisses.  Dans  le  cas  contraire,  nous  leur  enjoignons  d'ac- 

epler  la  mission  qui  leur  sera  donnée,  en  notre  nom,  par  l'ad- 

lûDislration. 

<^  Désirant  que  les  secours  spirituels  soient  égallement  distri- 
•"ésur  tous  les  points  du  diocèse,  chaque  paroisse  n'aura  qu'un 
*8l  missionnaire.  On  pourra  en  plaa?r  jusqu'à  trois  dans  les  gros 
targs  et  les  petites  villes.  La  ville  capitallc  m'en  retiendra  que 
*>*,  et  la  ville  de  Laval  environ  le  même  nombre.  Les  autres 
/"^  qui  y  feroient  leur  domicile  ne  p<.)urront  exercer  d'autres 
**ctions  que  celles  de  célébrer  la  sainte  messe. 
^  Les  pouvoirs  des  missionnaires  seront  limités  aux  lieux  qui 
*^  seront  désignés  dans  leur  feuille  d'approbation. 
^  Les  supérieurs  des  missions  fwurront  provisoirement  res- 
"^'ndre  ou  étendre  ces  pouvoirs,  suivant  l'âge,  les  capacités  et  la 
^'^diiiie  des  missionnaires. 

*^  Les  supérieiu*s  des  missions  rendront  tous  les  mois  un  compte 
^ct  au  conseil  d'administration  de  l'état  des  pei-sonnes  et  des 
•>s^s,  dans  la  portion  du  diocèse  qui  leur  sera  confiée. 
^0>  L'n  des  premiers  soins  du  Conseil  d'administration  sera  de 
^^voir  les  pouvoirs  ci-devant  accordés  fjar  nous,  ou  par  nos  dé- 
liés, et  de  les  modifier,  de  manière  à  les  faire  servir  à  Texécu- 
^■^  du  présent  règlement. 

^  'ï^  Le  Conseil  d'administration  étant  seid  dépositaire  de  notre 
^^^rité,  les  missionnaires  ne  reconnaîtront  pour  leurs  supérieui*s 
*^  Ceux  qui  seront  nommés  par  lui. 

^^"^  La  plénittide  des  pouvoirs  réside  dans  V administrateur  ; 
^''^^  en  cas  d\ibsence  ou  de  maladie,  le  plus  ancien  des  deux 
Joints  l'exercera. 

^•^'*  Le  Conseil  d'administration  punira  sévèrement  les  impru- 
'^^•os  de  zèle,  et  toutes  les  démarches  qui  tendroient  à  compro- 
'^^tre  les  fidèles,  et  à  retarder  les  progrès  de  la  religion. 

*  i*'  Les  supérieui's  de  missions  puniront  provisoirement  cette 
^^ce  de  délit,  en  retirant  ou  en  restreignant  les  pouvoirs  des 
'^^ionnaires  qui  s'en  seroicnt  rendus  coupables. 

*  o®  Mais  le  Conseil  d'administration  aura  le  droit  de  réfomier 
^'anrmlcr  le  jugement  qui  auroit  été  porté. 

^  t)"  Les  pouvoirs  que  nous  continuons  à  V Administrateur,  et  que 
^  accordons  à  ses  adjoints,  sont  révocables  à  notre  volonté. 
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n*'  Ceux  des  Supérieurs  des  missions  et  des  missionnaires  se- 
ront renouvelés  tous  les  ans. 

18**  Le  Conseil  d'administnitioii,  en  conséquence  des  bases  que 
nous  lui  ordonnons  de  suivre,  formera  sans  délai  un  plan  acco- 
modé  au  local  et  aux  circonstances.  Ce  plun  nous  sera  commu- 
niqué le  plus  tôt  possible,  et  nous  prononcerons  définitivement, 

0RD0>NANCE. 

Nous  trouverons  toujours  coupables  grièvement  devant  Dieu  tom 
ceux  qui  par  quelque  acte  extérieur  que  ce  soit^  nuiront  aiax  in- 
térêts d<i  V autorité  légitime;  et  notamment  la  soumission  exigée 
par  la  loi  du  28  septembre.  Nous  sommes  aussi  bien  éloi^és 
d'approuver  la  conduite  de  ceux  «jui  conservant  une  opinion 
pure,  se  livrent  à  un  zèle  outré,  et  éloignant  les  fldelles  de  la  fré- 
quentation et  conununi cation  qu'aucune  loi  ne  leur  défend  avec 
ceux  qui  auroient  fait  l'acte  exigé.  L'Église  n'ayant  prononcé 
aucune  peine  contre  ce  genre  de  délit,  les  uns  et  les  autres  doivent 
rester  unis  par  les  liens  de  la  plus  parfaite  charité,  et  réunir  plus 
que  jamais  tous  leius  efforts  i)Our  travailler  avec  eflicacité  au  sa- 
lut des  âmes,  en  maintenant  dans  toute  leur  intégrité  la  doctrine 
et  la  discipline  de  la  religion  Catholique,  Apostolique  et  Ro- 
maine. 

Signé  :  f  F.  G.,  évoque  du  Mans. 

Paderborn,  i4  janvier  1797. 

« 

Nota.  Ce  règlement  est  imprimé  sous  le  titre  de  Plan  d'admis 
nistratioji  spirituelle  pour  le  Diocèse  du  Mans,  pages  9-12  d'uiicj 
brochure  intitulée  :  Administration  spirituelle  du  Diocèse  dim 
Mans,  1797.  In-S**  de  98  pages. 

Le  règlement  manuscrit  a  18  numéros;  dans  la  brochure  F 
n'en  a  que  10.  Ce  sont  les  munéi-os  12  et  16  qui  ont  été  omis, 
existe  aussi  plusieui's  autres  omissions  dans  l'imprimé  :  je  les  =- 
indiquées  en  les  souhgnant  dans  le  manuscrit. 
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N°   il 

COPIE   DE   LA   LETTRE   DE   M.    L'Éy£qUE   DU   MANS 
A.UX  ADMINISTRATEURS  DE  SON    DIOCÈSE  ^^K 


faltendois.  Messieurs,  bien  impatiemment  les  détails  que  vous 

vêonnez  sur  Vétat  de  mon  Diocèse.  Uétat  d'infirmité  dans  lequel 

/?«tts,  ne  m*  empêche  pas  de  m' en  occuper  continuel hment.  Maplu>s 

Sfonde  consolation  sera  d'apprendre  que  la  Belîgion  se  rétablit, 

^pie  ceux  de  mes  enfants  qui  sétoient  égarés  rentrent  dans  le  sein 

^  T Église.  En  vous  chargeant  de  V Administration  spirituelle  du 

^orése,  je  vous  ai  confié  mes  jilus  chers  intérêts  :  f  espère  que  Dieu 

^^^ucera  la  prière  que  je  lui  fais  tous  les  jours  de  bénir  mes  inten- 

^ns,  mes  choix  et  votre  travail. 

Je  me  suis  bien  attendu  que  le  plan  que  je  vous  ai  envoyé,  de- 
'"ot7  être,  par  de  légères  modifications,  accommodé  aux  circons- 
ï*aces  locales,  dont  il  est  impossible  que  je  sois  bien  informé.  Mon 
'^incipal  but,  celui  que  je  ne  cesserai  de  poursuivre,  a  été  de  con- 
entrer  mon  autorité,  de  manière  à  évitei\  autant  qu*il  est  j^ossible, 
6-s  funestes  effets  qui  résultent  toujours  d'un  gouvernement  mor- 
^'^.  Aitisi  je  persiste  invariablement  à  exiger  V  exécution  des  arti' 
^^s  dix  et  onze  de  mon  plan.  Quand  tous  mes  bons  Prêtres  conruii- 
^^<>nt  mon  intention  à  cet  égard,  je  suis  bien  persuadé  quils  se 
^^'ont  un  devoir  de  s'y  conformer. 

Quoique  mes  Vicaires  Généraux  absens  7i' ayent  pas  cessé  de 
Mériter  ma  confiance,  je  pense  que,  pour  le  bien  de  la  chose,  ils 
^'^iient  RWipendre  jusqu'à  leur  rentrée  V exercice  de  leurs  pouvoirs. 
^(^x  qui  rentreront  seront  de  droit  membres  du  Conseil. 

(l)  En  écrivant ù  M. de  Jouifroy-Gonssans  notre  Évêque,  le  11  mai 
'^rtiier,  nous  lui  fîmes  passer  un  précis  du  plan  d'Administration 
^^  ^  Ti  Diocèse,  que  nous  avions  formé  sur  les  bases  de  celui  qu'il 
QOU3  avait  envoyé,  comme  aussi  des  Avertissements,  en  forme  de 
^^iiUt  (le  conduite, que  nous  nous  proposions  de  donner  en  son  nom: 
^'*^ici  lii  réponse  dont  il  nous  a  honorés,  en  date  du  6  juin,  et  qui 
^*ous  ^,j  parvenue  le  ±0  du  même  mois. 
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f  approuve  vos  avertmements  et  le  projet  d'impression.  Je 
nirai  mes  efforts  aux  vôtres  pour  faire  cesser  la  malheureuse 
sion  qui  règne  au  sujet  de  la  Soumimon.  Je  vous  remercie  de 
téri't  que  vous  preniez  à  ma  santé. 

Adieu,  Messieurs,  soyez  persuadés  de  mon  sincère  attacher. 
Donnez-moi  de  vos  nouvelles  le  plus  souvent  que  vous  pou 
c'est  un  vrai  besoin  pour  moi. 

Signé  :  Gaspard,  évoque  du  Mans 

OBSERVATIONS. 

1°  MM.  les  Curés,  Vicaires,  et  autres  prêtres  approuvés 
leurs  Supérieui-s  légitimes  et  denieiuaiit  dans  les  paroisses  1 
tn)phes  de  notre  Diocèse,  continueront  d'y  jouir,  à  la  distam 
deux  lieues  de  leur  domicile,  suivant  l'usage  anciennement 
bli  et  autorisé  res|K*ctivemcnt  par  les  Évoques,  des  mêmes 
voii"s  que  les  Missioimaires.  pour  la  confession  seulement  :  i 
ils  se  conformeront  en  ce  point  aux  règles  de  conduite  que  i 
prescrivons  à  ceux-ci  dans  le  chapitre  IV*^. 

2°  Nous  ne  ferons  remettre  les  nouveaux  pouvoirs,  qu'on  i 
demandera  pour  les  Missions,  que  vers  la  fin  du  mois  de 
tembre  pmchain,  afin  d'avoir  le  tems  de  choisir  et  de  nom 
les  Supérieurs  de  Mission  et  leurs  adjoints,  coiimie  aussi  de 
noître  le  nombre  des  l*rètres  que  nous  aurons  à  employer  ( 
le  ministère  et  dont  nous  ne  pouvons  être  bien  instruits  que 
que  tous  auront  satisfait  aux  art.  3  et  4,  du  chapitre  l*^ 


DIVISION  DU  DIOCESE  DU  MANS  EN  VINGT  MISSIONS. 

PREMIÈRE   MISSION. 

La  ville  du  Mans  et  ses  envirofis^  comprenant  les  Paroisses  d 

Aigné,  Étival-lez-le-Mans, 

Alonnes,  Fa  y, 

Arnage,  Fille, 

Change,  Gourdaine  (en  ville), 

ChaulVour,  Joué  l'Abbé, 

Coëllbrt,  La  Dazoge, 

Coulans,  La  Couture  (en  ville), 

Coulaines,  La  Guierche, 

Degré,  La  Magdeleine  (en  ville), 
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icifix  (en  ville), 
nui  Sainl-(.ieorges. 
il  Saint-Georges, 


-9 


?iiil-sur-Sarihc, 

me, 

ile-siir-Sarthe, 

lu  Pré  (en  ville), 

(le  la  Quinte, 

pue, 

>le-Cliétif, 

on, 

lin^ 

Aubin-lez-le-Mans, 

uni  (en  ville), 

'-Croix, 

11  liai re  (en  ville), 


Saint-Gemiain  (en  ville), 

St-Jean-de-la-Chevrie  (en  ville), 

Saint-Nicolas  (en  ville), 

St-Ouen-des-Fossés  (en  ville), 

Saint-Pavace, 

St-Pavin-de-la-Cité  (en  ville), 

Sai  nt-Pavin-des-Champs, 

Saint-PieiTe-la-Cour  (en  ville), 

St-Pierre-le>Réitéré  (en  ville), 

Saint-Saturnin, 

Saint-Vincent  (en  ville), 

Saint-Gilles  (en  ville), 

Sargé, 

Savigné-l'Êvêque, 

Souillé, 

Spay. 

Trangé, 

Y  vré-r  Evoque. 


H®  MISSION. 

ville  de  Troo  et  ses  environs,  comprenant  les  Paroisses  de 


•y? 

Querrohcnt-Saint-Laui*ent, 

'» 

yuerrohent-Saint-Oustril, 

iveau, 

Ruillc. 

Saint-Amoul, 

craanche, 

Saint-Georges-de-la-Couée, 

re, 

Saint-Jacques-dcs-Guérets, 

ine. 

Saint-Martin-Dubois, 

S.  F^ierre-Dubois, 

din. 

Saint-Quentin, 

lay. 

Saint-Rime, 

ape  Ile-Gauguin, 

Sannières, 

ssards, 

Songé, 

ayes. 

Ternay, 

cMTuites, 

Thoré, 

oches, 

Trehet, 

mue. 

Troo  (ville), 

y. 

Villavard, 

ouveau. 

Villedieu, 

Villiers-Faux. 
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IIP  MISSION. 

Chàteaurdu-Loir  et  ses  environs,  comprenant  les  Paroisses  de 


Aubigné, 

Bannes^ 

Beaumoiit-pied-de-Bœuf, 

Beauniont-la-Chartre, 

Bretle, 

Chàlcau-du-Loir  (ville), 

Ghahaigncs, 

ChAtillon-la-Chartrc, 

Cheiiiilli^, 

Coulongé, 

Dissay, 

Epcigné, 

Fiée, 

Jupille, 

La  Magdelcine-la-Chartre, 

Laverna, 

Les  Pins, 

Lucoau, 

Marcé, 

Marçjon, 

Marigné, 


Mayct, 

Montabon, 

Nogent-sur-le-Loir, 

Pruillé, 

Qiiincampois, 

Rhorlre, 

Sarcé, 

Sainte- Cécile, 

Saint-Geor/;jres-de- Vaas , 

St  -  Guingalois- de  -  Chî\teau -du- 

Loir, 
Sl-Marlin-dc-Chàleau-du-Loir, 
Sainl-Mai-s-d'Oulillé, 
Saint- Pierre-de-Chevillé, 
Saint-Pierre-<lu-Lor(^K»r, 
S<iint-Viiicenl-dc-la-Chartrc, 
Saint-Vincent-du-Loroër, 
Teloché, 
Toird, 
Verneil, 
Voiivray. 


IV»  MISSION. 

Malicome  et  ses  environs,  comprenant  les  Paroisses  de 


Avoise, 

Cerans, 

Chàleau-rilermitago, 

Clenuont, 

Courcelles, 

Ecoinniov, 

Ferct», 

(iiiécélard, 

La  Fontaine-Saint-Martin, 

Laigné-en-Blin, 

La  Suze  et  liovsé. 


Ligron, 

Luché, 

Malicorne, 

Mancigné, 

Mareil-sur-Loir, 

Mézerav, 

Noyen, 

Oise, 

Parignd-le-Pôlin, 

Pont-Vallain, 

Prince, 
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-sur-Sartlie, 

lin-de-Noyen, 

is-on-Blin, 

e-la-M<>lte, 


Saint-Jean-du-Bois, 

Sainl-Ouën-en-Blin, 

Saint-Pierre-de-Noyen, 

Yvré-le-Pôlin, 

Voivres. 


V«   MISSION. 

m  et  ses  environs»  comprenant  les  Paroisses  de 


Longues, 

Loué, 

Louplande, 

-Montfaucon, 

Maigné, 

Mareil-en-Champagne, 

Montreiiil, 

PUmil, 

Ruillé-en-Champagne, 

Saint-Ghristophe-en-Ghampagne, 

Gaudin, 

Saint-Denis-d'Orques, 

-Charnie, 

Saint-Ouën-en-Charnie, 

Saint-Pierre-des-Bois, 

Souligné-sous-Vallon, 

hevreuil, 

TassiUé, 

iiarnie, 

Tassé, 

Vallon, 

irnic, 

Villedieu, 

;-du-Creux, 

Viré. 

VI*    MISSION. 

é  et  ses  environs,  comprenant  les  Paroisses  de 


lanion, 


pied-de-Bœuf, 


Chemeré-le-Roi, 

Cossé-en-Champagne, 

Epineux-le-Séguin, 

Fontenay, 

Froidfond, 

Fromentières, 

Gàtines, 

Gennes, 

•    m.  —  86 
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Gréei-en-Bouére, 

Juigné^ 

La  Basouge-dMIhemeré^ 

La  Cropte, 

Le  Burety 

Le  Bignon^ 

Longuefuye, 

Maisoncelles^ 

Mellay^ 

N.-D.  de  Sablé, 

PoiUé, 

Préaux, 

Ruillé-en-Anjou, 


St-Aignan,  succursalede  Gennes. 

Saint-Brice, 

Saint-Charles-la-Forêt, 

Saint-Denis-du-Maine, 

Saint-Geraiain-de-rHommeau, 

Saint-Loup, 

Saint-Martin-de-Sablé, 

Saulgcs, 

Solesmes, 

Souvigné, 

Thorigné-en-Charnie , 

Varennes, 

Villiers-Charles-Magne. 


VII«  MISSION. 


Évron  et  ses  environs,  comprenant  les  Paromes  de 


Assé-le-Béranger<» 

Bais, 

Blandouet,  succursale  de  Vi- 
viers, 

Brée, 

Chàlons, 

Chamgenéteux, 

Chammes, 

Châtres, 

Deux-Évailles, 

Évron, 

Gênes, 

Hambers, 

Izé, 

La  Bazoge-dcs- Alleux, 

Le  Bourg-le-l*rètre,  (ou  Chapelle 
Rainsoin  ), 

Livet, 

Messangcr. 


Monseurs, 

Montourtier, 

Neau, 

Neuvillette, 

Nuillé-sur-Ouette, 

Saint-Ceneré, 

Saint-Christophe-du-Luat, 

Saint-Georges-le-Fléchard, 

Saint-Georges-sur-Erve, 

Saint-James-le-Robei-t, 

Saint-Léger-en-Chaniic, 

Saint-Ouën-des-Oies, 

Saini-Pierre-sur-Erve, 

Sainte-Suzanne  (ville), 

Torcé-en-Charn  ie , 

Trans, 

Vaigcs, 

Viviers, 

Voutré. 
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VIII«  MISSION. 

7  et  ses  environs^  comprenant  les  Paroisses  de 

Louvernay, 

Louvigné, 

Montflour, 

Mont-Jean,     . 

Montigné^ 

iNuillé-sur-Vicoin, 

Olivet, 

Parné, 

Quelaines^ 
ien,  Ruillé-le-Gravelais, 

,  Saint-Avy  ou  Saint-ïsle, 

,  Saint-Berthevin, 

Saint-Cyr-le-Gravelais, 

Saint-Ouën-des-Toits, 

Saint-Gaud, 

Saint-Germain-le-Fouilloux, 
d'Anlenaise,  Saint-Jean-sur-Mayenne, 

Saint-Pierre-de-la-Cour, 
ie  Laval,  Saint-Sulpice, 

Saint-Tugal  de  Laval^ 

Saint-Vénérand-de-Laval, 

Sougé-le-Bruant. 

IX®   MISSION. 

\e  et  ses  environs,  comprenant  les  Paroisses  de 

LaCorel,  La  Baconnière^ 

La  Croixille^ 

La  Dorée, 

Landivy, 
'liée,  La  Pèlerine, 

,  L'Archampt, 

La  Templerie  (succursale), 
>,  Launy-Villiers, 

Lévaré, 
)ntanadais,  Mégaudais, 


I 
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Moutaudin^ 

Monlenay, 

Saint-Aubin-Fosselouvain, 

Saint-Berthevin, 

SainUDenis-de-Gàtines, 

Saint-Elier, 


Sainl-Hilairc-des-  Landes, 

Saint-Mars-sur-Lafùtaye, 

Sainl-Pierrc-des-Landes, 

Vautorte, 

Vieuvy. 


X®  MISSION. 


Mayenne  et  ses  environSy  comprenant  les  Paroisses  lie 


Airon, 

Alexain^ 

Ambrières, 

Belgeardy 

Brécé, 

Ghampéon^ 

Chantrigné, 

GhâtUlon, 

Cigné, 

Ck)miner^ 

Contesta 

Gorron, 

Grand-Oisseau, 

Grazai, 

Hardange, 

Jublains^ 

La  Bigottière^ 

La  Basoge-sous-Montpinçon, 

La  Ghapelle-au-Riboul, 

Le  Pas, 


Les  Bois, 

Marcillé-la-VUle, 

Martigné, 

Monlreuil-Dugast, 

Moulay, 

Niort, 

N.  D.  de  Mayenne, 

Parigné, 

Placé, 

Poulay, 

Sacé, 

Saint-Baudelle, 

Saint-Fraimbaull-de-Prières, 

Saint-Georges-Buttavent, 

Saint-Germain-d'Anxurrc, 

Sainl-Germain-le-GuiUaume, 

Saint-Loup-du-Gast, 

Saint-Mars-sur-Colmont, 

Sai  nt-Martin-de-May  enne . 


XI®    MISSION. 


Domfront,  ville,  et  ses  environs,  comprenant  les  Paroisses  (^ 


Avrilly, 

Banvou, 

Baullandais, 

Géaucë, 

Ghampsegré, 


Couême, 
Couteme, 
Domfront  (ville), 
Dompierre-des-Landes, 
Genëslay, 
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Rouelle, 

•Andaine, 

Saint-Bomer, 

oas-Liicé, 

Saint-Brice, 

Vlochc, 

Saint-Den  is^le-Villenette, 

n-en-Passais, 

Sai  n  l-Frai  iiibault-sur-Pisse, 

t 
1 

Saint-Front, 

Saint-Gilles-des-Marais, 

» 

Saint-Mars-d'Egrenne, 

ipellc, 

Saint-Maurice, 

> 

Saint-Roch, 

iornte, 

Septforges, 

Soucé, 

Tessd, 

Torchamp, 

Vaucé. 

XII® 

MISSION. 

et  ses  environsy  comprenant  les  Paroisses  de 


iccursale). 


iondouin, 

xiuéc, 

bille. 


Lignière-la-Doucelle, 

MadrcS 

Magny-le-Désert, 

Mëhoudin, 

Melleray, 

Ncuilly-le-Vendin, 

Orgères, 

Pré-en-Pail, 

Rennes, 

Saint-Aignan, 

Saint-Calais-du-Désert, 

Saint-Cyr-en-Pail, 

Saint-Elier, 

Saint-Fraimbault-de-Lassay, 

Saint-Julien-du-Terroux, 

Sainte-Marie-Dubois, 

Saint-Ouën-le-Brisoul, 

Saint-Patrice-du-Désert, 

Saint-Sanison, 

Tubœuf. 
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XIII®  MISSION. 


Fresnay  et  ses  environs,  comprenant  les  Paroisses  de 


Ancines^ 

Arœnnay, 

Assé-le-Boîne, 

Bénis, 

Betton, 

Bourg-la-Loy, 

Champûeur, 

Chassé, 

Chérisay, 

Chenay, 

Coulombiers, 

Douillet, 

Fresnay  (ville), 

Fyé, 

Gesnes-le-Gandelin, 

Hellou, 

Lafrenaye, 

Lechevain, 

Lignières-la-Carelle, 


Moitron, 

Montigné, 

Moulins-le-Carbonnel, 

Montreuil-le-Chétif, 

Petit-Oisseau, 

Piacé, 

Rouessé-Fontaine, 

Saint-Aubin-de-Locnay , 

Saint-Christophe, 

Saint-Germai  n-de-Corbie, 

Saint-Germain-de-la-Cou(lre, 

Saint-Ouën-de-Minibré, 

Saint- Patenie, 

Saint-Paul-le-Vicomte, 

Saint-Pierre-d'Alençon, 

Saint-Rigomer, 

Saint-Victcur, 

Sougé-le-Gannelon. 


XIV®  MISSION. 

Beaumont  et  ses  environs,  comprenant  les  Paroisses  de 


Assé-le-Riboul, 

Beaumont  (ville), 

Chavaigné, 

Chérencé-le-Sérillac, 

Congé-sur-Ome, 

Congé-des-Guérêts,  succursale 

de  Vivoin, 
Conlie, 
Cures, 

Dissé-sous-Ballon, 
Domfront-Prieuré-Cure, 
Doucelles, 
Juillé, 


La  Chapelle  S.  Fray, 

Lavardin, 

Le  Tronchet, 

Lucé-sous-Ballon, 

Maréché, 

Meurcé, 

Mézières, 

Mont-Bizot, 

Neuvillalais, 

N.  D.  des  Champs, 

Nouans, 

Poché, 

Ponthouin, 
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», 

Sainte-Sabine, 

's-de-Dangeul, 

Segrie, 

Assé, 

Teille, 

f 

Vernie, 

II, 

Verniette, 

-de-Dangeul, 

Vivoin. 

XV*  MISSION. 

Ile,  et  ses  environs,  œmprenant  les  Paroisses  de 

Rouez, 

Saint-Aubin-du-Désert, 

Saint-Etiennc-de-Sillé, 
lunt,  Saint-Georges-le-Gaullier, 

Saint-Germain  -de-Coulanier, 
Fraubé,  Saint-Jtdien-en-Chanipagne, 

Saint-Léonard-des-Bois, 

Sai  nt-M  ars-du-Désert, 

Saint-Martin-de-Connéc, 
-  N  ids,  Saint-lMul-le-Gatdtier, 

Saint-Pierre-dc-la-Cour, 
s,  St-Kemy-de-Sillé,  succui'sale, 

Nin,  Saint-Symphorien, 

é,  Saint-Thomas-de-Courceriers, 

Tannie, 

Vilaine-la-Juhel, 

Vil-Pail, 

Vimarcé. 


e 


? 


XVI «   MISSION. 

•S  et  ses  environs^  comprenant  les  Paroisses  de 

Grand-Champ, 
Les  Aulneaux, 
Les  Mées, 
Levai, 
Livet, 
Louvigny, 
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Louze, 

Maniers  (ville), 

Marollettes^ 

Monthoudou, 

Mont-Renault^ 

Neuchâtel^ 

Panon, 

Pizieux, 

Renné^ 

Roullée, 

Saône^ 


Saint-Aubin-des-Grois, 

Saint-Calais-du-Maine, 

Saint-Longis^ 

Saint-Pierre-des-Ormes, 

Saint- Remy-des-Monts, 

Saint-Remy-du-Plain . 

Toigné, 

Toiré-en-Sonnois, 

Vezot, 

Villaine-la-€arelle. 


XYII*  mssioN. 


Bonnétable  et  ses  environs,  comprenant  les  Paroisses  de 


Aidlaines^ 

Aveines, 

Ballon  fviUe), 

Beaufay, 

Bellou-le-Trichard, 

Bonnétable  (ville), 

Briône, 

Champaissant, 

Contres, 

Gourcebœufs, 

Gourcemont, 

Courcival, 

Jauzé, 

Marolles-les-Braults, 

Méapères-sous-Ballon, 

Moncé, 


Nauvay, 

Notre-Dame-de-Vair, 

Nogent-le-Bemard, 

Peray, 

Pouvray, 

Prevelles, 

Rouperroux, 

Saint-Aignan, 

Saint-Côme, 

Saint-Denis-de-Sables, 

Saint-Georgcs-du-Rosay, 

Saint-Mars-de-Ballon, 

Saint-Remy-des-Bois, 

Saint-Vincent-dcs-Prés, 

Soiiligné-sous-Ballon , 

Terrehaut. 


XVni«  MISSION. 


La  Ferté-Bemard  et  ses  environs,  comprenant  les  Paroisses  de 


Avézé, 
Boêssé, 
Bouêr, 
CetoD, 


Cherré, 
Chcrreau, 
Cormes, 
Courgenard, 
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Saint -Borner, 

Sai  nl-Hilaire-le-Lierru, 

Sai  n  l- Jean-des-Echelles, 

2-du-Boi:>, 

Saint-Maixent, 

Sai  nt-Martin-des-Monts, 

.^rnard  (ville), 

Saint-Quentin, 

Saint-Ulface, 

Souvignë, 

n-dos-Coudraies, 

Teligny, 

dc-Koc,  succursale, 

Vilennes-la-Gônais, 

X1X« 

MISSION. 

fort  et  ses  environs, 

comprenant  les  Paroisses  de 

Pont-<le-Gennes, 

Saint-Celerin, 

Sainte-Corneille, 

Saint-Denis-des-Coudraies, 

Sai  nt-Den  is-du-Tertre, 

X, 

Saint-Mai-s-de-la-Brière, 

ville). 

Saint-Michel-de-Chahaignes, 

Saussay, 

Sceaux, 

Sillé-le-Philip|>o. 

e  Saint-Uoiny, 

Soiditré, 

Surfond, 

Torcé, 

Thorigné, 

Tulfé, 

illc). 

Volnay, 

liais, 

Vouvray. 

vèquc, 

XX® 

MISSION. 

lis,  ville^  et  ses  envirofis,  comprenant  les  Paroisses  i 

Congners, 

Ecori)ain,     . 

Evaillé, 

Fortan, 
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Glatigny,  Saint-Mars-de-l^ocnay, 

La  Chapelle-Huon,  Saiiit-Martin-de-Sargt5, 

Le  Grand-Lucé,  Saintc-Osniane, 

Maisoncelles,  Savigny-sur-Braye, 

Marolles,  Seniur, 

Montaillé,  Souday, 

Monlreuil-lc-Henry,  Tesson, 

Raliay,  Valennes, 

Saint-Calais  (ville),  Vancë, 

Saint-Cyr-de-Sargé,  Vibraye, 

Saiiite-Cérotle,  Villenncs-sur-Lucé. 
Saint-Gervais-de-Vic, 

Nota.  Si  <îuelque  Paroisse  est  omise,  elle  sera  censée  i 
la  Mission  dans  l'arrondissement  de  laquelle  elle  se  trouv 


L£TTBE    DE    TIMOLÉOM    (RIOOMER)    BAZIN. 


Le  Mans,  le  25  ventôse  l'an  II  d 
République  française. 


Au  citoyen  Garnier  (de  Saintes),  représentant  du  peupi 

Citoyen, 

Je  viens  de  parcourir  quelques  parties  de  l'aiTondissem 

district  du  Mans,  et  j'ai  vu  avec  jwine  que  le  fanatisme  y 

nUrograder  l'esprit  révolutioimaire.  Depuis  que  tout  le  mo 

niele  de  parler  Révolution  et  Réjniblique,  les  aristocrates  et  l 

]         •  très  ont  beau  jeu.  Autrefois  on  les  reconnaissait  à  la  dissidci 

vei*te  de  leui's  opinions,  aujourd'hui  les  lois  terribles  contre  le 

^  (1)  Cette  pièce  et  la  suivante  nous  sont  parvenues  trop  tar 

être  mises  à  leur  rang.  Nous  les  devons  à  l'obligeance  de  M. 
.   Chardon. 
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niposent  à  chacun  la  nécessité  de  ne  tenir  qu'un  lan- 
ni  des  républicains.  Aussi  quand  je  demande  aux  habi- 
[i\  campagne  :  «  Avez-vous  des  parents  d'émigrés?  — 
répondent- ils,  mais  ce  sont  de  bons  citoyens.  -^  Et  des 
—  Notre  curé  est  bon.  —  11  n'a  pas  donné  sa  démission? 
Dieu  !  non.  Les  cultes  ne  sont-ils  pas  libres?  » 
e,  citoyen,  que  très-souvent  les  curés  ligués  avec  le  coq 
0  ou  le  cy-devant  seigneur,  qui  n'a  point  sorti  de  sa 

•  depuis  la  llévolution,  arrangent  les  aiïaires  de  leur 
lilé  îi  leur  guise.  Leui*s  correspondances,  leui*s  re- 
onl  en  ordre;  la  loi  est  bien  strictement  exécutée,  la 

*  est  tran(]uille;  mais  c«ttc  tranquillité  n'est  que  la  lé- 
don  gée  de  l'esclavage,  de  la  stupidité  et  de  la  supersti- 
lorance. 

1,  Représentant,  un  seul  mot,  cl  je  répons  sur  ma  tête 
lt  tout  le  district  de  cette  vemiine  sacerdotale  qui  le 
.'ore,  sans  y  produire  la  moindre  étincelle  de  trouble  et 

• 

non  [►lan  :  j'écrirais  à  chaque  curé  et  à  chaque  munici- 
dirais  aux  [»remiers  :  Citoyens,  je  vous  conseille  en  ami 
•r  votre  démission.  La  Convention  a  décrété  la  liberté 
1,  mais  elle  en  poui*suit  tout  exercice  public,  etc. 
is  aux  nmnicipalités  :  Je  vous  rends  responsables  des  in- 
j  que  l'on  ix)mTait  causer  aux  prêtres  qui  donnent  lem* 
1,  etc. 

1,  si  le  décret  sur  le  mode  de  gouvernement  révolution- 
défendail  d'une  manière  si  terrible  à  tout  fonctionnaire 
nterpréler  la  loi,  on  ne  verrait  pas  maintenant  le  dis- 
lans  entouré  de  trois  autres  districts  entièrement  purgés 
?s  (Saint-Calais,  Château -du- Loir  et  La  Flèche),  encore 
î  ciu'és,  de  prédicans,  de  moines  défroqués  disant  tou- 
iiesso,  et  les  habitants  de  la  commune  du  Mans  ne  fèle- 
s  le  dimanche  après  avoir  assisté  à  la  messe  dans  les 
îs  voisines  où  on  la  célèbre  encore. 

t  fraternité. 

T.  Bazin,  agent  national  provisoire. 
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LCTTIE.DE  FRAICHET,  AOEIT  «ATIOVAL  DQ  DISTRICT  OU  VAS. 


Le  Mans,  16  germinal  l'an  II  de  la  Républù{U 
une  et  indiyisible. 


L'Agent  national  provisoire  prés  le  district  du  Mans  à  FAp 
national  de  la  commune  de  Souligné-sous-Ballon. 

Tu  me  demandes  par  ta  lettre  du  8  germinal  ce  que  tu  d 
faire  des  lettres  de  prêtrise  de  ta  comnume? 

Me  les  adresser  aOn  que  j'en  fasse  justice. 

Si  les  statues  qui  garnissent  TëgUse  doivent  être  descenduesl 

Réponse  ;  elles  doivent  être  brisées  comme  monument  de  s 
perstition,  à  moins  qu'il  ne  s'en  trouve  d'assez  belles  à  raison 
la  scidpture  pour  mériter  d'être  conser>'ées. 

Ce  que  tu  dois  faire  de  Targenterie  et  du  cuivre? 

Réponse  :  la  faire  dé[>oser  dans  les  magasins  de  Tadministi 
tion  du  district  qui  l'adressera  ensuite  à  la  Convention. 

La  Convention  a  décrété  la  liberté  des  cultes,  mais  du  momt 
que  son  exercice  devient  dangereux  et  peut  troubler  la  tranqi 
lité  publique,  la  loi  le  défend.  Je  dis  plus,  le  prêtre  le  plus  sine 
rement  attaché  à  ses  préjugés  religieux  est  très-coupable  de  ce 
tinuer  ses  fonctions  dans  un  moment  où  presque  tous  les  auti 
les  ont  abandonnées;  car  alors  son  église  sera  le  point  de  rai: 
ment  de  tous  les  fanatiques,  de  tous  les  malveillans,  et  peut-él 
bientôt  un  foyer  d'insurrection,  et  s'ils  ne  sont  pas  les  véritabi 
moteurs  des  événements  malheureiLx  qui  se  préparent,  ils  en  so 
l'occasion,  ils  en  sont  la  cause  efficiente. 


DURANT  LA  HEVOLCTION. 
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Eh  bien,  je  dis  quo  la  religion  qu'ils  professent  leur  com- 
mande impërieusenient  d'abandonner  leui*s  fonctions.  S'ils  veu- 
lent prêcher  la  morale,  ils  peuvent  le  faii*e  dans  le  temple  de  la 
Raison  les  joui*s  de  décade.  Par  morale,  j'entends  les  vertus  répu- 
blicaines, rexcculion  des  lois,  la  disposition  à  faire  tous  les  sacri- 
fices possibles  pour  le  salut  de  leur  patrie,  pour  le  soulagement 
de  l'humanité.    • 


Salut  et  fraternité. 


Franchet. 
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Décret  sur  la  soumission  aux  lois  de  la  République.  —  Proclamati 
du  corps  municipal  du  Mans  pour  l'application  de  ce  décret. 
Circulaire  du  comité  de  législation.  —  La  soumission  admise 
Mans,  rejetée  dans  le  Bas-Maine.  —  Le  clergé  catholique  est  oblif 
d'exercer  secrètement  dans  le  Bas- N' aine.  —  Nouvelle  déclaration 
de  la  municipalité  du  Mans.  —  Le  Saint-Siège  approuve  la  sou 
mission.  —  Raisons  des  adversaires  de  la  soumission.  —  Confusioi 
commise  par  eux.  —  Le  gouvernement  républicain  menacé  d'uni 
ruine  prochaine.  —  Les  chouans  devenus  plus  puissants.  —  Crain^*^^ 
tes  des  administrateurs  de  la  Sarthe.  —  Lettre  de  Lucien  Bona^^ 
parte.  —  Soulèvement  dans  la  Mayenne  et  le  Passais.  —  Le  repré-^ 
sentant  Boursault.  —  Proclamation  de  Dubois-Dubais.  —  La  pacifi- 
cation.— Proclamation  de  Hoche  et  de  Dubois-Dubais. —  Rapport 
de  Ruelle  à  la  Convention.  —  Suspension  de  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques.  —  Les  biens  séquestrés  sont  rendus  aux  prêtres 
déportés  de  la  Mayenne  ;  ils  sont  gardés  dans  la  Sarthe.—  Églises 
restituées  par  les  autorités.  —  Les  prêtres  déportés  hors  du  terri- 
toire et  les  émigrés  sont  exclus  du  bénéfice  de  la  loi.  —  Le  clergé 
coostitationnel  s'empresse  de  s'emparer  des  églises  pour  en  priver 
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'fi  clergé  catholique.  --  I/administration  rend  les  lettres  d'ordi- 
^lâlioo  qui  lui  ont  été  livrées.  —  Tentatives  du  clergé  schismatique 
pour  attirer  le  clergé  catholique  à  communiquer  avec  lui.  — 
Thomas  Pichon.  —  Faux  bref  du  Pape.  —  Perrine  Dngué.  .   .  239 


CHAPITRE   m 

^rjtatiou  continue  dans  le  pays.  —  Message  du  département  de  la 
layenne  à  Defermon.  —  Le  département  de  la  Sarthe  en  proie  à 
i  disette  et  à  la  démocratie.  —  Martyre  de  Pierre  Bachelier  et  de 
:an  Leduc-Larivière.— Martyre  de  Charles  Deshayes. —  Assassinat 
e  De  Tilly  et  de  Mouton. —  Vexations  et  cruautés  exercées  par  les 
)l(iat$  républicains.  —  Reprise  des  hostilités  entre  les  chouans 
,  la  Républiiiue.  —  Leur  influence  sur  le  sort  des  prêtres.  —  Ar- 
istation  et  délivrance  de  Joseph  Renault.  —  Baudouin  —  Prêtres 
ilholiques  parmi  les  insurgés.  —  Expédition  de  Quiberon.  —  Ur- 
lin-Reué  de  Hercé,  évéque  de  Dol.  -  François  de  Hercé.—  René 
réheret.  —  Pétition  présentée  à  la  Convention  par  Enjubault.  — 
énonciation  contre  Michel-Êlie  Dupuy.  —  Jean-Baptiste  Hersant. 
-  Julien-Jodeph-Charles  Pivron.  —  Message  des  administrateurs 
i  département  de  la  Sarthe  contre  les  prêtres.  —  Proposition  de 
îné  Cornilleau  tendant  à  faire  incarcérer  tous  les  prêtres.  —  Ser- 
ent  civique.  —  Opposition  de  la  majorité  du  clergé.  —  Conduite 
udeute  de  Tévêque  du  Mans.  —  Le  clergé  manceau  se  divise 
r  cette  question.  —  Joseph  Paillé  prononcé  pour  la  soumission. 

Le  conseil  administratif  qualifie  durement  le  serment  civique^ 
e  révêque  tolérait. —  Hilarion  Dabin.—  L'administration  dépar- 
nentale  de  la  Mayenne  fidèle  au  principe  de  la  séparation  de 
glise  et  de  l'Etat.—  Nouveau  décret  de  persécution  promulgué 
r  la  Convention.  —  Mesure  persécutrice  de  la  municipalité  de 
Ateau-Goutier  —  On  recherche  les  prêtres  catholiques  dans  le 
parlement  de  la  Mayenne.  —  Ils  sont  renfermés  dans  différen- 
.  prisons  et  à  l'abbaye  d'Évron.—  Le  directoire  du  département 

la  Sarthe  réveille  la  persécution  sept  semaines  avant  le  décret 
la  Convention.  —  Recherche  et  arrestation  des  prêtres  dans  ce 
parlement.  —  Dépêches  au  représentant  René  Cornilleau,  au  co- 
té de  sûreté  générale,  aux  administrateurs  d'Eure-et-Loir.  — 
o vocation  à  la  haine  publique  contre  le  clergé  catholique. —  La 
nvention  laisse  le  pays  en  proie  à  tous  les  maux.   .       .   .  260 

CHAPITRE   IV 

rernement  directorial.  —  Les  conseils.  —  Élections  des  repré- 
atants.  —  Instructions  envoyées  aux  commissaires  nationaux 
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pour  activer  la  persécution.  —  Le<t  prêtres  prisonniers  aaM&DS. 

—  Ètnl  déplorablo  des  prison»  et  «les  hôpitaux.  —  Emproot 
forcé.  —  Bauqueroute.  —  Les  ailmlnislrateurs  du  ilépartemenl de 
la  Surllio  accuât's  de  modération  à  l'égard  des  prêtres  catholique!. 

—  Us  publient  un  mémoire  justificatif.  —  Recherche  des  prêtres 
dans  la  Mayeune. — Opposition  générale  à  remprunl. — Lesdeu 
dé[)artenient3  sur  le  point  de  tomber  au  pouvoir  des  rhoaans.- 
Causes  qui  ont  amené  le  soulèvement  de  ceux-ci.  —  Iloche  appelé 
pour  pacifier  le  pays.  — Six  prêtres  délivrés  par  l'administrfttioB 
du  déparlement  de  la  Mayenne  sont  renfermés  de  nouveau.  —En- 
combrement des  prisons.  —  Martyre  de  Paul-Gédéon  de  Rabet. 

—  Alexandre-Denis  Girardot.  —  Mesdemoiselles  Delannean. - 
Jean-Baptiste  Julienne.  —  Jean  Heroux. —  Délibérations  des  ad- 
ministrations centrales  des  départements  de  la  Sarthe  et  de  U 
Maymne  pour  l'arrestation  des  prêtres.  —  Charles-Julien  Roussel 

—  André  Chaumont.  —  Pierre-Silvestre  Voille.  —  Martial  de 
Savignac.  —  Désordres  et  pilleries  «les  cantonnements  établis 
dans  le  Bas-Maine.  —  Pacification  momentanée.  —  Reprise  deshoi- 
tilités  provoquée  par  les  troupes  républicaines tèk 


CHAPITRE  V 

Promulgation  de  la  paix.  —  Message  du  directoire  du  département 
de  la  Mayenne.  —  Circulaire  contre  les  prêtres.  —  Recherche  et 
emprisonnement  des  ecclésiastiques  insermentés  ou  rétractés.  — 
Cruel  traitement  éprouvé  par  les  prêtres  captifs.  —  Nouveaux  dé- 
crets de  persécution  qui  amènciit  une  réaction  momentanée.  ' 
Faux  rapport  «lu  directoire  exécutif  et  des  administrations  dépar- 
tementales. —  Influence  du  clergé  catholique.  —  Violation  du 
secret  de  la  poste  par  l'administration  du  département  de  la  Sarthe. 
—  Dénonciations  contre  les  prêtres  catholiques.  —  Saiut-Martin- 
Rigandière  au  Mans.  —  Rigomer  Bazin  et  la  Chmnique  du  départe' 
m»mt  de  In  Sarthe.  —  IJ'Espion  constit'dionnel  de  la  Sarthe.  — 
Troubles  à  propos  de  la  riii)résentation  de  I/inté'ieur  des  Comités 
rrvolutionwnres,  —  Dépravation,  luxe  et  sorcellerie.  —  Réunion  de 
Ihéophilanthropes  au  Mans.  — Discrédit  des  fêles  républicaines.— 
Pétition  des  prêtres  constitutionnels  contre  les  administrateurs  du 
département  de  la  Sarthe.  —  Indemnités  des  ecclésiastiques  ayant 
fait  les  serments.  —  Prêtres  constitutionnels  se  réfugiant  en  Loir- 
et-Cher.  —  Michel  Monrocq.  —  Grégoire  mal  reçu  dans  un  bourg 
du  canton  de  Montdoubleau. — Jacques  Prud homme  en  tournée 
pastorale  à  La  Flèche.  —  Louis-François  Lemorc.  —  Pierre  Hame- 
ïin.  —  Déuonciation  criminelle  contre  le  curé  du  Pas  et  Pottier, 
d'Ambrières " ....  328 
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CHAPITRE  VI 

aïonstralions  en  faveur  de  l'Église  catholique  au  commencement 
e  1797.  —  État  du  clergA  dans  le  Maine.  —  Le  clergé  catholique 
eparaîl  partout.  —  Fureur  des  révolutionnaires.  —  Rentrée  des 
•1  rires  émigrés  ou  déportés.  —  Proclamation  dea  admiuistra- 
t:!iir.<  du  dépailcment  de  la  Sarthe  pour  rassurer  les  démagogues. 

-  Koacliun  contre  les  excès  révolutionnaires  dans  la  Mayenne.  — 
)é«  ret  qui  rend  aux  catholiques  l'église  de  Saint-Hemi  de  Château- 
ion  lier.  —  Pétitions  puur  recouvrer  les  cloches.  —  Quelques  pa- 
oi-scà  en  sont  privées.  —  Procession  de  Saint-Frainihault  à 
.a^say.  —  l^élitiuns  pour  demander  le  rappel  légal  du  clergé 
\il«*  —  Loi  qui  permet  aux  prélres  déportés  de  rentrer  on  France. 
~  Knlliousianie  des  populations  à  la  rentrée  des  prêtres  fldèles.  — 
filtre  d»j  François  de  Jonlfroy-Goussans.  —  Violences  des  déma- 
o|.;iies  à  i'épo(iue  des  élections.  —  Les  élections  dans  nos  dépar- 
iMiienU  tombent  sur  des  hommes  d'ordre  et  de  principes.  — 
;  «.'pulsion  pour  les  prêtres  renégats  introduits  dans  les  admi- 
ii>liaîions.  —  Jacques  Prudliomme  veut  dénoncer  le  clergé 
.illjoiii|uc.  —  Pierre  ilamelin  v*iut  réintégrer  dans  le  cleigé 
es  pleins  mariés.-  Mort  de  Joseph-René  l'aillé. —  Jean-Fran- 
oir»  L»;  Conte,  vicaire  général   de  l'évêque  du  Mans. — Charles- 

laijçois  Duperrier-Dumourier,  vicaire  général  et  admiuistra- 
vuv  apobloliqiie  du  diocèse  du  Mans.  —  Nouveau  plau  d'adminis- 
raîion  du  diocèse.  —  Mo<lilicatious  et  publication.  —  Personnel 
Itr»  vingt  missions.  —  Difticultés  propres  à  quelques  paroisses.  — 
Jeux  lettres  pastorales  de  l'évêtjue  du  Mans.  — Réaction  contre 
'Eglise  catholique.  —  Rapport  de  l'administratiou  centrale  du 
lépartement  de  la  Mayenne.  —  Proclamation  de  l'administration 
leiâtrale  du  département  de  la  Sarthe.  —  Dénonciations  contre  les 
idniinislraieurs.  —  Les  généraux  Quesnel  et  Cambray.  —  Déca- 
lence  et  abandon  des  fêtes  publiques.  —  Tentatives  pour  les  rele- 
ver. —  Jactpnîs  Patry.  —  Chœur  ambulant  de  républicains  enga- 
rj's  pour  la  célébration  des  fêtes.  —  Le  10  août  à  Lignières-la-Dou- 
lelle. —  Uésurrortion  de»  clubs,  et  violences  de  quelques  particu- 
lier.-^  «:oiitre  la  religion. —  Nouvelles  colonnes  mobiles. —  Exploits 
Je-  républicains  de  Ballon  à  Beaufay.  —  Martyre  de  Noèl-Joseph 
L)o<cbauips.  —  Démolitions  d'églises  à  Laval  et  au  Mans.—  Fran- 
rc'.s-Yves  Bcsnard  lente  de  détruire  la  Visitation  et  la  cathédrale. 

—  Tentatives  pour  relever  l'instruction  publique. —  Adresse  de  la 
municipalité  de  Domfront  au  conseil  des  Cinq-Cents 348 
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CHAPITRE  Vil 

RéYolution  du  18  fructidor.  —  Diàpositions  adoptées  contre  l'Ëgli». 

—  Reprise  de  la  persécution.  —  Nouvelles  recherches  pourdeoùu- 
▼rir  leâ  pr/^tres  catholiques.  —  Réquisitoire  d'ADtoiue  MasuiQ 
contre  les  ])rétres  et  le  culte  catholique.  — -  Club  ambulant  (jui: 
le  départemeul  de  la  Sarlhe.  —  Presse  démagogique.  —  Pr»*tres 
rentrés  de  la  déportation  :  Nicolas  Malagrin,  Louis  Fouiiuerel, 
Jacipies  Livré.  —  Rapport  de  l'administration  centrale  de  la 
Mayfnnean  ministre  de  la  police.*—  Épuration  des  admiuistralear: 
des  départements  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne.  —  Mcf^ures  prise? 
par  l'administration  centrale  de  la  Mayenne  pour  urnHeràleur 
rentrée  les  prêln*s  déportés.  —  On  n'ose  incarcérer  tous  les  prt^lres- 

—  Aveu  d'îs  administrations  sur  Ibs  tendances  religieus^'s  (ioÀpvf 
pulationîi.  —  Procession  de  Saint- Frai  uibault  à  Lassay  eu  1798- 
Nouveau  décret  contre  les  cloches.  —  Quelques  maiiistrals  fa^'^' 
risent  les  prt^tres  et  TÉ^dise.  —  Serclot  des  Guyonni^res  —  ^'*' 
lomnie)  contre  le  clergé  catholique  écrites  par  raduiini.stralii>o 
centrale  de  la  Mayenne.  —  Dénonciations  et  arrestations.  —  Eoi* 
prisonnement  des  otages.  —  M^'"  Héiouin.  —  Arbitraire  a-lnii- 
nistratif.  —  Arrestations  dans  le  département  de  hi  Sarlhe.  —  J^' 
lien  Trcton.  —  Pierre  Le  Balleur.  —  Nicolas  René  Bollot.  —  (irau^i- 
Julien.  —  Invention  calomnieuse  de  Razin.  —  Assassinat  iTA^' 
toine  Maguin.  —  Déportation  des  prêtres  de  la  Sarlhe  et  tl*-*  ^* 
Mayenne.  —  Simon  Guilloreau.  —  Quatre  prêtres  manoeaux  i*  ^^ 
Guyane.  —  René-Pierre  Pillon.  —  Pierre  Leroy.  —  Martyre^    "* 
Jean  Hairie.  —  Denis-Pierre  Bougon.  —  Julien  Sorgueil.  .  .     -*^ 

CHAPITRE   VIII 

Martyre  de  François-Bernard  Martelet  et  de  Pierre  Denais.  ~  \^  ^^ 
de  Jean  Denais.  —  Martyre  de  Jean-Joseph  (îlatier  et  de  PieJ'  '"' 
Julien  Hervieu.  —  Mort  de  (iuillaume  Le  Métayer.  —  (lin-uU*-* 
du  ministre  de  la  police  relativement  au  clergé ^ 


Pièces  jostificatives.  . 
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